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SUITE DES LETTRES 

Sur la situation intérieure de la Chambre des Députés 

. et du Ministère. 



( On ne sait pas prévoir en France > ce qui est assez 
naturel dans un pays ou personne ne reporte 
ses idées sur le passé y sans une certaine émo- 
tion. On y prend donc volontiers pour des choses 
nouvelles ce qui n'est que la conséquence des 
événemens antérieurs \ et on s'étonne , on se 
déconcerte de ce qu'on auroit deviné avec un 
peu plus d'attention et de sang - froid. Par 
exemple , le mouvement qui s'est opéré dans le 
ministère^ depuis l'ouverture delà session, doit 
parottre aux esprits légers un fait accompli; 
c'est à peine une action commencée. C'est pour- 
quoi j'ai donné suite ^ux Lettres insérées sur ce 
sujet dans la Quatorzième Piirtte de cette Cor-^ 
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respondance, et je publie ces Lettres nouvelles , 
écrites sous Tinfluence du moment, quoiqu'elles 
auront près d'un mois de date quand elles pa- 
roîtront imprimées. Elles n'auront pas vieilli 
d'un jour. Les royalistes avoient conçu de folles 
espérances 5 en s'y livrant , ils ont retardé celles 
qu'ils peuvent raisonnablement former. Dans 
t Histoire de la Session <^e 1 81 7, j'avois annoncé, 
page 17 j tt qu'une réunion entre les ministres 
)) du Roi de France et les royalistes de France 
» seroit tentée, lorsque la monarcliie en péril, 
n parles conséquences des lois rendues^ l'exi- 
)) geroit impérieusement. » Cette réunion iné- 
vitable a été tentée en effet , mais de la manière 
la plus maladroite par tous ceux qui y ont pris 
part, ce qui prouve que les intéressés ne sentent 
pas encore combien elle est impérieusement né- 
cessaire. J'en ai donné d'avance la raison dans 
le même ouvrage, toujours en annonçant comme 
inévitables des tentatives de réunion : « On s'aper- 
» cevra alors qu'il est plus aisé de changer départi 
» que de changer desystème. » On n'a voulu cette 
fois que changer de parti ; et des ministres au- 
roient accepté les secours serviles des royalistes, 
comme les royalistes auroient consenti à se ran- 
ger sous des bannières ministérielles. Cela n'a 
pas réussi , et n'auroit rien prodfHTt en réussis- 
sant. C'est de système qu'il faudra changer, et 
changer sans mystère, quand le péril de la mo- 
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tiarchie Texigera impérieusement. Si le temps 
ne nous manque pas , cette réunion s^opérera en 
effet avec les conditions qui seules peuvent la 
rendre profitable. Mais les royalistes ont beau- 
coup, à apprendre avant de connoître leur posi- 
tion , et de savoir en tirer parti. Qu^ils ne se 
fâchent donc pas quand on leur offre des vérités 
utiles ; cela ne sied qu'à ceux qui disposent du 
pouvoir ; les royalistes n'en sont pas encore là, et 
n'y seront jamais s'ils se jettent sans cesse au- 
devant des événemens qu'ils doivent attendre. On 
n'est pas hors d'action sur l'opinion et sur les 
affaires pour être en minorité dans une chambre 
ou dans un salon , puisque cela dépend d'une 
simple consigne donnée au portier , ou d'in- 
trigues dirigées contre les élections, et que tout le 
monde comprend cela ; mais on se déshonore en 
s'exposant à se faire battre à la suite d'un parti 
qui n'est pas le sien. Le système contraire n'aù- 
rolt pu être justifié que par l'événement, et, 
quand l'événement l'a condamné , il faut réflé- 
chir, et ne pas se piquer contre ceux qui l'a voient 
prévu. Savoir avant de vouloir afin de pouvoir, 
telles sont les conditions imposées par Dieu au 
succès de toutes les affaires qui comprennent 
les grands intérêts de ]fi société. ) 
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LETTRE TROISIEME. 

Paris , ce a3 décembre 1818. 

Les royalistes à la suite sont les hommes les 
plas déconcertés qui se soient trouvés en France 
depuis qu'il y a des assemblées délibérantes. Je 
vous ai dit que dans le désespoir qu'ils éprou- 
voient de ne pouvoir plus marcher derrière un 
ministère qui n*alloit pas, ils avoieut pris la ré- 
solution de marcher derrière un ministre qui 
paroissoit vouloir suivre la bonne voie , et que 
ce ministre étoit M. Laine. Hé bien , il n'y a 
plus en ce niioment ni ministres , ni ministère , 
et la Chambre est abandonnée à ses conjectures, 
ignorant pourquoi on Ta appelée, qui lui pré- 
sentera du travail , et dans quel sens ; de sorte 
que la fameuse majorité de quatre voi.K, qui 
a voit donné la préférence à M. Ravez sur M. de 
Serre, n'a servi que pour une fois. Ne me de- 
mandez pas de quel côté s'est tournée la majo- 
rité depuis cette grande promotion ; on n'en 
sait rien , on ne peut le savoir ; tout restera en 
suspens jusqu'à ce qu^il y ait un ministère , si 
on parvient à en faire un qui ne soir ni indé- 
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pendant ^ ni royaliste ; c'est la condkîon rîgcm* 
reuse aujourd'hui. Il y a des gens qui préten- 
dent que les affaires niroient pas plus mal quand 
on n'en feroit pas du tout , la France étant plus 
forte d'elle-même que du talent de ceux qui sa 
présentent pour l'administrer. 

On ne peut nier du moins que le monde ne- 
soit arrivé à cette époque où il est impossible 
de le conduire sans ea avoir le talent; je ne dis 
pas que ce soit un bonheur ; maïs c'est un fait 
Il ne faut pas nier les faits ; tout ce qui est pos-^ 
sible , c'est d'en tirer les conséquences proba^ 
blés ; et s'il est vrai , comme je le crois , que le 
résultat inévitable du gouvernement représen- 
tatif dans tous ses développemens soit qu'aucnii 
talent ne puisse être- perdu pour la patrie , jamais 
les gouverneraens représentatifs n'ont été plus 
nécessaires qu'à présent. Les intérêts on té té dé- 
placés par l'activité de l'industrie ; le monde ne 
va plus par d'anciennes habitudes; il faut à tout 
insta ntqu'une main habile arrive au secours de 
la société. Ce qui étoit le secret de quelques 
persomies quand toutes les intrigues se concen- 
troient dans le palais des rois , est devenu le se-^ 
cret de tout le monde depuis que chacun a eu 
sa part du pouvoir , et que personne ne déses- 
père d^enrattr^er une partie. C'est un des priof^ 
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cîpes de notre droit public , que les emplois sont 
à qui peut les saisir ; comme on est sur le chemin 
de toutes les places , il est indispensable qu'on 
soit à rafiut de tous les éyénemens. Une division 
entre les ministres fait naître mille espérances ; 
le nombre en grossit considérablement à me- 
sure qu'on entend parler de démissions don- 
nées; c'est alors qu'on pourroit réfuter avec 
succès les moralistes qui ont prétendu que les 
hommes sont méchans. Qu'ils sont au contraire 
bons et confians tant qu'ils espèrent en commun! 
vVous n'avez pas d'idée combien de personnages 
sont choyés quand le ministère est en balancei 
Combien de confidences ! Si j'étois curieux y 
î'aûrois su pourquoi j'ai été condamné. Il n'a 
tenu qu'à moi. Que d'explications, de protes- 
tations ! On ne prétend à rien pour soi ; mais on 
aime son pays , on voudroit le servir ; on n'a 
d'indignation que contre le ministère prêt à 
sortir. Attendez à demain , on le regrettera ; la 
colère j le mépris seront pour le ministère en- 
trant. 

Tout cela existoit autrefois, maïs ne passoit 
pas les murs du château. Tel homme devenoit 
ministre dont la nomination, au bout de six 
mois , n'étoit pas connue de vingt bourgeois de 
Paris. Maintenant on sait à la minute les mi- 
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nistères proposés , acceptés , renversés avant 
d'être; et la province , si curieuse , seroii bien 
contente si elle pouvoit connoilre ce qu'à Paris 
les laquais ne se donnent plus la peine d'écouter,* 
à moins qu'ils n'aient aussi TespéraRce de re- 
trouver quelque place perdue. De même qu'un 
préfet ou un procureur général destitués se di- 
sent : c( Si M. le Comte devient ou redevient 
» ministre , il me vengera ; » de même un la- 
quais dit : ce Si M. le Comte remonte sa maison ^ 
;> je suis bien sûr qu'il ne pourra se passer de 
7> moi. » Ne prenez jamais que dea domestiques 
bourgeois ; on ne peut compter, dans ce temps- 
ci, sur ceux qui ont été grands seigneurs. 

Comme vous êtes bon moraliste, vous ne 
vous oSensez pas des mœurs dominantes ; vous 
ne pensez pas non plus qu'on puisse les cor- 
riger avec des phrases , parce que vous savez 
que les mœurs dominantes d'un peuple sont le 
résultat de sa situation ; et dans tout pays où 
on est parvenu à créer treize ou quatorze cent 
mille places soldées de l'aident que la Tréso- 
rerie obtient des propriétaires, vous trouvez 
tout naturel que la nomination d'un ngM^éau 
ministère agite trois ou quatre millions olndi- 
vidus ; vous ne vous moquez que de ceux qu£ 
ne veulent pas comprendre cela , qui s'ima- 



ginent qu'aujourd'hui ressemble à autrefois ; 
vous ayez raison. 

Au faîti quand il s'agissoit de nommer un minis- 
ihce autrefois , à qui falloit-il donner satisfaction? 
A quelques maisons puissantes autour desquelles 
se groupoie&t tous les intérêts actifs. Aujour- 
d'hui, c'est à la France qu'il faut donner satis- 
fiiction , puisqu'elle a constitutionnellement ac- 
tion sur le gouvernement , et par les pouvoir» 
qui la représentent , et par la liberté de la presse 
qui la rend elle-même présente dans toutes les 
discussions. Tant qu'on ne sentira pas cela , il 
n'y aura pas de ministère qui puisse durer ; on 
ne fera que des essais de ministères. Ce qu'il y 
a de bizarre dans les circonstances où nous 
sommes y c'est l'obstination qu W met à ne pas 
voir que le pouvoir ne vient plus uniquement 
du palais. Nous éprouvons la punition méritée 
de notre ignorance , qui nous fait prendre les 
formes du gouvernement représentatif pour le 
fond- 

Quand le pouvoir souverain est agité par 
les prétentions des courtisans , il les apaise en 
leur^onuant satisfaction; mais, dans un gou- 
vernement représentatif; quand on veut don- 
ner satisfaction à une nation agitée, il faut né^ 
eessairement mécontenter mi parti et faire 
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triompher Fautre. Il n'y a pas de terme moyen. 
On s'épuisera à le chercher « on périra à la 
peine; car le despotisme même pourroit à la 
rigueur faire taire tous les partis /et n'en satis- 
feroit aucun. Le parti qu'on fait triompher est 
nécessairement celui qui porte au gouverne- 
ment la majorité des voix, majorité qui aug- 
mente alors de tout ce que le succès ajoute ans 
talens déjà reconnus; le parti qu'on mécon- 
tente est la minorité, minorité qui quelquefois 
aussi s'accroît de toutes les ambitions particu- 
lières qui sont désappointées. Gela conduit ceuK 
entre les mains desquels passe l'autorité à mé- 
nager les hommes, à ne rien pousser à l'ex- 
trême, de peur que la minorité à son tour 
ne redevienne majorité; ce qui est cent fois 
plus moral que les maximes les plus morales. 
Ces mots majorité et minorité renferment bien 
des choses ^ quand on ne les réduit pas à une 
simple formule. 

Il sembleroit qu'un roi n'a plus qu'à dormir 
dans un gouvernement où tout se décide entre 
la majorité et la minorité; c'est une grande 
erreur. Nous avons vu en Angleterre un Roî 
jouer fort habilement contre un ministère qu'il 
avoitreçu de la majorité ^ s'en défaire en lé 
faisant tomber en minorité^ ce <}ui eut pour ré- 
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sultat de populariser le Roi à proportion de ce 
qae perdit l'Opposition. Les hommes sont 
justes toutes les fois qu'ils pensent que ceux qui 
se laissent arracher le pouvoir par leurs con- 
currensy manquoient des tatens nécessaires 
ponr le conserver. Cela est vrai à la rigueur 
dans un gouvernement représentatif. Dès qu'on 
ne peut tomber par le caprice d'un Roi , mais 
qu'on se retire devant un parti formé d'hommes 
habiles, dont les attaques publiques ont pour 
spectateurs tous ceux qui pensent, on est jugé; 
On a perdu dans le ministère cette prévention 
générale qui vous y portoit; on rentre dans 
l'Opposition plus foible, et par conséquent, 
moins dangereux qu'avant d'en être sorti. 
La déconsidération des chefs s'étend sur tout 
le parti, jusquà ce que les fautes du parti 
contraire remettent en crédit le parti vaincu. On 
dira que cela ressemble beaucoup à la guerre; 
c'est la société telle qu'elle est , telle que les . 
vrais politiques la oonnoissent , et non telle que 
la supposent les rêveurs. Cette guerre vaut 
mieux que la paix du despotisme , puisqu'elle 
répond même aux passions des hommes en les 
renfermant dans des limites déterminées, 
comme le droit des gens avoit fixé les condi- 
tions de la guerre entre les nations, afin que rien 
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ne fût poussé jusqu'à l'entière destruction. Le 
gouvernement représentatif, qui appelle tous 
les talens, ne peut, comme le despotisme, 
écraser toutes les passions qui s'unissent à 
Tamour du bien public , ou se produisent sous 
ses apparences; cela seroit contradictoire; 
mais il les fait jouer dans un cercle déterminé et 
au profit de la société. Gela est admirable. Et 
quand on pense qu'il y a des esprits qui se 
croient assez forts pour ne nous donnei* que les 
formes d'un gouvernement représentatif, et 
marcher comme si le pouvoir absolu n'étoit pas 
contesté , on sourit de leur prétention , en les 
trouvant dignes des flatteurs qui les entourent, 
et plus dignes encore des éloges qu'ils en re- 
çoivent. 

Depuis Tordonnance du 5 septembre, qui a 
réduit la Chambre à de si foibles proportions , 
nous n'avons pas de majorité , puisqu'il n'y a 
pas de majorité politique dans un petit nom- 
bre. Ce qu'on fait pour la remplacer offre le 
spectacle le plus ridicule. Tantôt on suppose la 
majorité royaliste , tantôt on la suppose libé- 
rale ; on croit marcher avec l'une ou l'autre 
de ces suppositions et trouver le repos entre 
deux ; et tous les jours c'est à recommencer. 
Cependant, si on met de l'intérêt à connoitre 
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ropînion de la majorité , c'est sans doute parce 
que nous avons adopte le gouvernement re- 
présentatif; on ne s'en inquiète pas quand les^ 
maximes de Tobéissance passive sont fonda- 
mentales; et je n^ai }amais entendu dîre que 
Tamerlan, Âmurat et Louis XI eussent fait 
compter les voix avec des boules blanches et 
des boules noires. Dès que le gouvernement 
représentatif est établi , on ne suppose plus les 
majorités, on les écoute; et rien n'y seroit plus^ 
bizarre qu'un ministère qui feroit des lois pour 
contenter un parti en minorité dans les Cham- 
bres, sous le prétexte qu'il est en majorité 
dans la nation. Mais s'il est en majorité dans la 
nation, pourquoi les élections ne le portent- 
elles pas en foule dans la Chambrer^ G*est que 
les ministres s'y opposent par des moyens in- 
compatibles avec un gouvernement représen- 
tatif. Ils croient les indépendans assez forts 
pour les compter en première ligne lorsqu'il 
faut faire des lois, et pas assez forts pour 
triompher dans les collèges électoraux. Quelle 
combinaison ! Elle ne va à rien moins qu'à 
recommencer la révolution dont nous étions 
sortis. 

Si Dieu ne nous avoît pas envoyé les mi-- 
nistres qu'il bous destinoit dans sa colère, ce^ 
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n'étoit pas pour la pouvoir qu'il y avoit à 
craindre, mais pour la liberté; les partisans du 
pouvoir absolu ont perdu sans retour une 
belle partie. Je dis sans refour, parce que les 
fautes des ministères ont proGté à la nation ; la 
foiblesse n'est pas partout; soyez-en sûr. La 
société est forte d'intérêts actifs, si bien établis 
qu'il n'y a aucune chance qui puisse les ren- 
verser; et la plus grande erreur de ceux qui 
jusqu'ici se sont chargés de nos destinées a été 
de voir la France ce qu'elle étoit autrefois, 
ou ce qu'on a voulu qu'elle devint » et non ce 
qu'elle est. Je ne crois pas qu'il y ait jamais eu 
au monde un pays renfermant une plus grande 
quantité d'hommes indépendans par leur posi- 
tion; on .en aura la certitude quand on re- 
noncera enfin par nécessité à ce malheureux 
S3^stème de places soldées; c'est alors qu'on 
saura que la liberté d'une nation tient par des*- 
sus tout au nombre de ceux qui ne veulent 
que l'ordre et le repos, parce qu'ils ont le 
reste sam le secours d'aucun gouvernement. 

Suivons nos réflexions. J'espère toujours que, 
landis que je vous écris , on m'apportera des 
nouvelles du ministère , et que je ne fermerai 
pas ma lettre sans vous apprendre à queU 
grands hommes la France sera livrée. 
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Si l'absence d'une majcxrîté ne permet pas 
qae le ministère soit prodait par les Chambres, 
comme cela est indispensable dans un gouver- 
nement représentatif, le jeu des Chambres, 
bien qu'incomplet , suffit cependant pour qu'un 
ministère qui seroit le produit d'intrigues de 
cour, ne pût se soutenir. Voyez où mène l'in* 
conséquence ! On forme le ministère hors de la 
majorité; n^taisàpeine est-il nommé, qu'il faut 
qu'il pense à se donner la majorité. Que de 
démarches ! que de temps perdu ! que de sacri- 
fices à faire , de petites humiliations à éprouver ! 
et combien il en résulte d'animosités ! Quelle 
foiblesse surtout dans la manière de combiner 
les projets de loi à discuter pendant la session ! 
Ces projets ne contiendront pas la pensée des 
ministres portés au pouvoir sur une opinioa 
fixe et généralement connue , opinion pour 
laquelle ils ont déjà combattu , dont ils sont les 
chefs, et qu'ils doivent faire triompher sons 
peine d'être abandonnés de tous ceux qui les 
ont soutenus jusqu'alors. Ils ressembleront à 
des aveugles tâtonnant à droite et à gauche , 
criant dé tous côtés pour attirer à eux les 
passans, et psalmodiant sur tous les tons, afin 
de faire tomber un peu plus de boules blanches 
que de boules noires dans l'urne où se déposent 
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les volontés qui font loî. Si un gouvernement 
pouvoit marcher à de telles conditions , que 
deviendroit la vëritë que Dieu a mise dans les 
choses de toute éternité ! Avec notre légèreté 
ordinaire, nous disons qu'il se passe dans le 
parlement d'Angleterre des choses qui répu- 
gneroient à l'indépendance du caractère fran- 
çais. Gela est faux. En Angleterre , on ne" se 
groupe autour d'un homme que parce qu'il est 
le chef de Topinion, qu'on a soi-même adoptée; 
en France, pour être ministériel, il faut s'atta- 
cher aux h^Dmmes sans même avoir la possibilité 
de prévoir ce qu'ils pensent aujourd'hui, et 
comment ils penseront demain. 

C'est faute d'adopter franchement le système 
du gouvernement dans lequel les événemens 
nous ont jetés , qu'on fait toujours trop tard , et 
vaincu par la nécessité , ce qu'il auroit é4é 
habile de faire quelques jours plus tôt, et ce 
qui n'auroit été profitable qu'à cette condition. 

Pourquoi, moi, qui vis loin des affaires, 
avois-je annoncé que le ministère ne pouvoit 
ni açancer , rd reculer , ni rester en place , 
et "qu'il n'y avoit qu'un moment pour le 
changer ? Ce n'est certainement pas par haine 
pour ce ministère ; la haine aveugle et ne pré- 
voit pas.* D'ailleurs, vous savez qu'il m'est 



(i6) 

impossible de haïr; je trouve plus commode 
de condamner , et de laisser an temps le soia 
de rexéculion. Mais enfin s*il étoit clair pour 
moi que le ministère étoit fini, si quinze jours 
ont sufiS pour en donner la preuve publique , 
comment est-il possible que ceux qui sont in- 
téressés au repos de la France n'aient pas vu 
ce que je voyois ? Plus tard , je vous en dirai 
la raison. Qu'il vous sufiBse dé réfléchir sur les 
conséquences qui naissent du moment perdu. 
SI', quinze jours après les élections , on ayoit 
renvoyé le minislcre en tout ou en partie, et 
qu'on en eût formé un autre sur des combi- 
naisons justes , il y auroit eu un plan arrêté 
avant rassemblée des Chambres , et on auroit 
eu, pour les conduire, Tascendant que des idées 
faites ont toujours sur des idéesqui sont encore 
à naîfre. Quelques projets de loi, calculés dans 
rintérét général et dans le sens oii on vouloit 
faire pencher la majorité, auroient éveillé 
l'attention publique, et fixé les irrésolutions 
plus grandes qu*on ne le appose à l'ouverture 
de chaque session. La prévoyance du gouver- 
nement auroit frappé les esprits ; et les factions 
(je ne parle pas des partis formés par des opi- 
nions) qui interrogent sans cesse le pouvoir 
parce que leur hardiesse s'accroît de tout oe 
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qui né les déconcerte pas ; les factîoos, dîs-je; 
ti'auroient pas conçu des espérances si hautaines 
qu'on discute aujourd'hui publiquement contra 
elles ce qu'elles veulent, lorsqu'il n'y a pas plus 
'd*un an , c'étoit un crime même de le supposer» 
Les projets du gouvernement n'auroient pas 
'été livrés à la critique la plus sévère , lorsque 
personne ne pourroit cependant affirmer quo 
ces projeté aient existé. Que n'a-t-on pas dît 
sur les changemens à faire à la loi des éleo-. 
tions, sur l'intention de prolonger les pouvoirs 
des députés, sur la possibilité d'ajourner la 
Chatnbre, etc. etc.? Ou ces idées ont occupé 
\é gouvernement , ou elles ne l'ont pas occupé» 
Dans l'un et Tatitre cas,' reîFet est le même à 
l'égard de Tôpinion publique qui croira qn'on 
a reculé d'eT^ant elle si les choses n'ont pas lieii, 
et qui sera* armée d'avance si on les exécute. 

Quelle combinaison étrange que d'attendre 
que les Chambres soient assemblées pour 
changer le minist&re?Le changera-t-on d'après 
la majorité ? MaiâVil n'y a pas de majorité y si 
quatre voix données à un candidat de plus 
qu*à un autre candidat ne prouvent rien entre 
deux cent cinquante membres , dont soixante-* 
onze sont absens, pourquoi changeroit-on le 
ministère? Et si on le change, s'oblige- t-on k 

i5. â 
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le recomposer dans le sens de ce qu'on croit 
être la majorité? En vérité plus on réfléchit sur 
ce qu'on voit, plus on se persuade qu'on en 
est encore à croire que les petites intrigues 
d'autrefois su£Ssent pour faire du pouvoir. On 
tomberoit dans des idées tristes, si on nepensoît 
à la figure de ces excellens députés royalistes 
à la suite , qui ne demandent qu'à marcher 
derrière un ministère , ou tout au moins der- 
rière un ministre^ qui ne trouvent personne 
pour les conduire, et auxquels il ne viendra 
pas dans l'idée d'essayer de faire quelques pas 
d'eux-mêmes , ne fut - ce que pour prouver 
qu'il y a du danger à les laisser sans guide. 
Quelle caricature on feroit en Angleterre ! 

Il est tard. Bonsoir. Je vais me coucher sans 
pouvoir vous dire si nous avons ou si nous 
n'avons pas de ministère; mais je ne crois pas 
que cela m'empêche de dormir. 
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LETTRE QUATRIEME. 



Pam, ad décembre i8i8u! 

Vous savez que Buonaparte ^toit un homme 
très-volontaire. Lor^ue quelques uns de ceux 
à qui il confîoit une {>artie de son autorité ye» 
soient lui ofirir de s'ien démettre , il répondoit 
fièrement : a Je donne des démissions, et je n'en 
» reçois pas* » Nous vivons sous un gouverne* 
ment plus' doux > incapable de violenter per-^ 
sonne pour rester ministre. Donne sa démission 
qui veut. Gela est si vrai ^ qu'au moment où je 
vous écris , presque tons les membres du nub* 
nistère sont démis ; les mauvais plaisàns son* 
tiennent même qu'on ne pourra le rétablir qnp 
par conscription 9, et on assure que tous les 
hommes sans talent et sans consistance partent 
pour la campagne dans la crainte d'être reqnis» 
Pour vous mettre au fait de tous les petits 
débats intérieurs au-dessus desquels le public 
grave s'élève avec une dignité qui s'accrott 
jtous les )ours> et q&i est dû bon augure poni; 
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Fa venir de notre patrie , il Faut que je remonte 
jnsqu^àla loi des finances de 1818. 

Vous savez qu'on y vit paroître pour la 
première fois le budget du ministère de la 
police. Ce fut un tour perfide que les amis de 
M. Decase lui Jouèrent ; mais ^ en luttant 
contre le parti royaliste , il s'étoit placé lui- 
même dans une situation à avoir plus à souffrir 
de ses amis conditionnels que de ses ennemis 
déclarés. Il n'est pas au bout. 

Un ministère de la police est à la fois une 
grande inutilité et un grand daoger sous un 
gouvernement constitutionnel , et même sons 
tous les gouvernemens réguliers, constitua 
tionnek ou non. Les royalistes vouloi^nt dé« 
tniire ce ministère; M. Decase ne te vouloit 
pas; œla étoit bien naturel. Les indépendans 
et les doctrinaires, qui ne consentent à sacrifier 
<fêfinitivement que ce dont ils n'ont plus besoin, 
s'offi&ent au ministre de la police pour pro* 
longer l'existence de son ministère; mais ils 
exigèrent quelques petites concessions propres 
à satisfaire l'opinion publique. L^ concession 
fiit q)ie le budget de la police entreroit dans le 
feiadgét général de l'Etat , comme le budget de 
tontes les autres admînistratîonsdépensières; on 
sauva seulement Iffsjonds ^^ecre^ malgré les 
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réclamations des royalistes. Cela ne les regar- 
doit pas. 

De ce que le budget du ministère de la police 
entroit enfin dans le budget général de TEfat, 
la dictature de la police étoit ébranlée jusque 
dans ses fbndemens. Qu'importoil d'avoir ob- 
tenu la continuation des fonds secrets ! On pré- 
Yoyoit bien que les royalistes persisteroient 
à en contester l'allocation en 1819. N'étoit-il 
pas possible qu'alors les doctrinaires eussent 
des intérêts opposés à l'action secrète de la 
police ? N'étoit-il pas probable que les indé- 
pendans , à peu près maîtres des . élections , 
attaqueroient vivement les finances de la seule 
autorité qui lutte contre eux dans les collèges 
électoraux ."^ Qu'est-ce qu'une dict^ature sans 
sirgent? comment conserve- t-on des serviteurs 
sans fonds secrets? Il y avoit de quoi réfléchir* 
De tout temps, l'argent a eu une influence 
irrésistible sur les empires et sur la destinée 
des hommes appelés à les gouverner. $i vous 
en doutez , lisez l'histoire de la première race 
de nos rois. Alors le royaume se partageoit 
entre les fils du défunt. Je ne sais comment 
c^la se faisait ; mais celui qui^ à la mort de son 
père, mettoît la main sur les trésors amassés 
sous le règne qui finissoit^ avoit toujours la 
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meilIéuFejpart du royaume , quand il ne l*avoit 
pas tout ^tîer. II est vrai qu'on ëtoit alors bien 
loin tie la perfectibilité oii nous sommes ; mais 
si les i*ertu8 grandissent à proportion des lu- 
mières, comme la corruption ne reste pas en 
arrière des progrès du siècle , il est possible 
qu-il y ait compensation. 

Soumise à une comptabilité presque régu- 
lière et sans fonds secrets , qu'alloit devenir la 
police? Et si les circonstances conduisoient à 
accorder la liberté de la presse, que restoit-il 
à ce ministère ? Rien , pas même la possibilité 
de surveiller et de tracasser les autres minis- 
tres; car, pour surveiller, il faut de l'argent, 
ef , pour tracasser, il faut au moins le prétexte 
de diriger l'esprit public. Tout alloit manquer^ 
jusqu'à la ressource des conspirations , peut- 
être, hélas! jusqu'aux correspondances privées. 

Le ministère de la police touchoit donc à sa 
fia; et cependant il falloit un ministère à 
M. Decase. Ses amis auroient bien voulu le 
pousser au ministère de la Maison du Roi , et 
l'y annuler ; cela ne lui convenoit pas. Depuis 
1814, le ministère de Tintérieur attend un 
homme qui, d'une manière ou d'une autre, 
fasse cesser le combat ouvert entre le despo- 
tisme de fadministration et les libertés p ubliques; 
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aussi Qui ne prétend pas à être ministre do 
rintérieur? Ce poste convenoit particulière- 
ment à M. Decase. II n'y avoît qu'une diffi* 
culte ; c^étoit de le rendre vacant ; et Tusage 
consacré est qu'un ministère n'est à prendra 
qu'autant que celui qui Toccupe donne volon- 
tairement sa démission. Il paroit qu'il y a eu 
un moment oii on ne faisoit pas tant de diffi- 
cultés , du moins avec M. Fasquier, ministre 
de la justice ; on offi'oit tout haut sa place 
à M. Laine. Qu'auroit-on fait de M. Pasquier? 
Tout ce qu'on auroit voulu , pourvu qu'il ne 
cessât pas d'être député ; car si un poste 
nouveau lui faisoit quitter la Chambre, il fal- 
loit assembler le collège électoral de Paris; 
et vous savez que le ministère , qui n'a peur 
de rien , n'est pas très-rassuré devant les in* 
dépendans lorsqu'il s'agit des élections. C'est 
tout ce qu'il redoute jusqu'ici ; il est vrai qu'il 
n'a pas la vue très-longue; c'est sans doute 
pourquoi il ne s'effraie des dangers qu'à me- 
sure qu'ils approchent. 

Ou dit que M. Laine ne tient pas à son minis^ 
tère ; peut - être son ministère ne tient - il pas 
à lui ; je ne puis riea savoir à cet égard; 
Mais , en ne tenant pas à son ministère , on 
prétend qu'il ne se soucioit pas de le quitter 
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pour faire place à M. Decase. Je le crois bien» 
J^ai imprimé quelque part : a Ou u*aime ni son 
9- prédécesseur , ni son successeur. » Puisque 
|d. Decase s'étoit désigné, il devoit être désa- 
gréable de se retirer devant lui. Si c'eût été un 

antre la répugnance auroit été la même* 

Le cœur humain ne change pas , malgré les 
grimaces de ceux qui jouent le désintéresse- 
ment; et c'est parce que le cœur humain ne 
change pas , qu'on ne s^efii jamais avisé de lui 
donner une constitution écrite. 

Dès que M. Decase vouloit le ministère de 
M. Laine , et que M. Laine ne vouloit pas 
donner son ministère à M. Decase , cela deve* 
soit embarrassant. Mais il y a tonjours eu un 
moyen de sortie: des positions difficiles ; c'est 
de les compliquer : on est tont étonné à la 
fin de trouver que les obstacles n'étoient pas 
aussi grands qu'on l'avoit cru. 

Pour compliquer la situation respective de 
Jâ. Laine et de M. Decase , on saisit la dispo- 
sition oii l'esprit public se f ronvoit à l'égard des 
élections , et on tenta l'incroyable rapproche- 
ment des royalistes indépendans et des roya- 
listes h la suite 9 aHnde prouver que M. Laine 
pouvoit avoir sur M. Decase jusqu'à une majo<* 
rite de quatre voix , maprité fort imposante 
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dans un gouvernement représentatif où les mi-- 

nistres font publiquement la leçon aux deputéa 

qui le souffrent , et où les députés n'ont aucune 

influence sur lechoixdes ministres.CeuK qui nous 

donnent des mots pour des choses ont toujours 

fini y depuis trente ans , par être les seules dupes 

de leur manège ; car , lorsqu'ils ont intérêt que 

les mots soient des choses , ils les prennent pour 

tels ^ et ne s'aperçoivent qu'en tombant qu'ils 

s'appuyoient sur rien. L'illusion fut générale 

entre les intéressés ; on crut M. Decase décon-* 

certé ; et je ne puis vous dire combien de gens 

vinrent me voir dans ma prison pour me révéler» 

comme une découverte, ce que j'ai toujours 

su I et ce qu'ils ne paroissoient savoir que de la 

veille- 

Sans nulle complaisance pour qui peut se 
croire au-dessus de moi , j'ai une compassion 
sans bornes pour tous ceux qui souffrent. Tom- 
ber du pouvoir est un supplice affreux pour 
quiconque n'est grand que de ce qu'il em- 
prunte ; autrefois on en mouroit ; et j'aime , 
dans le gouvernement représentatif, cette res-» 
source de TOpposition pour les niinistres tom- 
bés ; cela soutient ; la bile s'épanche , et Fes^ 
poir de renverser à son tour ceux par qui on a 
été renversé donne le courage de vivre. Excel- 
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gpBtST&DJCBSSot qui 9 s*j1 était bren compris^ 
m&ne de Ëûre des ministres cTEtatf 
ne compasflîon naturelle, sait ipst 
tandis one les infidèles sacrifîoieiii 
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dmot moi BL Decase à M. Laine , je di»- 
IpOBois mtérîenrement Féloge de M. Decase 
pour Fimprûuer , s^îl tombe ^ectivemezit. lEais 
fe diable n'y perdra rien. Yoos dbvînez tout ce 
qa'on peut sqaater aux sstms conxmes sur la 
des bonnDes, cbns mz pajrs oà ît j a 
à troze cent mille places soldées, oh 
tnxnre dans les salons et les antichambres 
nômstres }asqa'à des manteaux noirs, qui , 
anlrelbis, ne se nxmtroient iamais ni dans ks 



ni dans les antichambres , et oà per- 
some n'a de courage contre le malfaeor, parce 
qœ y dans les siècies de loxe , la misère est la 
diose da monde la plus embarrassante à bten 
porter. 

Comme le bmit des dangers que conroit la 
monarchie et la nécessité d'nne réunion entre 
les royalistes ne laissoient pas de (aire nn certain 
efiet dans le monde , noos apprîmes on beaa 
matin qoe M. le dac de Richeiiea , ML le comte 
Mole et M. Laine a voient porté leur démission 
an Roi ; ce qui signifioit, i*. qo^ils ne pon voient 
plus aller avec leurs collègues; z*. que lamajo- 
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rite de la Chambre de Pairs étoit royaliste ; 
3^ que puisque M. Rayez avoit eu quatre voix 
de plus que M. de Serre, il ëtoit incontestable 
que la majorité de la Chambre des Députés 
étoit aussi royaliste ; 4^. enfin que le moment 
étoIt venu de changer de parti sans changer de 
système. Cela promettoit du nouveau, et la 
circonstance étoit digne de fiscer les regards 
de l'observateur. 

Vous avez vu , dans mes Lettres précédenles ,' 
ce que je pensois de la prétendue réunion des 
diverses espèces de royalistes de la Chambre 
des Députés; je n^augurai pas mieux du reste ,' 
parce qu'il éloît sensible pour moi qu'en ap- 
pelant les royalistes pour culbuter la partie du 
ministère qui teuoit aux indépendans, on avoit 
bien plus peur de donner de Tascendant aux 
royalistes que des dangers où on disoit que la 
monarchie se trouvoit* Les trois ministres 
réunis firent une faute énorme en n'ayant pa» 
l'air de se jeter à corps perdu entre les bras 
des royalistes ; ils s'en seroient retirés après^ 
coup à volonté. Les royalistes ne sont pas dif- 
ficiles à tromper ; ils en cmt donné cent preuves ; 
et , quand on veut leur chercher une bonne 
querelle, il suflSt d'ûllribuer à tous les niaise- 
ries des ^ot^r^ du parti. Cette tactique sera bonne 
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pendant vingt ans encore. Il ne falloit donc 
pas montrer soi-même la crainte de trop 
avancer, avant d'avoir commence à marcher. 
Toutes les fois qu'on témoigne de rhésitation 
dans une circonstance décisive , on est perdu ; 
à moins d'avoir affaire à de plus foibles que soi; 
et les indépendans n'ont jamais été foibles en 
mouvemens et en contre-mouvemens. 

Que peut-on faire de la démission de froid 
ministres dans un pays où il y a sept ministres? 
Gela est bien embarrassant. A la place des trois 
ministres démissionnaires nommer trois minis- 
tres dans le même sens, c'étoit, aux bommes 
près f remettre les choses comme elles étoiént. 
I^eur sacrifier les quatre ministres non démis- 
sionnaires, c'étoit entreprendre beaucoup ;^car 
s'ils n'a voient pas donné leur démission aussi y 
il est probable que ce n'étoit pas, de 1^ part de 
tous, par le même motif. Le ministre de la 
guerre , par exemple, est tout occupé d'or- 
ganiser l'armée , comme chacun sait ; il n'a pas 
même le temps de savoir ce qui se passe entre 
ses collègues. Celui-là pou voit craindre, en 
donnant sa démission , qu'elle ne fût acceptée 
sans retour ; celui-ci pouvoit appréhender de 
paroître trop important en intervenant dans 
une division entre les ministres , lorsqu'il avoU 
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eu à peine le temps de s'installer au ministère > 
et de savoir au juste de quoi il s'agissoit. 
D ailleurs il eût.ëté également difficile de trou«- 
ver trois hommes ^ d'une certaine capacité, 
qui ne crussent pas auK dangers que couroit la 
monarchie > ou quatre hommes , également 
d'une certaine capacité, qui n'eussent élé^ 
frappés de ces dangers qu'à la fin de Tan de^ 
grâce i8i8^ vers le milieu du mois de dé- 
cembre. Si on a voit pris des hommes forte- 
ment convaincus que les dangers de la monar- 
chie (si dangers il y a) remontoient plus haut, 
de trois mois, par exemple, les ministres 
royalistes retardataires en auroient été jaloux.' 
Une si haute prévoyance leur auroit porté om- 
brage ,.e t la division se seroit bientôt glissée entre 
les anciens et les nouveaux convertis. Il n*est 
pas facile de savoir jusqu'à quel point on peut 
être ou .ne pas être royaliste , pour ne pas ofius-^ 
quer ceux qui ont admis en principe qu'on 
pouvoit Tétre trop. J'ai vu le temps où on 
tuoit comme. fanatiques ceux qui admettoient 
qu'à la rigueur on pouvoit reconnoitre un 
Diea ; cela ne devint de doctrine publique^ 
qn'après qu'on lui- eut donné le nom d'Etre-' 
Supisême. 
Dans cette circonstance , qui occupoit beau* 
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coup les esprits ^ M* le comte Decase i comme 
a'il eût pressenti qu'il étoit la cause première 
de la démission des trois minsitres royalistes re- 
tardataires, donna à son tour sa démission- 
Quel événement ! Je ne sais si les salons et les 
bureaux de Paris éprouvèrent jamais une pa- 
reille agitation; on en parla dans les boutiques 
comme s*il eût été question de doubler les 
patentes; la Bourse y vit des conséquences 
propres à faire baisser ou hausser les fonds 
publics. Ce fut bien pire quand le bruit se ré- 
pandit que cette démission étoit acceptée , et 
que des quatre ministres démis par différentes 
causes , M. le duc de Richelieu restoit seul en 
position de recomposer à neuf le ministère. Les 
indépendans n'a voient jamais désespéré ; ils ne 
désespérèrent pas encore ; et sans doute quelque 
rapprochement eut lieu ; car les journaux du parti 
louèrent le ministre qui s*exposoit à jouer le rôle 
d'un grand citoyen , plutôt que de nuire à la 
France en se prêtant à une réaction. Onn'avoit 
pas mieux dit du temps de M. Necker; et 
M* Necker , comme vous savez ^ n'est revenu 
au ministère que pour apprendre qu'il avoit 
été joué par ceux qui avoient tout fait pour sod 
rappel. Le monde ne change pas; en voici nue 
autre preuve. 
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Qaand on a un peu d'expérîence^on sait qné 
pour tuer les demi- volontés , il suffit de les 
abandonner à elles-mêmes; dès qu'elles ne 
trouvent plus de résistance , elles sont mortes» 
En effet , aussitôt qu'il n'y eut plus d'obstacles 
matériels à la formation d'un nouveau minis« 
tère, le nouveau ministère ne put être formé. 
Cela vous paroitra extraordinaire^ et n'en est 
pas moins vrai. Il y a de cela plusieurs causes 
générales; il y en a aussi de particulières ; je 
dois appeler votre attention sur les unes et sur 
les autres , parce que vous y trouverez l'expli-* 
cation des choses passées , et la prévoyance des 
choses à venir. 

On dit que les révolutions produisent des 
honcunes. Cela est vrai. Non pas qu'elles les 
fassent naitre ; mais elles permettent aux carac- 
tères de se développer en détruisant les usages y 
les droits acquis , et toutes ces hiérarchies qui 
arrêtent les ambitions au profit de ceux qui 
possèdent. Je ne prétends pas qu'il faille briser 
une société constituée pour savoir combien il 
en jaillira de talens qui n'auroient jamais été 
connus sans cette condition; je me borne à 
remarquer comme un fait général, que des 
troubles civils il sort toujours quelques honunes 
a)i>dessus du vulgaire, et qui ont upe grande 
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iùÛvtence sur les ëvénemens. Notre révolution 
s produit de ces hommes-là, depuis Mirabeau 
Jusqu'à Buonaparte ; elle a sans doute aussî 
développé des caractères du côté des royalistes , 
•car il ne faut pas juger des actions par le succès 
qui dépend plus sou-^rent de la position des 
partis que du mérite de ceux qui les conduisent. 
La Vendée a eu ses héros; et si on dontoît 
que, parmi les émigrés, il s'est trouvé des 
hommes en qui noire révolution a développé 
de grands talens, il me suffiroit de rappeler 
iqne M. Burke , quoique nos erreurs ne le tou- 
chassent pas de près, a acquis en les com* 
battant une force qui l'a mis au-dessus de foui 
les piibiicistes de son siècle: Les longs troubles 
civils font des hommes comme les longues 
guerres font des généraux , et aux mêmes con- 
ditions. 

Le soin le plus constant de Buonaparte a 
été de détruire toutes les réputations qui Ta- 
voient précédé ,^ et de n'en' laisser percer dé 
nouvelles qu'autant qu'il les ferolt luî-niême. 
Cette conduite est de règle fondamentale podi? 
un usurpateur, et explique, sans Texcuser, sa 
condttite à l'égard de Pichegra et dëMoreau; 
elle expliqué de même [Pourquoi il vonloit uH 
sénat invisible, no cforps-lëgislatif mnét^et lèi 
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presse asservie. La longue domination de 
Buonaparte a fait fléchir tous les caractères, 
âfibiblî tous les esprits, parce qu'il redoutoit 
avec raison tout ce qui visoit à Tindépendance: 
Il pouvoit inapunéraent enlever aux divers 
partis les hommes forts ^i les maintenoient , 
placer ces hommes à sa convenance , et non à 
la leur; tout lui étoit bon , jusqu'à la probité. 
Les générations , qui sont entrées en activité 
sous sa domination , ont eu l'esprit faussé par 
l'éclat de ses victoires, par sa renommée, et 
la facilité apparente avec laquelle il accroissoit 
son pouvoir. G'éioît une grande étude poli- 
tique, pour l'observateur froid et désintéressé ; 
les jeunes gens n'oBservent pas; cela ne con- 
vient pas à leur âge ; ils admirent ; et Fadmi- 
ration, loin de former le jugement, Tarfête. 
Combien n'ai-je pas vu d'hommes qui ont tiré 
de lui une - repu tationt qui impose encore au- 
jourd'hui , qui s'imaginent avoir aidé au déve- 
loppement de sa puissance, et qui n'en ont pas 
seulement aperçu lès causes ! Ce sont les plus 
dangerèus: conseillers d'un gouvernement 
légitime. 

Après, que l'usurpateur eut brouillé toutes 
les positions, usé tous les caractères, et même 
trop usé dans son propre intérêt, s'il restoit 

i5. 3 
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qaélqoas espérances de talens applicables àult 
circonstances dans lesquelles nous nous froo-^ 
yions par le retour du Roi , ce ne pouvoit êtra 
que parmi les royalistes qui avoient vécu hors 
du. tourbillon qui en'traînpit TËurc^e , réflé^ 
cbissant sur Finconsfonce des événeniens, en 
recherchant les causes , comparant le passé à 
ce qu'ils voyoient , faisant la part des hommes 
et des choses^ et trouvant dans des pensées 
toujours refoulées un exercice qui doubloit 
leurs forcés. J'ai toujours crû et je croîs encore 
que la Chambre de i8i5 offroit plusieurs 
honunes de cette trempe. Slls manquèrent de 
la politique du moment, ce fut positivement 
parce que cette politique instantanée ne leur 
avoit jusqu'alors inspiré que du mépris; mais 
les affaires les auroient formés ^ parce qu'elles 
ont seules la puissance de courber les esprits 
forts jusqu'aux considérations honteuses qu'^xi- 
gent l'étal et les Intérêts d'une société presque 
en dissolution. Cette ressource a disparu pour 
la France ; et l'ordonnance du 5 septembre 
a plus fait sans doute qu'elle ne crojoit faire. 
Sans blesser personne, on peut donc affirmer 
que, par la succession des événemens aux-» 
quels nous avons été livrés depuis trente ans ^ 
les talens sont et doivent être rares dans notre 
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{Mairie. Fasse lô ciel qu'il ne s'en développé 
plas aux mêmes ôonditions réalisées jusqu'à 
l'usurpation ! . Cette absence de taleils se fai^ 
surtout remarquer chaque fois qu'il s'agit de 
changer le ministère ; on rabâche d'anciens 
noms, comme s'il falloit avoir été déjà culbuté 
pour que se retrouver sur pieds soit une posi- 
tion naturelle. Sous un gouvernement repré- 
sentatif, dès que l'opinion n'indique pas les 
hommes propres aux grandes places , c'est qud 
les hommes manquent. 

Il y a , dans les combinaisons ordinaires de 
ce gouvernement , de quoi remplacer les talens 
dominans, et de quoi les former : c'est, je croîs ^ 
une des principales Causes de l'établissement 
complet du gouvernement représentatif à la 
suite des longues révolutions, La dernière force 
des partis supplée à la force des hommes; on 
n^est jamais foible quand on est reconnu chef 
d'une des opinions entre lesquelles se partage 
la société. Ce jeu de majorité et de minorité 
devient alors un point de comparaison entre 
ceux qui se produisent sur la scène, et un 
moyen infaillible de fixer l'opinion publique 
de manière qu'elle ne puisse s'égarer dans de 
vagues retours sur le. passé. Toutes ces condi- 
tions sont nulles pour nous; nous n'avoir que 

3. 
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les formes d'an gouyernement dont le fonds 
nous seroit si nécessaire ; et , conduits par des 
ministres qui ne sont chefs d^aucune des opinions 
entre lesquelles se partage la société , ce n^est 
cependant pas des Chambres ; dans Fétat ovL 
elles sont, que peut sortir im ministère. Où donc 
M. de Richelieu auroit-il pu prendre celui qu'on 
dit qu'il étoit autorisé à former? Point d^indé- 
pendans ; ils avoient fait peur aux élections. 
Point de royalistes ;. ils font peur depuis long- 
temps. Peut être aussi ( car cela est de tous les 
temps et de tous. les gouyememens) ne yqu- 
loit-on pas d'hommes ayant de la réputatiôa 
et un caractère prononcé ; ces gens - là sont 
difficiles à conduire ; ils se sentent trop forts 
par eux-mêmes. 

Nécessairement MM. Mole et Laine deyoient 
faire partie du ministère nouyeau , puisque , 
ayant donné leur démission ayec M. deRichelieu, 
perte et gain> tout deyenoit commun entre 
eux. ■• 

J'ai dans Fidée que celui qui ayoit le plus 
yu les allures ostensibles de Buonaparte forma 
Tétrange projet de compléter le ministère en 
prenant un homme dans chaque fraction de 
parti, afin de s'attacher plus de monde. Notez 
que cette combinaison réussissoit à Buonaparte 
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parce que y dans le fait , il n*a volt pas de mi- 
nistres; il n*ayoit que des premiers commis. 
Gela est si vrai qu'un ministre ne nommoit à 
aucune place, même aux: .plus petites, sans 
lui présenter trois candidats avec le nom de 
ceux qui les recommandoient; il contrôloit, 
rayoit, choisissoit, bien souvent sans motif 
réel; mais le motif toujours subsistant étoit 
d^accoutumer ses premiers commis à. n*avoir 
d'autre volonté que la sienne. Son grand plaisir 
étpit de leur montrer qu'il éloit présent jusque 
dans les plus petits détails; et ses moyens par- 
ticuliers de police n'àlloîent à rien moins qu'à 
prouver à son ministre de la police qu'il savoit 
toujours les événemens avant lui. On peut 
prendre dans toutes tes opinions quand on 
n'admet pas la liberté des opinions ; on peut ne 
pas s'inquiéter si les hommes qu'on met sur la 
même ligne marcheront d'accord , quand on a 
pour principal but de les tenir toujours en oppo- 
sition les uns contre les autres ; on peut même 
ne pas s'informer s'ils ont du talent, quand on 
ne leur demande que dé la soumission et assez 
d'esprit pour ne pas être ennuyeux. Mais ce 
qui convient à un despotisme ainsi dirigé seroit 
un contre-sens dans un gouvernement où les 
ministres délibèrent entre eux hors de la pré- 
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seDce du souverain , où ils sont responsables , 
et où ils ne peuvent répondre les uns pour les 
autres qu'autant qu'il y auroit accord de prin- 
cipes sur la manière de comprendre et de con- 
duire les intérêts dominans de la société. 

Vous conclurez de ces observations qu'on 
ne pf ut aujourd'hui fornter un ministère à la 
tnanière du pouvoir absolu, puisqu'il y a des 
majorités et des minorités, et qu'il est de même 
im4)0ssible de le former à la manière des gou- 
vernemens représentatifs , puisqu'il n'y a pas 
de majorité politique dans un petit nombre; alors 
vous comprendrez pourquoi, indépendaomient 
de ce qui tient au caractère des hommes , les 
places vacantes dans le ministère des royalistes 
retardataires ont été offertes un peu de tous 
les côtés , et refusées à peu près de tous les côtés. 
On apprit bientôt dans le monde^ ai(ec une 
surprise que )e ne puis comparer qu'à notre 
ignorance, que le ministère se ^ocmeroit au 
contraire dans le sens qu'on avôit voulu éviter, 
depuis qtill étoit devenu à la mode de peurler 
des dangers que couroit la monarchie; S*il y a 
accord de principes de ce côté j il est tout sim- 
ple que la victoire soit de ce côté; car une 
force quelconque ne peut venir que de l'accord 
des principes , depuis que; la spiritualité de la 
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sociëté en domine le matériel. S*il n'y a qu'une 
réunion conditionnelle y si M. Decase et M. Du<« 
pont de l'Eure 9 par exemple, ne sont pas 
d'accord sur toufy si les ministres qu^il s'ad«<- 
joindra ne pensent pas en tout comme M. Royer^ 
GoUard et M. de La Fayette , il y aura nouvelle 
division; et nous nous retrouverons absolument 
comme nous étions avant cette rumeur. Pour 
me servir d'une expression de notre pays> tout 
cela me paroît mal emmanché. 

J'attendrai que le ministère soit enfin révélé 
pour vous écrire de nouveau. Vous savek 
qu'une de mes maximes est qu'on ne peut tirer 
de moralité que des évédemens accomplis; et 
il y aura beaucoup de moralités à tirer de tout 
ceci. * 
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Le nouveau ministère est enfin Tofmé ; et ; 
selon l'ordre naturel des. choses , teux qui 
pouvoient s'unir dans leurs projets ultérieurs,, 
l'ont emporté sur ceux qui prétendoient se réunir 
sur un seul fait , sans pouvoir tomber d'accord 
sur aucune dçs conséquences qui suivroient ce 
fait La seule chose e:ctraordinaire qu'offre cette 
nouvf^ile Qréation si laborieusement formée^ est le 
chagrin qu'en éprouvent les royalistes; ils croient 
y avoir perdu quelque chose, parce qu'ils ont cru 
qu'ils y étoient intervenus pour quelque chose. 
Leur rojfaume est fondé sur des illusions. Pour 
moi, qui n*ai jamais conçu sur quoi les roya- 
listes avoient établi leurs espérances, et qui ai 
toujours été convaincu qu'ils ne pouvoient, 
sans être dupes, prendre d'action hors des 
intérêts de la liberté , je juge ce qui vient de se ^ 
passer sur les mêmes règles qui m'avoient fait 
préjuger comment cela se passeroit , et je trouve 
que la spiritualité de la société y a acquis de 
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nouvelles forces contre le pouvoir mate'riel; 
par conséquent , que le despotisme a fait des 
pas rétrogrades. C'est Tessentiel pour la nation 
française ; le reste ne vaut pas la peine de Tec- 
cuper. Vous entendez souvent faire des cona-* 
paraisons , et chercher des dissemblances entre 
la France et l'Angleterre; et, dans les compa- 
raisons comme dans les différences, on n^oublie 
que ce pohit important, savoir: que la nation 
anglaise est hbre, parce qu elle a incontestable* 
ment plus d'instruction que ceux qui la gou«* 
.yernent ; alors elle leur prête son esprit et ne 
reçoit pas le leur. En France » on a dit longr 
temps que la nation se mpdeloit sur la cour ; 
^ cela a voit cessé d*être vrai quarante ans avant 
la révolution. Comm^ il est impossible que cela 
revienne jamais , il faut se réjouir de tout ce 
qui révèle à la France le fond des choses sur 
tout ; plixs elle acquiert de connoissances ^ et 
plus la liberté s'aQermit. Toutes les nations ont 
voulu et veulent être libres ; toutes n'ont pas su 
le devenir; nouvelle preuve que les sentimens 
et les opinions ne sont rien en politique , quand 
la science n^est pas là pour les diriger. 

Récapi^ule2; avec soin ce qui vient de se 
passer. ^ . 

D'o\i étoîent venues les alarEnes répandues 



(42) 

tout à coup snr les dangers que courroit la 
monarchie ? 

Des élections. 

Maïs a-t-on entenda an seul ministre se 
plaindre de ce que les élections n'avolent ra- 
mené à la Chambre ancnn des royalistes signalés 
par Tordonnance da ^ septembre ? N*étoit-ce 
pas an contraire Tînépuisablé sujet de leur joie ? 
Divisés snr les questions les plus importantes au 
bonheur de la France, ils ne se réunissoient que 
pour éloigner les royalistes de toute influence 
civile, militaire, administrative, judiciaire. Le 
dépit et la stupeur n'ont saisi à la fois tous les 
ministres qu'en voyant les indépendans lutter 
avec succès, dans les collèges électoraux, contre 
les ministériels, et de ce que les premiers a voient 
si bien pris leurs mesures , qu'il étoit hors de 
doute qu'aux élections prochaines ils triomphe* 
toient complètement. La querelle étoit donc 
étrangère aux royalistes. Pourquoi se mettoient-^ 
lis en avant, lorsqu'il n'y a voit espérance de 
tirer parti de la déconfiture du ministère qu'en 
restant neutre ? Veulent-ils absolument que le 
ministère fasse les élections? Je ne le crois pas. 
C'est cependant tout ce que veut le ministère 
dans chacun de ses membres ; et le temps n'est 
pas si loin de nous , que nous ayons pu oublier 
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avec quelle impertarbabilité M« Laine a prd** 
sente et èoutenu la nomination des bureaux des 
collèges électoraux par les agens de Fautoritë 
ministérielle , afin qu*il n'y eût de' députés que 
ceuK indiqués par le ministère. 

En politique , les opinions ne^ sont pas un 
but ; elles ne peuvent être pour chaque parti 
qu'un moyen de connoitre ses forces. Quand 
on connoit bien ses forces , il ne s'agit plus que 
d'étudier comment on peut les appliquer d*und 
imanière profitable. Certes» puisque quelques 
noms sortis de l'urne des élections avoient fait 
peur aux vieux courtisans, et avoient même 
éveillé l'attention de TEurope alors assemblée 
à Aix-la-Chapelle , c'étoit i doubler cette peur, 
a redoubler cette attention qu'il falloit em*- 
ployer les forces qu'on a voit; et si les royalistes 
eussent porté leur voix pour la présidence de 
la Chambre sur un de ces noms qui avoient 
produit une si étrange frayeur , ils auroient 
obtenu un résultat bien contraire & celui qu'ils 
dévoient naturellement attendre de leur con- 
sentement à porter M. Ravez par opposition. à 
M. de Serre. Qu'est-ce que cela leur faisoit et 
pouvoit leur faire ? Entre ces deux candidats , 
la différence n'étoit pas assez grande pour qu*elle 
pût déconcerter qui que ce fut 
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Je sais qu'pn répète que la conscience des 
royalistes ne leur permet pas de jouer avec 
d'aussi grands înlérêfs. Mais est-il vrai que Ton 
comprenne la grandeur des intérêts mis en 
balance , quaud on consent à les confier à 
M. Laine ? Personne , assurément , n*admiré 
plus que moi les scrupules de conscience ; j'en 
donne une preuve sans réplique en préférant 
la vie privée à toute autre , quoiqu'il ne me 
manque aucune des occasions et des quittance^ 
de contributions qui mènent à tout; je n'ai pas 
même de domicile politique en Fran^ce , tant je 
tremblerois d'être électeur ; et si je prends 
quelque jour un domicile politique , il QSt pro- 
bable que. ce ne sera pas dans un pays où uii 
tribunal subalterne peut mettre les éligibles 
sous la surveillance de la haute*police , en sup- 
posant qu'il y ait une police plus baute que la 
basse. Si je renonçois à la vie privée pour 
courir les chances de la vie publique , je crois 
que je conserverois tonte la conscience que 
Dieu me permet d'avoir comme simple particu- 
lier ; mais je l'appliquerois à un grand résultat; 
et si je regardois comme utile de renverser une 
partie du ministère au profit de l'autre partie , 
je ne ferois pas positivement tout ce qu'il faut 
pour porter secours à ceux que je voudrois 
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renverser. Je ne proclameroîs pas surtout Tin-^ 
tention de revenir sur une foi , avant d'avoir 
le pouvoir de le faire ; et si j'avoîs ce pouvoir, 
la loi me paroitroit excellente , car il ne s'agi« 
roit plus que d*en rëgler Texécutiôn. 

Je vous avois annoncé, dans mes Lettres 
précédentes, que l'union entre les royalistes 
indépendans et les royalistes ^la suite ne s*ac- 
çompliroit pas , parce qu'elle n'ëtoit pas néces^ 
saire. Ce mot dit tout en politique réelle. 
Quand vous verrez proposer des lois sans 
qu'on puisse en faire des lois; quand, devenues 
lois, vous verrez qu'on les met de nouveau en 
. discussion pour les refaire ,. dites-vous qu'elles 
n'étoient pas nécessaires au moment où l'esprit 
• des législateurs s'en occupoit ; vous ne vous trom- * 
perez jamais. Où il y a nécessité en politique; 
^ tout s'opère sans efforts ; la main de l'homme ne 
sert alors qu'à rédiger ce qui est impérieuse- 
ment dicté par les intérêts dominans de la so- 
ciété. Voyez TAnglèterrè , le seul pays où le 
gouvernement représentatif existe dans tous 
ses développemens, où les Chambres sont 
régulièrement assemblées et depuis si long- 
temps; on n'y fait jamais de lois, quoiqu'un 
des deux partis entre lesquels les Chambres 
se divisent , s'appuie sans cesse sur le besoin de 
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faire des reformes. Mais il n'y a- pas nëcessUëi 
puisque la société y çnarche dans un systèoie 
invariable. En politique , il ne faut jamais oser 
que ce qui est nécessaire, 

A quoi pouyojt servir Funion entre les 
royalistes indépendans et les royalistes à la 
suite? A rien- absolument, s'il est trop tard 
pour que le système adopté puisse changer par 
la simple volonté des hommes; et c'est mon 
avis. Si je me trompe, si la majorité qui a porté 
M. Ravez étoit utile et formée sur des idées 
arrêtées , hé bien , nous la verrons combattre 
M. Decase triomphant comme elle auroit com- 
battu pour empêcher son triomphe; il en sera 
de même de la majorité formée à la Chambre 
des Pairs. Probablement ce n*étoit pas contre 
des vaincus qu'on avoit l'intention, de se mon- 
trer plein de courage. Notez bien cela. C'est 
répreuve de tous les partis ^ de toutes les unions 
politiques formées dans de grands intérêts et 
appuyées par la nécessités La maladresse des 
ministres qui ont lutté vainement pour se main- 
tenir et renverser d'autres ministres, est à 
peine un accident, s'il y a force réelle par le 
rapprochement des royalistes de toutes les 
nuances ; mais &i ce rapprochement se dissipe 
au premier obstacle , vous en conclurez qu*ii 
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tae tenoit à rien , et qu'il se seroît dissipé do 
même au premier saccè$« 

Les partis daos les Chambres n'ont point 
d'action sur le ministère , et le ministère n a 
point d^actiôn fixe sur les Chambres, parce 
que les questions qui nous divisent sont tou- 
jours mal posées .: on met la royauté d'ua 
côté y la liberté d'Un autre côté; et on vous dit: 
choisissez. En conscieuce, cela est impossible. 
Il iaudroit porter ses vues plus haut qiie les 
opinions mal définies pour lesquelles on se dis* 
pute, mettre la royauté hors d'atteinte, et 
élever deux bannières, l'une pour la conservia-' 
tion de l'administra tion buonapartiste contre 
les libertés constitutionnelles y l'autre pour dé- 
truire le despotisme épouvantable de c^tte ad- 
ministiation au profit des libertés publiques. 
Alors on s'entendroit bien vite; les partis se 
formeroient régulièrement, et la royauté ne 
seroit pas compromise dans les débats. Tant 
que Ton confondra l'action du pouvoir royal 
et la centralisation extrême de l'administration 9 
il n'y aura moyen d'être d accord ni sur les. 
hommes, ni sur les choses. On sera étonné de 
voir les royalistes prêcher ce qu'il est à la mode 
aujourd'hui de dénigrer sous le nom d'idées 
démocratiques^ et de voir les indépendans 
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tiHer an ^couis d^hommes qui sont ennemis dé* 
darës de nos libertés/ Cependant rien ne sera 
moins étonnant dans nn pays où tout est ea 
confosion, les idées comme les loîs^ les senti-* 
mens comme les opinions , et où tout le monde 
vent prononcer sur tout sans que jamais per- 
sonne se rende compte de ce qu^on fait et des 
moyens qn'on a de faire. C'est la principale 
cause pour laquelle nous allons depuis, trente 
ans de l'anarchie au pouvoir absolu, et du pou- 
voir absolu à la liberté sans limites. Rien ne 
me paraît plaisant comme des députés qui 
•veulent défendre la royauté , si ce n'est des dé- 
potés qui veulent défendre la liberté , sans avoir 
pris une bannière qui indique pour les uns que 
la liberté est le renversement du despotisme 
administratif, et pour les autres que la royauté 
est le maintien de ce despotisme. Si ce n'est pas 
de cela qu'il s'agit, qu'attaque- t-on ? que dé- 
fêndon? Pour moi, ce n'est que sous ces rap- 
ports que je conçois les questions qui nous 
agitent Je défendrai, comme je Fai toujours 
fek, la royauté contre les doctrines qui lui sont 
contraires ; je ne la défendrai jamais ni contre 
elle-même , ni dans l'administratioa. où le mi- 
nistère essaie de TétoufiFer à son profit; et tout 
ministre qui, conune M. Laine, non seule- 
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ment voudra maintenir , mai» voïK^ra augmen^ 
ter le despotisme de cette administration , ne 
sera pas pour moi un royaliste ^ eût-il été à 
Cobleniz^ comme M. de Montgaillard , et 
même à Gand , comme M. l'abbé Louis. 

Four tenter une réunion entre des députés qui 
jusqu'alors auroient suivi des sentiers opposés, 
il faudroit d'abord traiter ces questions décisives 
qui, dans les gouvernemens représentatifs, 
fondent souvent plusieurs oppositions dans une 
seule, et mettent le ministère et la direction 
légale de lopinion publique à la diposition de 
l'association nouvellement formée. Mais si tout 
se borne à convenir qu'on fera de part et d'autre 
un essai de ses forces numériques y pour savoir 
a quel usage on les emploîra ensuite, Tessai 
sera infructueux ; il risquera d'être ridicule s'il 
ne donne c^ quatre voix de plus à un candi* 
dat sur unWKre, puisque cette majorité n'auroit 
rien prouvé quand la Chambre auroit été an 
grand complet y et qu'elle prouve moins que 
rien quand il y avoit soixante et onze députés 
absens. 

Et quand cette majorité numérique auroit 

été plus forte, auroit-elle été une majorité 

politique dans un pays o^i rien ne se passe dans 

les Chambres quand il s'agit de la liberté, où 

i5. 4 
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les Chambres n*ont aucune influence quand il 
$*8gît de l'administration et de la formation du 
ministère ? N'oubliez pas que la première con- 
dition de cette prétendue réunion a voit été que 
les hommes marquans du par(i royaliste se 
liendroient en arrière, pour ne pas trop efià* 
roucber les préjugés ou les préventions ; cela 
seul suflSsoit pour indiquer au parti opposé que 
FunioA n'étoit pas formée j^ qu'elle étoit impos- 
sible f et qu*il ne falloit la regarder que comme 
un jeu d*eBfan8qui ne de voit pas empêcher de 
passer outre y puisque la méfiance des royalistes 
à la suite annonçoit qu'ils n'étoient pas aussi 
frappés des dangers que couroit la monarchie 
qu'ils avoient l'air de le dire. En efiet^ les dan- 
gers de la monarchie se sont comme perdu» 
dans tout ce tumulte; on n'en parle plus; et 
on se demanderoit volontiers : de quoi trem- 
bloit-on il y a quinze jours ? 

M. le duc de Richelieu ^ M. Mole y M. Laine , 
étoieut les trois ministres royalistes-retardatairea 
qui vouloient former une majorité contre les 
ministres encore plus en retard qu'eux. Qu'a-^ 
Toient*ils promis? àquellesconditionsdevoit-oa 
marcher sous leurs bannières ? Je suis persuadé 
qu'il n'a jamais été question de cela. M. Laine 
ne s*étoit probableixient pas engagé à protéger 
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les libertés locales, lui qai les a plus compiimëes 
que Btionaparte n'avoit jugé utile de le faire; 
sans doute M. Mole n'avoit pris aucun enga- 
gement en faveur de la liberté de la presse , lui 
qui l'a toujours combattue de manière h ne pas 
pouvoir en revenir. Cependant les vrais roya- 
listes de la Chambre ont fait à cet égard dés 
déclarations publiques dont i!^ ne peuvent se 
dédire , et ils n'étoient pas assez forfs pour f 
lier les ministres sous lesquels ils alloient se 
ranger; ils- ne ponvoîent donc choisir ces mi- 
nistres pour chefs , ni pour seconds des col- 
lègues professant des opinions différentes. Ub 
leur côté »• les ministres roya^listes-retardàtaîres 
ne pouvoïent rien espéret* de Soldats qu'une 
fausse tactique attiroit sous'lèurs drapeaux /et 
qui les auroient abandonnés à la première 
manœuvi'e. Il faut que vous pesiez toutes 
ces considérations pour être bien convaihca 
que ce mouvement n'a pas manqué par les 
petites causes qu'on vous racontera; les petites 
causes n'ont d'effet dé ce genre que quand 
les causes premières n'existent pas. Vous verrez 
avant une année les Indépendans attaquer le 
midislère qui l'emporte aujourd'hui ; il n'y aura 
pas alors de petites causes; les attaques seront 
publiques, et si foi^tes que les intrigues ne 
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pourront y tenir place ^ comme dans les chao^ 
gemens de minktère sons les goavQrneraais 
absolnsv 

S'il peut se fermer une nniûn dans la 
Chambre , ce ne peut être qu'entre les roya- 
listes indëpendans , et les libëranx indépendans 
pour tons les objets sur lesqoels ils sont d'ac- 
cord, et ces di^ets sont assez nombreux : 
iS. liberté l^ale de la ^esse; %\ afi&anchis- 
sèment des conuamies; 3^> rëfivme dans YsA 
ministration des provinces ; 4^. garanties 
données à la liberté individuelle ; 5*. exécnlioa 
rigoureuse des lois relatives au budget ; 6^. res^ 
ponsabilité e&ctive des ministres. Pent-o« 
comprendre que , dans un pays ou tous les 
hommes qui ont une opimon à eux sont d'ac- 
cord ÈQX ces points décisifi, on parle d'unioa 
avec des hommes qui ne savent que marcher 
derrière un ministère, et qu'on se laisse duper 
si long'temps par des divisions d'opinions qui 
ne portent sur rien? Combien d'oppositions 
se sont réunies en Angleterre qui n'avoient 
pas le quart de ces moti£i de rapprochenKnt ? 
Les royalistes devroient comprendre enfia 
qu'on les a toujours repoussés et qu'on les 
repoussera toujours^ parce que la royauté 
comme ils l'entendent n*est pas la royauté 
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ebmme Teiftend le ministère. S*ils consentent i 
celle-ciindépendamment des libertés publiques, 
qu'ils se fassent ministériels; on ne^ demande 
pas mieux. Ils ne trouveront pas plus de diffi- 
cultés pour être admis à a suite du nouveau 
ministère qu'a la suite de eelui qu'auroient 
formé les ministres royalistes-retardataires. S'ils 
ne veulent pas marcher à la suite s'ils tiennent 
aux libertés publiques qu'ils ont si honorable- 
ment prises sous leur protection , et dont la 
défense a fait jusqu*ici leur appui dans l'opinion 
publique , qu'ils repoussent toute alliance qui 
les cond uiroit à les sacrifier , qu*ils acceptent 
toute alliance.qui peut les faire triompher; et 
qu'ils laissent de côté les hommes. Je suis per- 
suadé qu'avant peu on rira de l'importance 
qu'on a mise à ce que ceux-^ci ou ceux-Jà 
fussent ou ne fussent pas ministres. 

Si nous n'avions pas étudié ensemble le jeu 
des Chambres en Angleterre; si, malgré ce 
qu*on noufi avoit prédit en France avant notre 
départ , nous n'eussions pas vu indistinctement 
les hommes marquans, les ehefsdes divers partis^ 
et M. Pîtt , et M. Fox, quehjuefois le même jourt 
je noserois vous écrire cela. Il n'est pas de 
salon à Paris où on ne s'écrieroit : « Fi donc 4 
vne union entre les. royalistes et les iadépem 
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» dans ! Pour cette fois, M. Fiëvée se dé- 
» couvre. » Hélas ! ou est encore si étourdi 
par les mots que dans ce pays on prend pour 
des choses, qu'on n'y sait pas que l'union entre 
des volontés semblables , sur des objets déter- 
minés , n'entraîne pas même de liaison entre 
ceux dont les habitudes et les dernières opi- 
nions ne sont pas les mêmes. En Angleterre , 
oii on veut la royauté comme une garantie de 
la liberté ^ et non comme une condition indé- 
pendante de la liberté, si les grandes questions 
qui nous agitent étoient encore à fixer, les 
hommes forts de tous les partis commenceroi en t 
ipar laisser de côté ce qu*il ne seroit pas en leur 
pouvoir de décider , et ils s'entendroient sur le 
reste. En vérité , quoique j'aie bien aussi mes 
petites délicatesses, cela me paroîtroit plus 
noble , et surtout plus profitable , que de con- 
sentir à voter pour M.Ravez contre M. de Serre, 
en faveur de M. Laine contre M. Decase. 
Pour cela, personne ne l'obtiendroit de mdî. 

Lorsque les royalistes indépendans ont con-^ 
senti à faire un essai de leurs forces réunies auK 
forces postiches des royalistes à la suite , il n'y 
avoit encore aucune liaison arrêtée entre les in- 
dépendans et les ministres opposés aux ministres 
royalistes-retardataires ; mais cette tentative do 
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réunion devoit faire di$paroî(re tout obstacle à 
ce que les indépendans portassent secours au 
côté chancelant. Je vous Pavois dit daus ma 
seconde Lettre : « Aussitôt que les libéraux sau- 
» ront où est le danger qui peut les menacer^ 
» ils y voleront , et le jour naîtra pour eux. » 
Gela étoît inévitable. Les royalistes n'ont rien 
prévu ; ils se fôchent quelquefois contre mol 
qui prévois ; j'en suis au désespoir ; mais je ne 
leur sacrifierai pas plus la vérité qu'aux autres 
partis. Ou je dois renoncer à écrire, ou je ne 
puis écrire que ce qui est, afin que les événe- 
mens viennent me justifier auprès des vérita- 
bles juges de mes ouvrages qui ne sont pas en 
France, parce que la France n'est pas aujour- 
d'hui le pays oii on comprend le mieux la poli- 
.tique. On y a trop tremblé et trop admiré pour 
y avoir appris quelque chose depuis trente 
ans. 

J'ai beaucoup encore à vous raconter; mais 
cette Lettre est déjà bien longue; et il est tard. 
Je ne sais s'il y a chez vous cpmme ici des 
politiques sémill^ns qui déclarent que tout ce 
brouhaha est la journée des dupes. Attendez un 
peu de temps encore, et ce sera une grande 
vérité. 
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LETTRE SIXIÈME. 

Paris , 5 jaoyieir. 

Nous sommes revenus dans notre bon sens. 
Les royalistes commencent à rire de Tintérêt; 
qu'ils avoient pris d'abord à une querelle de 
ministres dont aucun ne leur avoit porté se- 
cours depuis Tordonnance du 5 septembre , 
qui s'étoient tous entendus pour éloigner les 
royalistes des élections, qui tous ne vouloient 
que des députés serviles, et qui ne se sont 
brouillés que pour savoir qui auroit le plus de 
serviteurs* Tant que sur un fait public, une 
erreur de doctrine ^ une fausse direction des 
afi&ires, j'entendrai accuser un ministre de pré- 
férence à* un autre ministre, les Français me 
paroîtront ne rieA entendre au gouvernement 
sous lequel ils vivent. Tous les ministres sont 
bons ou tQus les ministres sont mauvais^ tant 
qu'ils ne signalent pas eux-mêmes à l'opinion 
publique le parti qu'ils ont pris dans une mer 
sure d mtérét général , et qui par conséquent 
^ occupé tous les esprits; aussi n'ai-je pu par- 
tager l^a regrets de quelques personnes sur h 
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renvoi de plasieurs ministres après Tordon- 
nance dq 5 septembrCi Ils y étoient opposés, 
me disoit-on. Quelle preuve pou vois- je en 
avoir, puisqu'ils n'a voient pas donné leur dé« 
mission le jour même où parut cette Ordon- 
nance ? Quelle preuve en restera-'t-il pour la 
postérité , pui'^quMls ont continué à faire partie 
du ministère après cette ordonnance , jusqu'à 
ce qu'on les remerciât? S'ils approu voient cette 
ordonnance , en quoi leur retraite pou voit-elle 
m 'affliger ? S'ils ne Tapprou voient pas, ils en- 
lendoient bien mal la politique en restant en 
place, puisqu'il étoit indubitable qu'on les 
éloigneroit , et qu'ils n'auroient pas l'honneur 
de la résistance. J*appuie sur ces considérations 
parce que notre destinée constitutionnelle y est 
comme attachée. 

Dans un gouvernement représentatif, les 
ministres ne tombent que de trois manières, 
ou comme des sots , ou comme partisans exclu* 
sifs des prérogatives royales , on comme par* 
tisans exclusifs des libertés publiques. Si les 
ministres tombés se sont retirés devant un sys- 
tème qu'ils considéroient comme opposé à la 
monarchie , et qu'ils l'aient fait ^tendre haute- 
ment et dans toutfis les circonstances, quand 
on tentera de sortir de ce système | on ne sera 
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pris la [^eine d'indiqaer les conséquences, on a 
voulu faire du pouvoir à froid et -devant les 
curieux; les curieux ont regardé. On a tout 
vu, tout interrogé; et les plus ignares savent 
maintenant que nos affaires sont si urgentes , 
lai^ent si peu de répit aux grands hommes qui 
en supportent le fardeau , que quand un mi- 
nistre a la migraine ou la colique , il doit offrir 
sa démission , an risque d'être frais et dispos le 
lendemain ; qu'il faut alors lui donner une ré- 
compense nationale , et expliquer pourquoi on 
la lui donne, afin que le public ne se rappelle 
pas une récompense nationale provoquée ha- 
bilement par Buonaparte au moment de son 
consulat , récompense qui accabla si complète- 
ment celui qui en fut l'objet , qu'il ne put jamais 
reprendre d'influence sur les affaires , lui qui 
jusqu'alors avoit été l'avocat consultant de la 
révolution. On explique si bien la cause de la 
récompense demandée pour M. le duc de 
Richelieu , que persopne ne s'y trompera. 

Dans ce combat , le ministère de la police 
est mort. C'est un grand bonheur. Je doute 
^'il obtienne les honneurs d'une oraison fu- 
nèbre. Cependant , cela n'est pas impossible ; il 
ne s'agîroit que d'y mettre un prix, on ne man- 
^queroit pas d'académies pour la proposer* 
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Ne croyez pas ceax qui vous diront qne Ut 
mppresson da ministère de la police n'est rien; 
qne M. Decase, ministre de l'intérienr, n'en 
sera pas moins ministre de la police. N'a pas 
qni vent l'étoffe nécessaire pour être à la fois 
deux ministres^ et le positif des affaires finit 
ton)onrs par en faire disparoître les tracasseries. 
Quand on à fait entrer le budget de ce minis- 
tère dans le budget général de l'Etat , èela n» 
paroissoit rien, et cependant c'étoit beaucoup^ 
Hé bien , on tue cette fois la police politique en la 
forçant de se cacher sous des formes adminis-^ 
tratives. Gela est plus fort que les hommes 

M. Deoase ne restera puissant désormais que 
de la condescendance de ses collègues , et non 
d'une dictature avouée qui menaçoit â la fois 
toutes les libertés publiques et toutes les indé- 
pendances personnelles. Il est possible que ses 
nouveaux collègues ne poussent pas pour lui 
la complaisance aussi loin que les anciens ; à 
sa place , il en est que je regretterois par la 
facilité avec laquelle ils s'étoient placés hors 
de toute influence. Tout ministre aujourd'hui^ 
qui voudra défendre ses attributions, forcera 
M. le ministre de Tintérieur à se renfermer les 
siennes; et c'est comme administrateur que 
M« Decase va être jugé. Gare à lui! Sa position 
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est difficile ; le ministère de rintérieur touche à 
tous les intérêts , à toutes les libertés ; et s'il 
fait des fautes , il ne pourra pas > comme à la 
la police, se défendre par les circonstances. 
Nous élèverons quelques discussions graves 
qui lui donneront à penser, ne fût-ce, par 
exemple, qu'en demandant que tout ce qui 
concerne la liberté de la presse rentre au mi- 
nistère de la justice , auquel cela appartient de 
droit, et n'aille pas au ministère de Tintérieur 
par Tunique raison que M. Decase est devenu 
ministre de cette partie. À la manière dont il 
composera son ministère , on connoîtra de 
suite ridée qu'il s'en forme, et on agira en con- 
séquence^; aux hommes qu'il appellera pour le 
seconder , on connoîtra de même s*il les choisit 
ou s'il les reçoit. Ne pouvant aller jusqu'aux 
indépendans y ni remonter jusqu'aux royalistes, 
ilme-paroît destiné à marcher sous le bon plai- 
sir des doctrinaires ; et je vous prédis que cela 
produira la plus étrange des confusions dans 
cette administration si importante. De tous les 
hommes appelés aux affaires depuis quatre 
ans , M» Decase est le moins systématique ; s'il 
n'étoit pas lé^er (ce que je ne puis savoir), ce 
seroit un grand avantage , car rien n'est plus 
triste que de voir faire le mal en conscience et 
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d'après un système régulier. C'est ce que nous 
avons vu souvent ^ et ce qui seul peut expliquer 
pourquoi avec de l'esprit et de bons sentimens 
on peut être un administrateur détestable. Mais 
si le nouveau ministre do l'intérieur n'est pas 
systématique / si la politique du moment le 
porte sans cesse à sacrifier, sans y penser, la 
politique delà veille, celle du lendemain, tous 
les doctrinaires, sans exception, ont la tête 
embarrassée de systèmes; et si c est parmi eux 
que M. Decase est réduit ii chercher ses ad* 
joints, rien ne sera plus divertissant qu'un mi« 
nistère dont le chef accordera tout à la pensée 
du jour, tandis que ses collaborateurs s'obstine* 
ront à tout xégler pour Téternité. Il y a là pour 
moi^ simple observateur des choses de ce 
monde, de quoi m'amuser long- temps. 

(( Quiconque est capable dobserver , disois<^ 
» je dans V Histoire de la Session de 1817, 
» s aperçoit aisément que le plus grand efibrt 
» du ministère en France consiste à ne pas se 
» laisser entraîner par ceux dont il réclame 
» sans cesse l'assistance , et à retarder les con- 
» séquences des concessions qu'il a déjà faites 
» à l'esprit de la révolution. » Soyez per^- 
suadé que, dans fout ceci, il y a eu des engar 
gemens pris, que par conséquenjt il y a, encore 
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des concessions à faire. Ne voyez-vous pas U 
possibilité qae M. Decase veuille enfin s'arrêter ^ 
qu'il se trouve un ou plusieurs de ses collègues 
qui persistent au contraire à aller encore en 
avant I et qui cherchent contre lui des forces 
dans l'opinion libérale oii il a pris les siennes 
depuis Tordonnance du ô septembre? Il tomber 
roit à son tour comme royalist^retardafaîre. 
Ne riez pas ; je vous citerois cent 'clxemples 
pris dans notre révolution. MqÎ9 Voyez ce qui 
vient de se passer ; et dites-mc^ si vous {Pensiez , 
il y a un an, que M. le baron Pasquier tombe' 
roit de ce côté. 

Il est vrai qu*on n'a que des conjectures à 
cet égard ; on sait que ce ministre a disparu 
avec d'autres, mais personne ne peut dire au 
juste pourquoi. On n'a pu le récompenser en le 
nommant ministre d'Etat, puisqu'il à voit déjà 
reçu cette récompense une des fois qu'il avoit 
cessé d'être minisire; de sorte qu'on ignore où 
il en est. Il a glissé entre les ministères à former, 
de manière à déconcerter les curieux. 

On trouve M. de Serre fort heureux; il ne 
succède ni à d'Aguesseau , ni à L'Hospital; et 
s'il veut donner un peu de lustre à la magis- 
trature française , rien ne s'y oppose. 

De tous les ministres , le plus difficile à rem- 
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placer étoit M. de Richelieu ^ ce qui tient à la 
malheureuse situation dans laquelle s*est trouvée 
notre patrie , et dont j'espère que nous sommes 
sortis pour jamais. Un des grands personnages 
de l'Angleterre disoit , il y a à peu près un an : 
a II importe fort peu de quelle main la France 
» reçoive Tindépendance de son territoire. Ea 
» politique , il n'y a pas de reconnoissanœ qui 
» puisse faire taire la raison d'Etat. Quand la 
3> France aura recouvré son indépandànce ^ 
» elle choisira s)es alliances selon ses intérêts. 
» Tout ce qu'on peut désirer^ c'est qu'elle les 
» connoisse bien , et ne mette pas des préven- 
ir tions à la place de la prévoyancCé » 

Cette observation , dont vous sentirez toute 
la valeur y hi'aidera beaucoup à vous dévoiler 
la politique actuelle de l'Europe, non telle que 
vous la trouverez dans les discours publics, 
dans les protocoles d'apparat , mais telle qu'eUe 
est aujourd'hui par suite des événemensaccom* 
plis, et indépendanmient de la volonté des 
hommes. Ecoutez*moi avec attention ; le sujet 
en vaut la peine. 

L'Angleterre, l'Autriche, la Prusse et la 

Russie Mais j'oubliois combien de fois nos 

lettres nous sont arrivées de manière à nous 
laisser douter à qui appartient le privilège de 
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leé décacheter ; et ce n*e5t pas pour les curieux 
subalternes qa'U faut faire de-la politique réelle ; 
les joumauK leur suffisent. Je vous conterai 
cela cet été; et d'ici là vous aiurez déjà vu do 
quoi fixer vos idées. 

M. le duc de Richelieu a donc été reu^pîhcé 
par M. le génial Dessoles ; il y a des gess qui 
^'attandoieitt qu'on iroU plus vite; mais, cela 
ëtiût impossible , positivement parce que tous 
iio^ diplomates en réputation ont une couleur 
ou noe livrée, et qu'il n'en fàJJoit pas dans le 
preBoier moment. Le général Dessoles n'a point 
de coabur comme diplomate, puisqu'il a tooH 
jours été étrangerauxnégociation^ostensible»; 
il>]ie porte pas de livrée, parce qu'il est d'un 
€?aractère indépendant ^ qu'il a l'habitude do 
se faire ses .opiniona lui-mênfte, ce qui fait dira 
ani hommes qui prennent avec une prompti- 
tode étonnante les opinions qn'on leur donne 
toutes faites , qu'il est paresseux. H^eureuse 
paresse que celle qui porte à rétléchir ! Il a de 
Fespcit , beaucoup de modération ; il ne se 
trompe pas aor les causes qui l'pnt élevé an 
ministre des relaftîoss extiârieures ; et certai* 
fiMEtent ce n'est pas k Aui-qn'on s^en prendra 
si les moii& ^'on a eus n'ont pas le résultat 
qu'on en attend. 

i5. 5 
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M. de Richeliea laisse des regrets qui loi sont 
personnels. Ge n'est pas* sa faute s'H a été si 
long-temps hors de France, qu'il n'a pu ap- 
prendre à la connoître que pendant le séjour 
qu'il a fait dernièrement à Aix-la-Chapelle. On 
n^apprend rien dans ce pa^ quand on est obligé 
d'y être actif; il y a trop de gens intéressés à 
tromper ceux qoi agissent. Enfin il s*est retiré 
convaincu d'être royaliste ; cela n'est pas hors 
de convenance pour un Richelieu. M. Mole a 
le même avantage. Qu'il sache le ménager ! 
Bt si Dieu veut que M. Laine , par vertu , se 
fasse ministériel du nouveau ministère; si 
M. Pasquier peut se noyer tout- à -fait ea 
essayant de se raccrocher trop tôt, M. MoIé 
se trouvera pour la première fois dans la 
position de faire un ministère qui satisfasse 
ceux qui veulent la monarchie , sans pouvoir 
effiayer ceux qui n^bnt pas pris définitivement 
ie parti de la détruire. 

Sous M. Corvette, la Banque raenoit la Tté- 
sorerie. Sous M. Roy, il est probable que la 
Trésorerie auroit mené la Banque , ce qui 
eût mieux vain. M. l'abbé Louis laissera tou«- 
jours les esprits incertains snr ce qui arrivera 
i cet égard, pwce qa*il ne peut rien mener 
de suite , et qu on ne peut le mener. Au risqua 
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dé tout ce qui peut nous eo coÂtet, je sôri-^ 
haite qu'il rédte long-temps ministre ; il aiderd 
beaucoup à mettre à jour tout ce qui manque!- 
à l'ensemble de notre administration. 

Vous qui repoussez l'oubli qui confondroit 
le bien et le mal y qui avez pour principe qu'il 
ne faut juger personne sur une action , mais 
sm; l'ensemble de sa vie^ parce que vous savez 
qu'une position semblable entre quatre cents 
individus ne laisse supposer ni les mêmes vues j 
ni les mêmes espérances, vous apprendrez avec 
plaisir, j en suis sûr, que M. Roy, député des 
cent jours, s'est acquis beaucoup d'estime en 
traversant le ministère des finances , plus d*es- 
time encore par la manière dont il Ta quitté. 
La modération et le désintéressement sont des 
qualités si rares qu'on les aime généralement ; 
dn y applaudit d'autant plus volontiers qu'elles 
soht au nombre des vertus qui profitent à ceux^ 
qui ne les ont pas. 

La retraite du ministère , dont M. Roy à fait 
un moment partie , a offert un rap[nro€hement 
singulier que je veux vous faire connoîtr0 ^ 
parce qu'il pent être regardé comme une révë« 
latidn de l'état réel des positions sociales en 
'France. M. le duc de Richelieu, en quittant le 
ministère, s*est aperçu qu'il n'avoit pas de 

5. 
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domicile à Paris. M. Roy, comme ministre dem 
* finances, avoit fait des invitations à dîqer; il 
écrivit, non pour déprier, mais pour indiquer 
son hôtel; et le dîner fut servi chez lui comme 
il Tauroit été an ministère. Je ne sais si oa 
peut dire Thôtei de M. Roy ; il n'est pas ban-» 
quier« Nos usages ne soBt pas enccMre fiix:és sur 
ce point important. 

Dens un gouvernooieiit représentatif , oii le 
ministère est un, responsable, délibère et va 
aux voix, on pourroit se demander combien il 
faut de ministres pour faire un ministère. Nous 
en avons en huit. Depuis trois ans , le ministre 
de la maison du Roi n a assistj^ à aucune déli- 
bération; voici le mûistre de la police qui 
disparoit cette année. Si xl'année en aimée oa 
faisoit disparoître un ministre , seulement pen- 
dant cinq ans , comment délibéreroit-on P II J 
a des gens qui soutiendront qu'il est impossible 
qu'il n'y ait qu*un ministre ; soutiendroient*ik 
qu'il ne peut y en avoir douze ? Si on ehangeoit 
le titre des ministres em contr^leurs-généranx , 
directeurs-généraux ,secrétaires-d'£tat, comme 
la Charte ne désigne les premiers agons du 
pouvoir que sous le titre de ministres , y au- 
roit-il encore un ministère un et responsable?. 
Nous avons vu pousser plus loin l'interprétation 



(69) 
de la Charte 9 ou le respect pour la lettre de i^ 
Charte , selon les c^rçonstanoes. 

Mais ce n'est pas cela qui ni^tnqniète. Je 
pense à la majorité de la Cl^imhre des Parrs j 
qui , dit-oti, s'ëtoît nouvellement formée sur 
une opinion contraire au cha)rgement qnî yîenl 
de s'opérer. Si cette majorité persistoit dans 
un sens, tandis qu'on feroit une majorité de 
deux VOIX en seus opposé dans la Chambre des 
Députés, que deviendrions-nous? Qae les tot- 
nistres ont de peine, et qu'ils gagneroienl A 
n'assembler les Chambres que quand ils seroîeolt 
tous d'accord entre eux ! 

-Ne croyez pa$, quand vous l'entendrez dire, 
qu'on va déplacer des directeurs-généraux, 
une trentaine de préfets, une soixantaine de 
sous-préfets, el?' que, suivant Texpression de 
M.Royer-Collard, l'administration va marcher 
comme un seul homme. Les choses n'iront pas 
si vite, parce que cela n'est possible ni dans un 
gouvernement représentatif où il faut ménager 
tout homme qui dispose de quatre voix à la 
Chambre, puisque quatre voix donnent la 
majorité , ni dans notre situation qui exige 
bien d'autres ménagemens. Que de gens sont 
ibf'ts contre l'autorité , quand l'autorité est 
foible ! Si le ministère soi^toit d'une opinion en 
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majoriM àaus les Chambres ,, il pourroit ëloi* 
gner hardiment tout ce ^ui ne seroit pas dans 
pette opinion ; s'il sortoit uniquement du palais 
comme autrefois, il pourroit frapper tout ce 
gui pe seroit p^s daus le système de la Cour; 
fnais quand il faut ménager la Cour, les 
jChamJbries^ Topinion publique, ceux qui ont 
pctipn sur elle, les mipistres ne ^ont jamais 
.violens au moment du triomphe ; tout leur fait 
sentir qu'ils doivent attendre qu'ils soient bien 
établis, et en attendant.,... j*ai ThoQueur de 
^pus saluer. 
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CONSPIRATION 

CONTRE LES ROYALISTES» 



CONSPIRATION DES ROYALISTES. 

I 

La hardiesse avec laquelle on coiiçoit en 
France les projets les plus désastrueux, l*im«> 
prudence avec laquelle on les commeûce, la 
foiblesse avec laquelle on les suit, placent notre 
malheureuse patrie dans cette étrange situation, 
qu'on peut s'y plaindre avec raison, du despo-» 
tismQ, et avec autant déraison 4e Fabsence 
d'un pouvoir assez fort pour garantir k la 
société la sécurité dont elle a biesoin^ Ainsi» 
lorsque les écrits d'une certaine cauleur ap« 
pelient les passions au secours de la liberté, ejt 
que les écrits d'une autre couleur répondent 
qu'il y a excès de liberté, loin d'être en oppo- 
sition y ces écrits sont d'accord ; seulement ils 
examinent les faits sous un point de vue dif- 
férent. La vérité est que les tentatives de des«» 
potisme sont si follement combinées^ qu'elles 
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étent au pouvoir la force qu'il frouveroit dans 
les esprits s*ii n'osoit que ce qu'il peut et que ce 
• 'qu^il doit, 

La conspiration contre les royalistes, telle 
qu'elle est connue du public par l'arrestation de 
quelques généraux et d'autres fidèles ^rviteurs 
du Roi, par les Mémoires qu'ils ont publiés, 
par la déclaration légale qui les a mis hors de 
cause, est une chose si honteuse pour la France, 
et qui annonce une si grande incapacité , que 
]e crois devoir la consigner dans cette Corres^ 
pondance qui ^eiquefois sera consultée par 
I^ historiens à venir. J'ai d*ailteurs la pré- 
somption qu'on essaiera de la renouveler; et 
il est utile d'apprendre à cenx qui l'ont déjà 
inventée une fois pourquoi ik n'ont pas réussi» 
afin qu'ils nous donnent du moins quelque 
chose de plus spirituel lorsqu'ils voudront 
compromettre le bons sens , la justice et la fidé- 
lité; il faut qu'ils sachent que personne 
ii*ignore que leur conspiration des royalistes 
n'est qu'une plate parodie de la conspiration 
des catholiques en Angleterre , au dix-septième- 
siècle ; que si celle-ci eut un snccès prodigieux , 
quoiqu'elle fut de même toute d'invention^ 
c'est que Shaftesbury qui forgea cetle afiaire , 
et qui ,çn conduisit les détails^ n^avoit pas eu 
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la boniie foi d'annoncer, deux années d'avance ; 
qu'il vouloit soumettre tous les esprits , écraser 
tous les partis, et qu'il n'a voit pas eu l'tmpru^ 
dencé de les blesser tous. Au contraire, il tra- 
vailla constamment dans le sens du parti qui 
vouloit détrôner les Stuarts ; et comme'ce parti 
ëtoit plein de passions, on lui fit crofre sans 
peine les contes les plus ridicules, pourvu qu'ils 
tendissent à avancer Fexpulsion de la famille 
régnante. 

C'est ainsi que , dans Teffervescence de la 
révôlutîoh, on exalta la fureur de ceux qui 
s'en étoient déclarés lés soutiens , par des in- 
ventions plus absurdes encore que la conspira* 
lion des catholiques en Angleterre, et que la 
conspiration des royalistes en France. Certes, 
si Mirabeau et les siens s'étoient placés entre 
la cour et le peuple., si Roberspierre et les siens 
s'étoient placés entre les républicains et les dé- 
magogues , si Shàfïesbury et les siens s'étoient 
placés entre les anglicans et les papistes , ils 
n'auroienf pu mentir avec succès au profit d'au- 
cun parti , pajrce qu'il n'y a pas de terme moyen 
entre le mensonge et la vérité , et qaf^n ne fait 
passer des absurdités pourdes faits possiblesqa^ 
l'appui des passions qui sentent fort bien que 
rien n'est absurde de ce qui peut les satisfaire. 
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Un lord) ami et confident de Shaftesbury^ 
Iqi demanda un jour en sortant d'une séance 
/orageuse du parlement , <c ce qu'il espéroit faire 
» de cette conspiration si contraire au sens coni*« 
» mun y qu'à peine pouvoit-elle prendre crédit 
» parmi d'autres que des imbécilles^ et pourquoi 
» il s'obstinoit à vouloir que des gens censés y 
» ajoutassent foi ^ spécialement dans le parle-^ 
» ment. — N'importe, répondit Shaflesbury; 
» plus elle est absurde, meilleure elle est. Si 
3» nous ne- pouvons leur faire avaler quelque 
» chose de plus ridicule encore , nous nVn 
i ferons jamais rien de bien (i). » 

Ainsi on peut poser en principe qu'uue oons^ 
piration n'a pas besoin d'être vraie; qu'il n'est 
pas nécessaire qu'elle soit vraisemblable; qu'il 
faut même qu'elle soit absurde, et que le crédit 
qu'elle obtient sur les esprits dépend entièrement 
de rh'abileté avec laquelle ceux qui l'ont inven-f 
tée savent la lier aux passions déjà en mouve- 
ment. Ce principe admis , on ne pourra du 
moins disconvenir que les inventeurs de la cous* 

(i) Tout ce (|ui, dans cet article, sera cité sur la conspira- 
tion des catholiques , sera extrait des Mémoires de la Grande- 
Bretagne par le chevalier d'Alrymple; je me senrirai de la 
traduction imprimée , quoiqu'elle soit détestable , afin de ne 
pa« être accusé de l'aire fl^hir le teitt pour trouTcr des rap<> 
pQfxhmf ns après coup. 
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piratioQ des royalîsles ne soient des sots ; et 
cela est rassurant contre les conspirations qu'ils 
pourroient à voir envie de forger encore. Laissons 
lamorale avec ceux qui se feroient gloire de n*en^ 
point avoir; qni^ s'ils triomphoient^ se vante- 
roient^.cpmmeShaflesbury^ des absurdités qu'ils 
nous auroient fait affaler: prouvons^leur qu'ils 
n*ont pas le talent nécessaire pour faire le mal ; 
c*est ^'unique moyen de les rendre modestes. 

Shaflesbury, ministre de Charles II qui étoit 
remonté sur le trône de ses pères après la mort de 
Gromwell,ne vouloit pas absolument renverser 
le roi; mais il vouloit se maintenir contre lui, 
plus encore contre le duc d'Yorck, frère du roi et 
héritier de la couronne. Forcé, pour atteindre 
'ce but^ de se servir des ennemis de Tobéissance 
passive «il lui arriva ce qui arrive toujours en 
pareille circonstance : ses partisans et ses agens 
Tentrainèrcnt plus loin qu'il n'avoit pu d'abord 
le prévoir; et dès qu'il sentit qu'il lui étoit 
impossible de revenir sur ses pas, il précipita 
les évéaemeps , afin de rester le chef du parti 
qui Tavoit adopté. Ce parti avoit sur lui de 
grands avantages. Au moment de la restaura** 
tioa , Shaftesbury s'étoit déclaré partisan du 
pouvoir absolu^ parce qu'en étendant les pré» 
fogati^es de la couronne, il angmontoil son 
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antorité personnelle ; mais lorsqu'il put craindre 
de perdre la première place dans la confiance 
do Roi 9 ce il se mit à la tête da parti populaire » 
» pour satisfaire sa vengeance , pourvoir k sa 
I» propre sûreté , et ouvrir une nouvelle carrière , 
» à son ambition. » Tels sont les motifs que le 
chevalier d'Alrjrmple donne de là conduite de 
Shaftesbnry, et tout ce qu'il avance est appnyé 
sur âes pièces- anfhentiques. Shaftesbuiy poa- 
vpit donc craindre quelquefois les méfiances 
da parti populaire ; et plus il avoit fait d*abord 
en faveur du pouvoir absolu , plus il devoit 
donner de ga-ges aux ennemis desStuarts, de- 
puis qu'il s'éioit fait le chef de ce parti. 

Ceux qui prétendent qu'un ministre ne peut 
jamais conspirer contre un Roi de qui il tient 
son pouvoir , puisqu'il se nniroit à lui-même , 
avancent légèrement une chose souvent dé- 
mentie par l'histoire. Quand on a de l'ambî* 
f ion , on peut la pousser jusqu'à vouloir tenir 
sous sa dépendance les princes dont on a reçu 
une autorité qui ne devroit être employée qu'à 
les servir; quand on joint beaucoup de légè- 
reté à beaucoup d'ambition^ on peut se placer 
dans des circonst«inces telles qae la trahison 
soit une dernière ressource ; et il n'y a pas si 
long-temps que nous avons vu M. Fouché 
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€onduirtf adroiteiucat Buonaparle jusque sur 
un vaisseau anglais. Le vaniteux M. Necker 
il'avoit-il pas conçu le projet d'être pouvoir 
intermédiaire entre le roi Louis XVI et le 
peuple français , c^est-à-dire de conduire Tun 
par Tautre à une monarchie qui auroit beau^ 
coup ressemblé à la municipalité de Genève ? 
Ce projet est d'un sot ; je suis loin de le nier ; 
mais personne n'a jamais affirmé que les plus 
hautes prétentions et la sottise ne pussent se 
rencontrer dans la même tête. Le projet de 
Shaftesbury étoit d'un ambitieux décidé au 
besoin à franchir tout terme moyen ; aussi 
eut-il un entier succès. 

jt Cet homme insinuant et imposant dans 
» le particulier , éloquent et hardi en public j 
r» plein de ressources dans Tune et l'autre posi- 
s» tion; cet homme qui, formé dans les écoles 
» 4^8 troubles civils, dans le long parlement , 
» dans les révolutions de Gromwel et celles 
)» qui suivirent sa mort , connoissant la force 
» des rumeurs populaires , quand les passions 
» <hL peuple sont en fermentation , forgea le 
» conte de la conjapiratîon des catholiques, aGn 
)) d'écraser \t duc dTorck, héritier du troue ^ 
» et peut-être le Roi^ sous Iç poidside la haiq» 
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Probablèufent vis-à-vis de ceux qui ne le sôitt 
pas* On convient donc alors que le parti opposé 
à la royauté légitime en France est le plus 
nombreux , ainsi que Tétoit en 1678 et que l'a 
toujours été depuis en Angleterre le pajti 
opposé à la religion romaine? Qui oseroit faire 
nn pareil aveu? Si Sbaftesbury et d*autres 
personnages ministériels ont pu , en Angleterre , 
se mettre à }a tète du parti opposé alix catho- 
liques avec Tintention de renverser les Stuarts, 
parce que ce parti redoutoit la maison royale 
comme papiste, des minisires français pour- 
roient-ils se mettre à la tête du parti oppo.<9é 
aux royalistes , au risque de renverser la maison 
des Bourbons ; parce que cette maison est 
roydiste ? Si toutes les conditions et toutes les 
vues ne sont pas en France telles qu'elles étoient 
en Angleterre, comment se fait-il que la cons- 
piration contre les royalistes ait été une parodie 
si complète de la conspiration contre les catho- 
liques, qu'au résultat près, qui fut l'assassinat 
juridique des prétendus conspirateurs, Tasser- 
vissement de Charles II , et l'expulsion de soél 
successeur , tout a été semblable , ainsi qu'on 
pourra en j'uger par l'exposé du plan inventé 
par %afiesbury? 

« Le plan de cette eonjuration renSermoit 
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n J'a^sassinat du Roi et de son Frère y a%&mva* 
3> sion , riacendie de la ville ^ et le massacre 
ïï> des proteslans. Elle étoit calculée, dans ses 
» plus grands traits i, pour attirer rattentioa 
» des premiers rangs du royi^ume, et, dans 

I 

n le détail des circonstances , pour gagner la 
» crédulité du peuple. En faisant du Frère du 
3» Roi un des objets de Tassassinat, onpré^^e^ 
» noit le soupçon que ce fut Une ùwenJbûm 
» dirigée contre lui. Dès la première dénoa- 
» .ciationjqui en fut faite, elle se répandit par- 
m tout en un instant Le merveilleux même de 
]» rhistôire lui donnoit de la vraisemblance ^ 
» parce qu'il ëtoit presque impossible de croire 
)> qu'elle fût une fiction de l'esprit humain, lia 
» concours d'accidens, qui n^a point d^e&emple 
» dans rhî&toire, vint d'ailleurs à l'appui de 
» Terreur. On saisit des lettres de Goleman 
» qui dévoilèrent une correspondance établie 
3> entre le duc d'Yorck et la France, contre les 
» intérêts et la reUgion de son pays. 

» Shafltesbury qui , en politique , n'avoit pas 
» le moindre sentiment d'hooneur, inventoit 
Il des bruits coaveaaUes à ^e& desseins. Il avoit 
» des gens dans son parti ,pour les répandre 
-ù de p/i^e \>oix^ et d'autres pour les^ faire cir- 
» colec par des écrits dans ^tout le royaume. 
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ii Aussi dépourvu d'humanité que d'IionneiiY? 
ii il auéorisoit ce qu'il avoît inventé ^ar de^ 
» procédui*esjuridi(jfues ; et il vit sans remords 
y> conduire des prisonniers à l'échafaud sur 
» des charges qu'il avoit controuvées (heu- 
))'reûx Shaftesbury ! ) , intéressant ainsi jus- 
i> qu'aux passions de l'horreur et de l'étonne- 
» ment publiô&, pour rendre croyables de» 
sy choses que le Sang-froid n'auroit pas man* 
5) que de rejeter dôimme absurdes. Cette tramd 
» eut d'a))ord un succès que rien n'arrêta ; les 
)) avocats et les jugés de la Couronne, et la 
» plupart dé ceux qui étoient au service du 
ô Roi h'y furent pas moins trompés que les 
ii derniers du peuple. Le lord Danby, celui 
» des ministres du Roi qui avoit le plus d^ 
» pouvoir, fut le premier à donner crédita 
i> l'imposture, pour se soustraire lai -même 
» aux poursuites du parlenlent , en leur subs- 
h ti tuant un autre objet à' sa place. Les lords 
^ Ëssex, Halifax i Sunderland et Roussel, qui 
iï étoienf du parti populaire , secondèrent le zèlei 
i> des derniers ministres du Roi contre ce corn- 
D plot chiméïitjue; et lé Roi, pour éviter l'iml 
s> putation de papisme, euira dans la poursuite 
i) d'une conjuration qu'il savoit être une fables 
)) La dénoiiciatioB n'en fut pas plus tôt faite 
i5. 6 
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» qu*on la fit servir an desseîft, d'exclure 
» da trône le dac d'Yorck; et jamais ressort 
3» politique ne fut manié plus habilement. 
» Avant même qu'il s*agît de la conspiration , 
» on avoit eu soin de préparer les esprits par 
» nombre de brochures qui adjugeoient au 
» parlement le droit* de changer la succes^on 
» à la couronne , dans le cas où le successeur 
ir professeroît les principes de la religion rch 
» maine. Au bruit de la conspiration, la ter» 
» reur avoit été si grande et si générale , que 
n tout le monde s'étoit muni d^armes dans la 
» capitale et dans les provinces* » 

A la nouvelle de la conspiration des- roya<- 
llstes^ la terreur n'a été ni si grande , ni si gér 
nérale; personne ne s'est armé pour so garantir 
des effets d'une invention à laquelle personne 
n'a cru. Beaucoup de gens ont tremblé, parc^ 
que la fable ayant paru absurde dès le premier 
moment y chacun sentit qu'il pouvoit être mis 
au nombre des conspirateurs; et, dans aucune 
ville du royaume, on ne m^anquoit ni (décrits 
qui annon^oient le nombre de ceux qui, dans 
chaque province, étoient exposés par leurs 
sentimens à se voir compromis dans des pi^cér 
dures juridiques^ nid'officieui^qui ajontoicnl de 
vive vetix à ce que contenoient les correspon- 
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^BCes privées. C^peadant la mystification ne se 
soutint cp'oA inometit en France; elle dura pins 
long<tempftau dehors. En fait de conspiration , les 
i^ventcrors d&yroient suivre ce ccHiseil ^i souvent 
répété dans la Cuisinière bourgeoise : sejFves 
chaud. 

: Cette conspicatiOB aurc^t cçrtaHifment céos^ 
comme la oonspiration des catholiques en Angle^ 
terre, i^. si le parti opposé aux^pyalistes ayoit 
voulu sy prêter;, il s y refusa , et fît , bien dan^ 
sop propre intérêt; oa le lui auroit jfendu six 
mois aprèsj st^. si elle avoit confié sa pjrospé» 
rîfé à des passions aussi £ra))OJbes que là hain^ 
entre le& partisans de Téglise anglicane et les 
partisans da: la religion romaine. On ne se hait 
point en France au point de vouloir s^égorgor 
au. profit dès- fahricateurs quelconques de (dans 
de conspiration , parce qu*il est impossible qu'il 
y ail, dans les diverses manières de constdéicetf 
au 19!^ siècle ks modifications de Texercuse du 
pouvoir royal ^ quelque chose, d'aussi tranchwt 
qne dans la manière de considérer la div«r- 
site des teligioxis au dix ^ septième siècle. 
Shafiesbnry Vouloit renverser la (|ynastie té- 
gnanie qui étoli. papiste 9 et il s'adressoit au 
peuple qui avoit , pour le papisme > une anti-- 
pathie 31 grande que , plus 4c dans sièolafi après 

6^ 



( 84 ) 
révëtiément dont nous parlons, le mot est en* 
cîore une injure en Angleterre, qu'on y brûle 
'encore publiquement Teffigie du pape , et que 
les tois de TEtat excluent encore les catholiques 
de toutes les fonctions importantes. De bonne 
foi 7 pense-t-on que^ dans deux siècles, ce sera 
une injure d'avoir été royaliste en 1818 ? qu'on 
sera exclu des fonctions publiques pour n avoir 
pas considérablement estimé le ministère de 
1818? Et comment brûlera-t-on alors l'eflBgie 
de l'ultra -royalisme? Grâce à la raison des 
Français, des prisonniers n'ont pas été conduits 
à l'échafaud sur des charges controu vées , et 
ce n'est pas tout-à-fait les passions de l'horreur 
et de l'étonnement qu'ont inspirées les procé-* 
dures juridiques. 

Il faut en remercier la presse qui a fait re-* 
culer la crédulité toujours si active de cens 
qui accordent volontiers confiance à ce qui est 
absurde, par la raison convaincante ^ depuis la 
création du monde , qu'il est impossible que ce 
qui est absurdenesoitpasvrai, puisque personne 
ne Taurpit inventé. C'est l'opinion publique qui 
a fait justice de la conspiration des royalistes ; 
lorsque les tribunaux ont déclaré qu'il n'y 
avoit pas de conspiration prouvée ^ il y a voit 
trois mois que ïè public^ qui fait loi» a voit 
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prononcé qu'il n'y avoit pas eu de ^conspira* 
tîon. Mais ce qui surtout a ruiné cette afFair#» 
e'est que , dans un gouvernement représentatif ^ 
ce qui ri agite pas à la fois tousles poussoirs de 
la société^ ne peut avoir action sur l'opinion 
publique. Cette observation est d'une haute 
importani^; et je la confie à ceux qui ignorent 
que les tribimaux .ne sont qu'en dixième, ligne 
dans les .pays - qui çnt ^ des assemblées délibé^ 
rantes. Vibgt jugémens ne tiendroient pas 
contre une parole: prononcée dans la Chambre 
des Députée, et accueillie à la fois par la ma^ 
jorité et ropioîofir publique. 

Qu'on suive, la marche de Shafïesbury, in-' 
ventenr de la conspiration des catholiques. Ce 
n'est pas dans les journaux étrangers qu'il sème 
les premiers bruits de cette conspiration; ce n'est' 
point par la molle arrestation de quelques, 
hommes qn'il commence h émouvoir les es- 
prits; ce n'est pas dans le cabinet d'un juge- 
instructeur et sur la poussière d'un greffe qu'il 
trace les premières accusations : c'est dans le 
sein du parlement qu'il jette l'épouvante; c^est 
de la tribune nationale qu'il se sert pour se 
faire entendre de tous las joints de l'Angleterre; 
et rengagement est si solennel qu'il faut qu'il 
périsse ou que ceux qu'il désigne tombent sous 
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les coups redoublés qu'il va leur porter. La 
eôur, qui devine aussitôt jusqu'à quel point elle 
peut être compromise , est réduite à donner du 
crédit à ce qu'elle sait êlre une fable, pour 
éloigner d'elle le soupçon de papisme ; les mi-^ 
nistres de Charles II, qui ne sont pas complices 
deShafteshury , le secondent dans Tespoir d 'être 
au nombre des persécuteurs, deul moyen pour 
eux de ne pas compter parmi les victimes ; les 
serviteurs du Roi sont réellement épouvantés 
d'une conspiration anrïoneée, comme menaçant 
les jours du Roi; les serviteurs de Théritier 
présomptif du trône éprouvant lôs mêmes 
alarmes, tant on a eu soin d'infëresser les sènti-*- 
mens qui les attachent à ce: prince , pour les 
empêcher de deviner que c'est contre lai que 
le mouvement est dirige; les Juges sont con-«. 
%^incus de la réalité d'un complot dénoncé 
dans le parlement. Où trouveroient-ils des lu^ 
mières ? Dans le monde, ils ne rencontrent que 
des hommes taciturnes , parce qu*ils craignent 
d'être compromis, ou des furieux qui ne souf^ 
friroient pas impunément qu'on mît en doute 
si les accusés sont coupables. Quand TefFroî est 
dans tous les pouvoirs de la sooiélé, dans les 
classes élevées, peut-on douter de la rage a 
^a^uelle le peqplo va se livrer? JjCS cris de I^ 
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popukce rédgissenl à leur four sur toutes les 
autorités; rien n'est plus soumis au raisonne- 
ment; il n*y a de vrai que les passhons mises 
en mouvement, concourant toutes au même 
but par des cansc^ et des moyens différons. 
Hélas ! nous avons vu vingt fois des mouve- 
mens d'opinion de ce genre ^ nous ne pouvons 
ignorer comment on les produit ; et nous savons 
que, pour amener le peuple à croire que 
Louis XVI étoit l'ennenii du peuple, il a fallu 
que cette accusation partît de la tribu ne. 

L'inventeur de la conspiration des royalistes a 
oublié que nous ne vivions pas sous un gouverne- 
ment absolu; qu'il est impossible que la nation 
soit agitée quand les pouvoirs de la société 
sont calmes, et qu'on ne peut plus aujourd'bui 
imiter le cardinal de Richelieu qui se oroyoit 
plus sacré que le Roi, et mettoit au nombre 
des crimes de lèse-majesté les plus légères pen-* 
sées dirigées contre son existence ministé- 
rielle. Autre temps» autres mœurs. Le cardinal 
de Richelieu levoit, en son nom et à ses frais, 
une compagnie de gardes-du-corps ; si un mi- 
nistre avoit peur aujourd'hui, on lui Honneroit 
denxgendarmes.Maiscen*est point desmiiitaires 
qu'il demanderoit pour sa sâreié; il s*adresse- 
roit aux Chambres , soUiciteroit l'arbitraire sur 
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]a presse, le monopole de la pensée; lant Ie9 
plus récalcitrçins sont convaîucus que la spi<i 
rifualité 4^ la société l'emporte sur le pouvoij; 
matériel , et par conséquent que deux hommes 
d'esprit sont plus dangereux pour un minisire 
que six généraux. .Des épées tirées sous uu 
gouvernement représentatif pour renverser ,ui| 
ministère! Quelle idée bizarre! Ceux qui la 
conôevroient ne devroient certainement pa$ 
être traités comme des conspirateurs , maie 
comme des fous. Tant qu'il y aura des assenj^r 
blées politiques, délibérant en public, elles 
serviront d'organe à Topinion dominante, oi^ 
il n'y aura pas d'opinion dominante; et tous 
les bruits qui ne partiront pas de leur sein no 
deviendront jamais des rumeurs générales. 
Qu'on étudie Thistoire des. républiques an* 
ciennes , Thistoire d'Angleterre et l'histoire de 
notre révolution, on verra que c'est tonjonra 
de la tribune que sont partis les brnits destiné^ 
à devenir des croyances ppbliques. Si on n'avoit 
pas dénoncé à la tribune de la Convention l£^ 
prétendue conspiration des prisons, qui jamais 
9uroit cru que des prisonniers qui n'attendoipnt 
que rinstant de marcher à l'échafaud» méd;? 
toient, dans les cachots de la terreur» leç 
yppyens dp r^pyerser leuys boqrreaux? I^eg 
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grandes absurdités doivent ionjours être pro*- 
clamées de manière à produire l'horreur et 
rëtonnement ; leur succès en dépend. 

Tqq^. j^uvellç de conspiration qui ne corn- 
promeitfjfi pas une partie des Chambres au 
profit d'une autre partie , n'obtieqdra aucun 
crédit , parce qu'elle manquera de cette pu-» 
blicité qui déconcerte le raisonnement , et 
qu'aucune passion ne venant ] ^appuyer, lo 
bon sens aura bie^tôt découvert toutes les im- 
possibilités qu'elle renferme, Eu effet « sous un 
gouvernement despotique , on conçoit la pro<- 
habilité d'un ^mple. complot poqr renverser le 
despote, Quelques conspirateurs hardis suffi* 
sentf Le pouvoir tient à l'homme; on le frappe ; 
il périt II faut ifn autre homme pour qu'il y ait 
preuve de pouvoir ; l'habitude d'pbéir au plus 
j^t entraîne tous les esprits; et l'esclave qui a 
^sspssiné son maître est proclamé sans contes^r 
tatioa.par ceux qui l'abandonneront sans plus 
d'efforts s'il succombe à son tonr. Mais , dans 
une monarchie tempérée ^ conçoitron la possi- 
bilité d'une cqnspiration contre le souverain ,. 
par les mêmes moyens qui réussissent en Asie? 
Où l'action des trois pouvoirs de la société est 
indispensable pour déplacer les limites d*nne 
pomjnqne , comprend-on çoinment on ppur*^, . 
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roit dbposer da trône avec quelques soldab 
condaits par qaelqaes hommes ? Inventer nne 
conspiration sans compromettre les Chambres, 
est une sottise inconcevable ;- risquei^ éfe'tom- 
promettre les Chanibres dans nne cofiijjiration 
basée sur la force , seroit une sottise plus grande 
encore. Rien ne peut se conduire ainsi partout 
où il y a des assemblées délibérantes ; lorsqu'on 
y veut renverser le pouvoir, c'est avec des 
doctrines qu'on Tattaque : les doctrines seules 
ont la puissance d'abattre , pai^e que seules 
elles ont la puissance de maintenir. Voilà ce 
que nos grands hommes d*un jour ne compren- 
dront que lorsqu'il ne sera plus temps^ 

Quand la conspiration des royalistes auroit 
été vraie ; quand tout ce qu'on supposoit par 
elle auroit réussi , les conspiratechti anroient été 
plus embarrassés de leur succès que des moyens 
d'en assurer l'exécution ; et pourtant les moyens 
étoient impossibles. C^est ce que Topinion pu- 
blique a senti de suite ; les inventeurs de cette 
fable odieuse n'ont été sauvés de l'indignation 
que par le ridicule qui s'attache à l'absurde 
mis à découvert. 

Quoi intérêt dominant prêtoit^on aux con- 
spirateurs? De changer le ministère? Certes, 
voilà une bélier affaire dans un gouvernement 
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repr^Béatatif , pour y comprodeltre uae coa« 
roDUe ! Laissez iairè les ministres ; ils auffifont 
pour ae détruire sans cesse eac-^mâmes, tant 
qu'une majorité pronoocde dans les Chambres 
ûô fera pas «t ne défera pas le osimstàre. l^e 
ministère s^est cm bien ph» grand qu'il ne 
Test > s'il a ajouté la moindre foi à cette cons^ 
pirâtion; henreusénjent pour lui y ilii*y a pas 
de preuves publiques qu'il ait eu tant d'orgueil ; 
car il ne te relèvfroit jamais du ridicule qui 
s'attache en France k toutes les fausses préten<^ 
tiens. Qu'on examine Shaflesbury, dont on a 
si niaisement parodié la conspiration. 11 ne dit 
pas qu'on veut renverser le ministère ; cela 
anroit ÙAt rire l'Angleterre , l'Irlande et 
l'Ecosse : il parle de l'incendie de I^ondreé, du 
massacre des Angticans ; il: montre la religion 
catholique, armée de torcdies et de poignards, 
forçant toutes les oonsoieftces religieuses à sei 
prostemeii devant un dogme qu'elles repous- 
sent, toutes les consciences politiques a fléchir 
devant le. principe de Fcbéissance passive. Je 
ne sais quel sentiment Tannoniee de cette con*-" 
spiration m anrdit &it éprouver , ai î'avois ét^ 
Anglais , non csathoUqua , et si j'aVois vécdea 
>&78 ; à coup sûr je ne serois pas resté indiffé^ 
rept. MalS| ^ çétt^ époque même, si on mV 
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voit parlé font bas de cinq on sîat milifairet 
arrêtés ponr une conspiration dont le bnt ëtoit 
de changer le ministère , j*anrois cm qne c'é- 
toit une mauvaise intrigue de poltrons on de 
fous; et, entre ces deux manières de considérer 
Une nouvelle, il n'y a pas moyen d'en éprou^ 
ver une grande agitation. 

C'est après avoir ému les esprits par les 
passions qui les ont toujours agités, c*est après 
avoir mis les intérêts- personnels en action, que 
Shaftesbur}' parle de l'assassinat prémédité da 
Roi , afin de lier la cause du souverain à la 
cause populaire 9 et même de Tassassinat de 
rhéritier présomptif du trône ponr ne pas 
laisser voir trop tôt que la conspiration étoit 
dirigée contre lui ; habileté infernale qui ne 
trompa point le duc d' Yorck , mais qui devoit 
aider à tout faire croire par Timpossibiliié de 
rien deviner. Le triomphe menaçant du pa-^ 
pisme étoit le point d*unité ; il ëtoit donc 
incontestable que la multiplicité des incidens 
ne nuiroit en rien au but principal , puisque 
tout ce qai seroit reconnu pour être papiste 
seroit sacrifié, et que tont bruit contraire 
tomberoit à la fin , comme ces nouvelles con« 
Iradictoires qui se glissent d*elles*mêmes dans 
toutes les grandes agitations, et que personPQ 
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be sô rap^Ile avoir craes et répétées qaand 
le dénoûment est arrivé. Sans admirer, comme 
Machiavel , le. génie appliqué à commettre des 
crimes, convenons pourtant que Shaflesbury 
est aussi étonnant que ses imitateijirs sont plats; 
Oit étoir ie point d'unité de la prétendue 
conspiration royaliste? On le cherche, on ne 
le trouvé pas, à moins que ce ne soit le ren-^ 
versement du ministère par la violence ; mais 
outre qne . cela n'intéresse guère que les mi-- 
uistres qu*on vouloit renverser d'une manière 
inusitée dans les gouvernemens constitutionnels, 
comment y lier la Vendée ? comment y lier la 
Note secrète ? 

» Si cette Note étoit secrète^ quel effet publio 
pouvoit-elle produire? Si elle étoit adressée auiiL 
puissances alliées, il faut reconnoître qu'elle 
ne se rattacbolt pas à des promenades sur les 
bords d& la Se^ ^ à des conversations dans 
un café.^ à moins d'admettre que les puissances 
alliées avoient aussi leurs agens sur la terrasse 
des Tuileries et au café Valois^ supposition 
ridicule à Tégard des souverains qui, toute 
dignité à part, avoient des moyens plus sûrs 
d'agir contre le ministère si elles l'eussent 
voulu , puiscju'il leur sufiisoit de montrer le peu 
de conBançe qu^il.inspiroit à TËurope , commo 
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im obstacle à la négociation qui devoit nous 
rendre Tindépendance de notre territoire. Or ,' 
elles ont fait le contraire. Mais le stylo môme 
de la Noté secrète étoit opposé à cette suppo- 
sition; aussi n'a-t-on pu la rattacher à ^insl^l(^ 
tfondn procès. Aussitôt qu'elle a p&m imprimée , 
le public Ta jugée si favorablement, qu'il a iallm 
la mettre bors de la conspiration. C'est dom- 
mage , car si on eût poursuivi , elle auroit été 
imprimée comme pièce 'du procès; et aucune 
autorité n'auroit pu la faire disparoître. 

A part l'idée, de faire adresser cette Note 
aux puissances alliées , idée que je crois appaf> 
tenir aux inventeurs de la conspiration, cet ' 
écrit est digne d*être conservé par l'histoire ; il 
annonce du talent et de la prévoyance, et 
prouvera , quand il ne sera plus temps, que 
les royalistes entendent mieux et aiment plus 
notre constitution que ceux qui se prétendent 
ses adorateurs exclusifs. Le système du minis* 
tère y est jugé sévèrement, mais sans amer^ 
tume , sans exagération ; et les é vénemens ont 
déjà parlé si haut que ce- qui étoit prévoyance 
il y a six mois, peut être aujourd'hui eonsi« 
déré comme un jugement. 

Je croîs que l'idée de faire adresser cette 
Note aux puissances alliées est d'invention , 
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|iarce qa*il n'y a, dans l*aUiance entre les pnis-* 
sannesv' aucun moyen de leur adresser une Note 
en commun, et que personne ne peut y être 
autorisé. On a nommé collectivement cinq ou 
six personnes comme auteurs de cette Note ; 
Tabsurdité s est aussitôt fait sentir; il est imposa 
sible de faire à plusieurs une note politique ^ et 
celle-ciest incontestablement d'une seule laain. 
Comment pouvoît-pn conuoître Tauteur ou les 
auteurs de cet>e Note, si elle étoit adu^aée à 
des souverains? Cooxne personne ne se pro- 
pose de soi-même pour être le cortespondant 
d*un prince ^ par cela même qu'on est dioist , 
on a tous les moyens de se faire entendre sans 
se nommer. J'ai eu trois fiDis dans ma vie Thon- 
nem? d'être en correspondance avec des têtes 
bie njoy mal^ coiirotiaées, et ^e n'ai jamais éerit 
de lettres, ni signé de notes. 'Gela ne se sig^ 
pas. Seroit bien peu digae de fixer Tattention 
d'un Roiv^ celui qui auroit besoin de-mettre son 
nom pour se faire reeonnoître. Dans ces notes, 
on emploie iadi9ei;emment la particule on , 
ou le pronom nous , sans que cela signifie qu'on 
soit plusieurs; Pluis ce qu'on dit esf sérieux^ 
plus il est à la fbiê poli ei habile de ne pas laisser 
voir une opinibn personnelle qui, parofssant 
trop doctorale, tieadroijt l*amour<^propre du 
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lui faire adopter. Tout le monde sait cela, 
excepté les inveiiteors de la conspiration roya*' 
liste ; et on se demande quelquefois où ils sont 
nés, où ils ont été élevés? A conp sûr, ils 
n'ont ni In , ni médité les ouvrages sortis de 
Técole de Port-Royal. 

Dans la confusion des visites que noô»avons 
faites à TEnrope, et que l'Europe nous a ren-^ 
dues, il est impossible qu'il ne se soit pas formé 
entre des hommes ayant eu de Finflnence paf 
leur position ou par lenrs lumières , des liai- 
sons qui continuent par écrit; et les notes 
secrètes ne doivent pas être rares anjourd'hai^ 
Mais comme dans la conspiration inventée par 
Shaflesbury on avoit saisi des lettres d'an 
nommé Coleman , que ces lettres fQjQptBinet- 
toient le frère du Roi en annonçant l'intention 
de rétablir la religion catholique et de s'ap^ 
puyer pour cela des secours de la France (ce 
que Charles II et Jacques II ont toujours fait)y 
il falloit que Timltation de la conspiration des 
catholiques contînt aussi des lettres interceptées 
et adressées à des puissances étrangères. Ici 
encore tout est dans la proportion d'un eilroya" 
ble drame à une parodie ridicule. Dans la Note 
secrète il n'est question ni de religion ni d'iu« 
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tërêt national sacrifié, ni de pouvoir absolu 
à élever au-dessus des lois fondamentales de 
TEtat. La constitution y est au contraire mieux 
défendue que dans aucun autre écrit connu , 
puisqu'on la défend même contre les fautes 
du ministère ; et cela n'étoit pas sans utilité. 

Lorsqu'on imprima la Note secrète , l'aveu- 
glement étoit tel qu'on crut de bonne foi 
qu'elle perdroit les royalistes dans Topinion 
publique; elle fit un eftet -contraire. Alors on 
eut l'air de soupçonner que la publication 
venoit d'eux; on l'arrêta, ert on retira autant 
que possible les exemplaires déjà en circula- 
tion. Mais le coup avoit porté plus loin qu'on 
ne eroyoît. Les royalistes d'une certaine classe 
apprirent enfin que, dans un gouvernement 
représentatif, les supériorités morales sont 
souvent d'un plus grand secours que les supé^ 
riorités politiques; que parler au public est 
une chose très-noble , dans quelque rang qu'on 
soit placé; qu'il vaut mieux écrire pour la 
France que pour quelques amis soit au dedans , 
soit au dehors , parce que l'opinion publique 
est une puissance qui répond toujours à ceux 
qui l'attaquent bien , et qui fait le supplice de 
ceux qui ont l'air de la braver. Qu'on appelle 
pamphlet}^ raison imprimée, le nom qu'on lui 
i5. 7 
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donnera ne changera rien à son essence , ni à 
sa force ; et la publicité sera éternellement la 
plus forte sauve-garde contre la tyrannie. C*est 
de la conspiration contre les royalistes qu'est 
né le Conser^fOteur ^ parce que sa création 
étoit devenue nécessaire contre les fantaisies 
ministérielles ; et cet ouvrage sera plus puissant 
contre le ministère que la parodie de la con- 
spiration de Shaftesbury n a été efficace contre 
les royalistes- Le succès du Conservateur pré* 
cipite d'autres écrivains dans les mêmes voies; 
les ouvrages ministériels seuls iresferont sans 
lecteurs comme le ministère est sans parti; 
c'est tout ce qui résultera de la folie d*avoir 
voulu lier la Note secrète à la conspiration des 
royalistes. Il faut toujours que les fautes pro- 
fitent à quelqu'un ; c'est pourquoi j'aime assez 
les fautes, et pourquoi il m'est impossible de ne 
pas en vouloir un peu à ceux qui ont le désir 
d'en arrêter trop tôt les effets nécessaires. 

Il est probable que le parodiste de Sbaftes-* 
bury prit pour des conspirateurs tons ceux: qui 
nioient les talens du ministère, et.qu'imbu de 
l'idée qu'on ne pouvoit refuser de fléchir le 
genou devant lui sans méditer sa perte, comme 
Aman, il voulut d'un seul coup proscrire la 
nation royaliste qu'il voyoit tout entière dans 
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t]uelqae$ hommes de courage. G*ëtoit avoir la 
vue bien foible. Il tenta donc de faire un 
amalgame de choses contradictoires ; mais 
l'opération ne réussit pas. La Note secrète 
s'échappa sans efforts; premier échec à la con« 
spiration. Ceuxqu*on.accusoit de vouloir sou- 
lever la Vendée sortirent ensuite, sans avoir 
été jusqu'à la chambre d'accusation; second 
échec à la conspiration. O Shaflesbury, homme 
sans honneur y sans pitié, mais non sans talent 
et sans courage , tu serois mort de honte si ta 
sublime et infernale invention n'avoit pas tour 
}Ours^té grandissant jusqu'au jour de la chute 
des victimes désignées. On a pour soi-même 
plus d'indulgence aujourd'hui. Ceux qui 
avoîent réprimé à Lyon une insurrection à 
main armée , et qui avoient eu le tort plus gravQ 
de se trouver en opposition avec un commis- 
saire-général de police^ furent vexés plus long-* 
temps, il est vrai; la chambre d'instructiou 
les renvoya à la chambre d'accusation ; mais 
la chambre d'accusation les renvoya chez eux ; 
et toute cette affaire seroit finie, s'il n'en sor-? 
toit des conséquences plus graves que la conspi- 
ration même. Si justice n'est pas faite aux pré- 
venus, cen est fait de la civilisation; car il 
faudra déchirer toutes les lois écrites pour re- 
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fZK^frr^tt <ti£n istA Se cgcr dg Iwflgigys cet mh 
ifiafA ^écpàté qr^e Dfea raiEBie j a pbeé, et 
qoi à kd iieal màiofiecdrcit pins imutM k 
•^'él^ q^i'oB* l^idafk» taaio^ iiriapràéB 
4d/>n les cirooDstâoces , et flécliisaiit toujouis 
àerant les cireotMlanceg» iTai dit quelque ptat 
qœ ooits cOfiTompaas rEorope , parce que les 
peuples qni nous regardent fimrmit par croire 
qa'il leur manque en liberté ce qui nous 
manqoe en bon sens, et qoe, comme noos, 
ils demanderont des lois quand il ne sera pins 
f empsd*en faire, les lois étant impuissantes là oh 
n^exisfe plus Téquité générale, là oii Tesprit do 
la législation ne surmonte pas les sophismes si 
naturels aux légistes. 

Nous sommes si vieux en civilisation que 
nous la regardons comme un fait naturel , sans 
pouvoir remonter aux principes snf lesquels 
elle repose, sans nous rappeler les conditions 
qui peuvent la maintenir. Ainsi nous avons vu 
un tribunal aggraver la peine d*un accusé, à 
cause de la manière dont il se défendoit , et le 
mânic tribunal retirer la censure portée contre 
un avocAt^ par respect pour les droits des 
avocats. On oublioit que Tavocat ne tire son 
indifpondanoo que de Tindépendance accordée 
pAr toutes les lëgislalioni aux accusés pour se 



défendre ; et que si l'accusé se défendant n*est 
pas sacré , il n'y a plus de motifs pour que^celut 
qui le défend, quand il ne peut le faire lui- 
même, jouisse d'une entière franchise, th 
même quand des victimes des erreurs judiciaires 
viennent réclamer ce que leur promet l'esprit 
général de la législation y ce qu'il étoit impos- 
sible qu'elle ne leur promît pas sans risquer de 
dissoudre la société, on leur répond par un 
article isolé d'un code pénal, comme s'il pou- 
voit y avoir un code et un article de code 
plus fort que Tesprit général de la législation 
4^e tous les temps et de tous les peuples. Il y 
auroit plus de sûreté à vivre au milieu des 
sauvages. 

En racontant les détails d'un procès criminel 
dont l'issue a mis à jour l'innocence d'un pré- 
venu , qui n'a pas vu les auditeurs s'attendrir 
SUT Içs souffrances de cette victime des pré- 
ventions? Qui n'a pas entendu demander quels 
dédommagemens elle a obtenus? Qui n'a pas 
•vu la stupeur se peindre sur tous les visages , 
en apprenant que les lois sont muettes à cet 
égard ; qu'on peut souffrir, être traîné de cachot 
en cachot , de tribunal en tribunal , et , ruiné 
dans sa santé , dans ses affaires, toujours un 
peu dans sa réputation , n'avoir four dernière 
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ressource que d'aller cacher se» malhenrs et sa 
misère ? Le cœur humain se soulève ; et plits 
on sent en soi d'innocence , plus on éprouve 
de terreur, en songeant qu*on n'est point à 
Tabri d'une pareille destinée. Je me rappelle 
encore l'impression que produisît une scène 
de ce genre quelque temps avant la révélation. 
Une servante, dont rinnocence fut reconnue 
au dernier degré de juridiction, devint un 
moment l'idole de la France. Cki la présenta 
partout; toutes les bourses lui furent ouvertes; 
la reine l'accueillit > la consola, Taccabla de 
bienfaits; et si cette pensée s'est présentée à 
MARIE -ANTOINETTE au moment où elle 
marchoit à Téchafaud , le retour qu'elle aura 
fait sur elle-même et sur les cris de la popu- 
lace qui suivoit le fatal tombereau , l'aura con- 
solée de quitter la vie. 

Non seulement il n*y a pas de déddmmage- 
mens, mais , il faut trancher le mot , il ne peut 
y en avoir. L'autorité est faite pour la société; 
«es préventions contre le crime sont si sbuveuf 
utiles, que la société doit en supporter lés 
conséquences ; et la condamnation , la mort 
ignominieuse même sont sans dédommagemens, 
Tinnocence fûl-elle reconnue plus tard : la so- 
ciété ne peu^que réhabiliter la mémoire. 
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Pourquoi Terreur des juges n'entraine-telle 
àncune responsabilité? C'est qu'on ne voit pas 
qui en snpporteroit les frais; Ce ne peut être les 
)uges. Comme il n'y auroit pas de responsabi- 
lité à absoudre, ils pencheroient vers Findul- 
gence par respect pour leurs intérêts. Ce ne 
peut étte la société ; les procès pour prouver 
Terreur seroient encore à sa charge , et jeté-* 
roient dans les esprits des doutes que la sagesse 
de nos aïeux a toujours pris soin d'écarter, 
à cause des conséquences. Toute nation quv 
doute de sa justice est une natioti livrée au 
malheur; si en même temps elle manquoit de 
religion, ce seroit une nation finie. 
: La législation générale ne donne donc et ne 
peut donner aucun recours contre les erreurs 
judiciaires ; mais elle permet d'attaquer les 
juges prévaricateurs , parce qu'alors la société 
est hors de cause ; elle permet également d'at* 
laquer les dénonciateurs, cause première des 
erreurs de l'autorité : la loi fait plus , elle or- 
donne à Tautorité de les faire connoître à celui 
qui a souSert par suite des dénonciations, quand 
son innocence est prouvée. 

La société hors de l'atteinte des récrimina- 
tions, les juges prévaricateurs et les faux dé- 
nonciateurs soumis à la poursuite des ofiënsés , 
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cela est si natarellemcnt juste, qu on le retron* 
veroit dans les peuplades où les lois ne sont 
pas eocore écrites. C'est la justice telle que 
Dieu Ta faite , telle que les hommes Tont corn* 
prise de toute éTernité ; ils ne l^'ont point iuven* 
tée ; ils n'ont fait que la constater dans leurs 
codes, pour la rendre plus facile à oompreodre 
par tous ; et Thistoire sainte comme Thistoire 
des peuples livrés au paganisme , nous présen- 
tent souvent le supplice des juges, pré varica^ 
teurs et des délateurs avec une énergie qui 
prouve combien , dans tous les temps et dans 
tous les pays, la justice , employée à servir les 
passions au lieu de les combattre , inspire d'hori- 
reur et d'épouvante. L'homme a reçu de son 
Créateur le sentiment du juste et de l'injuste^ 
connue un signe iuedaçable d'immortalité ; au* 
cane société ne se forme et ne se maintient , 
même une société de voleurs, sans qu'nne cer^- 
tainc justice ne lie le3 membres entre euK. 

La parodie de la conspiration de Shaftesbury 
n'a pu produire aucune condamnation , aucune 
accusation même ; mais les prévenus n'en ont 
pas* moins souticrt. Ils demandent à connoitre 
leurs dénonciateurs ; ils en ont le droit ; et , pour 
soustraire quelques hommes vils à la peine qu'iU 
pnt méritée , TcsprU fondamental de notre lés 
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gislatîon se troave démenti pour la première 
fois ; toutes nos lois de garantie , nées de )a 
sagesse des siècles , prises dans la nature du 
cœur humain , émanées de Dieu même , vont 
être à refaire ; car jamais la France ne souBrira 
que les moti& du refus de M. le procureur 
général passent en doctrine. Il y va de notre 
existence comme société ; et , Vil faut le dire , 
rintérêt de la société française n est pas seul 
compromis. 

L*esprit fondamental de la législation ne nous 
appartient pas; il appartient comme héritage à 
rEurope entière , à toutes les parties du monde 
civilisé ; nous l'avons reçu ^ nous devons le 
transmettre. Et c*est en France qu'on ose Fin- 
terpréter contre Tinnocent; c'est dans un pays 
qui a une constitution qui met en action les 
trois pouvoirs de la société , parce quil a douté 
de la solidité de toutes les garanties qiCd ne se 
donneroitpas lui-même; c'est après une révolu- 
tion où tout Si été armé contre le passé , qu'on 
espère faire marcher ensemble les libertés pu- 
bliques et les dénis publics de justice. Cela est 
impossible. Le monde périroit mille fois avant 
que la liberté fût compatible avec les doctrines 
qu'on met en avant de toutes parts y puisqu'il 
nj a de liberté pour personne où la justice ne 
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règne pas pour tous et avant tout. Veut-on met- 
tre la France entière en garde contre la jnstioe 
des tribunaux? Cela n'est pas impossible dans 
un système donné ; Sbaflesbury j étoit parvenn ^ 
et rhistoire nous a dit quel en fut le résultat. 
Mais Sbaflesbury étoit un homme qui connotd- 
soit sou siècle ; et tant que les passions de la 
nation française ne seront pas en mouvement , 
son équité surmontera aisément les formes qui 
s*opposent à ce que justice se fasse. Je dis les 
formes , parce qu'il faut remarquer que , faut 
qu'on ne s'adresse pas aux passions , il faut y 
bon gré mal gré, respecter l'équité naturelle; 
on ne se sauve que par les formes judiciaires. 

Le général Canuel et les autres Français aux- 
quels on a fait jouer, sans les consulter, les prin- 
cipaux personnages dans la parodie delà cons- 
piration de Sbaflesbury, renvoyésd'accusalîon, 
ont dû demander à connoître leurs dénoncia- 
teurs. 

M. Bellart, procureur-général, a répondu que 
cela ne se pouvoit pas ; qu'il faudroit que les 
accusés eussent été acquittés par une Cour 
d'assises, ensuite de la déclaration du jury ; et 
qu'un révélateur n'est pas un dénonciateur. 
Qu'importe le mot? A Rome, on dîsoit un rfc- 
lateur; et Trajan punit tous les délateurs, sans 
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fi*inqii|éter du nom qu'on leur donneroitdaus le 
Code pénal de Buonaparte. Si ce Code avoit 
|>arlë des révëlatears, on aurait refusé le gêné- 
tal Gannel , en lui répondant qu'il ayoit été 
^dénoncé , et que les dénonciateurs ne sont pas 
tdé^gnés dans ta loi. Sommes-nous au dix-neu* 
TÎème sïecle?Et qui donc s'est emparé des lu- 
knières qui , dit-on , distinguent notre tempe de 
tous les autres temps? 

Des Français ont été arrêtés , mis au secret ; 
ils ont souffert les extrêmes lenteurs d*une ins- 
truction criminelle, et ont attendu long-temps 
le prononcé de la chambre d'accusation. Les 
faits qu'on leur imputoit ont été rendus publics; 
la société en a été troublée, personne ne pou- 
vant ignorer maintenant que ce qui est arrivé 
aux uns peut arriver aux autres. La société est 
bien plus alarmée encore quand elle voit éta- 
blir en doctrine, par le ptocureur-général du 
Roi , ce qu'elle pou voit regarder en tremblant 
comme une exception. Il faut la rassurer, ou il 
n'y a plus de refuge contre la haine et l'impuden ce 
d'un ennemi puissant.Le Français n'appartiendra 
plus à la loi ; avec des sophismes , on le fera 
iOuf*ner autour, jusqu'à ce qu'il tombe et meure 
épuisé de lassitude. Quelle combinaison , ou 
plutôt quelle folfe , quand elle s'unît à Timpuis- 
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sance ! Les victimes ne demandent pas jostiife 
contre la société : elles lai offirent les maux 
soufierts; mais elles demandent à connoîtxe 
leurs dénonciateurs, pour en faire justice dans 
l'intérêt même de la société. Est-ce avec des 
discussions grammaticales qu'on peut éluder ce 
qu'il y a d*étemellement juste dans cette de- 
mande ? Les conséquences seroient trop graves ; 
et la France , cherchant de nouveau ses garan- 
ties dans elle-même, sauroit bien revenir ait 
jury d'accusation , et diminuer encore une fois 
l'influence des tribunaux , pour ne pas se trou- 
ver sans justice. Je voudrois (et ce vœu n'est 
pas d*un ennemi ) que quelques personnes en 
France sentissent que les situations sociales y 
^ont plus fortement assises que le pouvoir, et 
que cela doit être. 

M. le procureur-général prétend que le jury 
n'ayant pas prononcé , il doit taire le nom des 
révélateurs, pour qu'on puisse recommencer 
à poursuivre, soit les mêmes prévenus, soit 
d'autres qu'on pourra avoir l'intention de pré- 
venir, apparenmaent pour qu'il n'y ait rien de 
perdu en fait de conspiration. 

Mais at-il dépendu des prévenus d'être mis 
en accusation , en jugement, d'être absous par 
une cour d'assises, ensuite de la déclaration 



( I09 ) 
du jmy ? Si cela n*a pas été en leur pouvoir» 
^ on ne se fait pas juger quand on veut , il nj. 
a plus de chances que pour les vrais eoupables : 
s'ils peuvent être condanmés , du moins peu- 
vent-ils être absous; au lieu que les innocens 
n*ont que la ressource d*être martyrisés , et de 
rester 9 après quatre mois des plus cruelles 
épreuves, à la merci des. événemens qui per- 
mettroient de recommence, positivement parce 
qu'ilsseroieut innocens. Telle est la conséquence 
rigoureuse des doctrines mises en avant par 
M. le procureur-général 9 en opposition aux 
principes de la législation de tous les peuples 
et de tous les temps. 

M. le procureur «général prétend que les 
prévenus n'ont pas été relaxés sur le prononcé 
qu'il n*y avoit niiUès charges j mais seulement 
parce qu'il n'y avoit pas charges suffisantes. 
Ainsi une charge de plus, et ils peuvent encore 
être tués; c'est comme à la guerre : avec cette 
différence pourtant qu'à la guerre , la même 
action ne dure pas dix ans, au lieu que les tri- 
bunaux ont besoin de tout ce temps avant de 
regarder un ennemi comme hors de combat. 
Si Dancourt revenoit au monde , je ne sais 
comment il s'y prendroit pour se moquer, en 
plein théâtre , des vertus pacifiques des gens 
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de robe. Et on crie contre les cours prevôtalei! 
On les accuse d'être trop eupéâi&wesl Han- 
neor aux tribunaux qni da moins fimaent ce 
qu'ils commencent ! Il est vrai qn^on les discute 
ensuite en police correetionneUe , tant il est 
dans notre destinée de tout entreprendre et die 
ne rien terminer. 

Il est d'autant plus étrange que M. le pro- 
cureur-général ne connoisse pas nos lois cri- 
mineiles, qu elles sont d^une extrâme simpli- 
GÎté ; elles veulent qu'un accuse scHt dédaré 
innocent ou coupable ; c'est la première ques- 
tion présentée au jury qui ne peut la résoudre 
que par oui ou par non ; n'y ayant pas de terme 
moyen au criminel entre être coupable ou in- 
nocent. Cela est d*une haute sagesse. Les mêmes- 
motifs veulent qu'il n'y ait pas non plus de. 
terme moyen à l'égard d'un prévenu ; il faut 
qu'il soit mis en accusation ou renvoyé libre. 
Quand on ne le met pas en accusation, c'est 
qu'il n'y a pas de charges; le mot ne soufEre 
pas plus d'adjectif envers un prévenu que oui 
et non envers un accusé. S'il s'agissoit de con- 
damner , et que le jury eût la permission de 
dire qu'il n'y a pas charges suffisantes j cer- 
tainement Taccusé seroit atteint dans sa réputa- 
tion; il seroit de fait moralement condamné. 
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Lorsqn*il s*agit de décider s'il y a lieu à accn« 
sation , les juges n*oiit pas plus de droits que 
les jurés. Qu'ils prononcent simplement qu'il 
n*y a pas charges , ou qu il leur plaise de dire 
qu'il n'y a pas charges suffisantes y c'est la 
même chose, puisque le prévenu ne peut 
qu'être mis en liberté dès quïl n'est pas mis en 
accusation. Ppur que la manière dont la Gbam- 
fare pronoACQ put être aggravante à l'égard 
d'un prévenu , il faudroit y selon Tesprit dç 
notre législation, que la Chambre prononçât 
après des débats publics dans lesquels \qs pré- 
venus auroient débattu les charges ; car nul ne 
peut être condamné sans avoir été entendu; 
et une charge aggravante est une condamna- 
tion. M. le procureur-général n'a pas senti 
qu'il nous ramenoit à lancienne procédure de 
la Tournelle dont on ne veut plus absolument , 
et que refuser aux prévenus dans la conspira- 
tion royaliste de leur faire connoitre leurs dé- 
nonciateurs, est un acte contraire à l'esprit 
fondamental de nos lois, un acte qui raviroit à 
la société les garanties qui lui appartiennent, 
et qu elle saura bien recouvrer contre les lé- 
gistes, parce qu'elle ne peut s'en passer sans 
consentir elle-même à son esclavage. 

Les gens qui dirigent les affaires publiques 
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slmaginent qtiô bons avoo^ voulu une consti-' 
tution pour le plaisir d'avoir une conslilntion j 
et non pour assurer nos libertés ; ils s'imaginent 
de même que nous avons voulu avoir le jurj 
pour le plaisir d'avoir le jury, et non pour nous 
soustraire à l'arbitraire des juges. Ils se 
trompent. La Charte et le jury ne sont pas le 
but; ils ne sont que les moyens d'avoir la 
liberté, d'assurer le triomphe de la justice. 
Sans liberté ^ il n'y a plus de pouvoir; sans jus- 
tice , il n'y auroit plus de société. 

Je veux en ofifrir un exemple efirayant; 

Lorsque Jacques II apprit la descente da 
prince d'Orange en Angleterre, ses yeux 
s'ouvrirent; il vit de suite qu'il y alloit de sa 
couronne. Ce n'est pas l'image de l'homme 
^qui lui a voit fait le plus de mal, de Shaftes- 
bury , qui s'ofint à sa pensée dans ce terrible 
moment ; il s'écria : Jefiereyes ! JeSerey esl 

Quel étoit cet homme si important qn*nn 
Roi , sentant crouler son trône, dût d'abord fixer 
son attention sur lui? C'étoit le grand accusa- 
teur public de cette époque désastreuse, celui 
qui présidoit à toutes les arrestations , qui pour- 
suivoit tous les jugemens, qui insultoit comme 
un lâche à ceux qu'il faisoit juridiquement as- 
sassiner 7 qui interprétoit les lois pour chaque 



(115) 

dircôiistance ; homme impie , étranger aiijc 
saintes Ecritnres y et qui croyoit de bonne foi 
qn'on |)èat affermir lé pouvoir des ^ois en 
tJTompant la justice. Jaeqaés II, éclairé trop 
tard , avoua qu^ôii la justice a cessé de régner , 
il n*y a plus de base au pouvoir ; pardonnant 
à'ses ennenli^^ petisant àd salut de ses amis^ 
il les fit avertir de la résolution qu'il a voit prise 
de se retirer en France. Pour Jeffereyes, il 
Tabandônna à ses destinées ; il fut arrêté et mis 
eh prison. Eu horreur à tous les partis, ily 
mourut de ses frayeurs qu'il prit pour des re^ 
x&ordâ » comme si Dieu Tavoit condamné à être 
lui-même son propre bourreau , afin qu*aueiiné 
idée de vengeance ne vînt troubler les idées 
dé justice qdi sollicitoient la punition de ce 
monstre. 

Cet exemple n'est rieii auprès dé ce qui iné 
resté à raconter; car on a vu de tous temps desi 
juges sans humanité, sans respect pour la jus- 
tice divine , croyant que lés formés couvrent 
tout , vendre leur conscience au pouvoir du 
jour, et montrer dans les retours de fortune 
autant de lâcheté qu'ils avoietit déployé de 
cruauté lorsqu'ils se croyoient triomphàns. Ce 
qu'ion n'a jamais vu qu'une fois, ce qui décon-* 
certe toutes les idées politiques et morales, c'est 

i5. 8 
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une nation entière sacrifiant la lëgillmité âû 
trône pour sauvelr ses libertés et la jastioa^ et 
jastiBëe par révénement deptûs plus dé detû 
siècles* « Que ceux qui gouverneat Ïe6 
» hommes, a dît le Dieu d'Israël, soient justes 
7> avant totU. » On présenta au prinoé d*Oraiigô 
un avocat âgé de quatre-vingt-dix ans-: « Moo- 
j> sieur, lui dit le prinqe, viEms avei& sonrëeaà 
3) tous les gens de loi de votre teinp^. » « Si 
» Votre Altesse n etoit pas venue à notre se- 
3» cours, répondit le vieillard , j'aulrois sut vécu 
p même aux lois. » 

De tout ce que j*ai hft, jaihais mot ne m^a 
autant frappé que celui-ci. Je le donne à mé*^ 
diter à ceux qui nient que la société ait sies 
conditions hors de la pmssanoe des hommes ^ 
et qui croient qu'on peut affermir les trônw 
autrement que par le respect le plus profond , 
non pour les articles d'un Code qu'on inter- 
prète à volonté , mais pour là justice telle que 
Diea l'a placée dans le coeur des hommes, et 
dont les lois ne sont que Texpression. Si les 
enfans de nos jours savoient avec quels intéréia 
ils jouent quand ils Veulent faire des conspi^ 
rations à la Shafltesbury, et des interprétaiions 
légales à la Jefiereyes^iis reculeroient d'effroi ^ 
à moins d'avoir pris leur parti sur toutes lea 
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ment des pouvoirs dans le réveil de Tëquité 
publique » et non dans ces tristes parodies qui 
n'annoncent qu'impuissance^ imême pour faire 
Je mal. 

iQn*t{ soit doua enfin convenu que^pour faire 

assoler des absurdités à. un peuple , il faut que 

* 3es passions soient en fermentation , et que les 

cibsurdîtés pjifoclaniées soient dans le sens des 

passions en nsou vement ; 

Que pour émouvoir les passions , ii faut tou- 
cher de grands intérêts, et qu'eKOepië dâfiS le 
'saloR des ministres , U est impossible qu'on soit 
très^passionné pour un ministère ; 

Que les absurdités ne réussissent qu'arutaût 
<px le parti qu*elles servent sent qu^etles te 
;6oodninrat au but qu'il se propose d'atMîti^re ; 
et que, (^aumd on a bie^é tous les partis en 
isnnoiiçant rintention de les soumettre tous, 
MEin n-est cru avengtément par personne; . 
~ Que les mensonges peuvent obtenir un grand 
tnrédit et produire de grands bouleverseméns 
tjuand les pa^sioiis populaires sont en fermen- 
tation, par la raison qui fett que les vérités 
mâme deviennent dangereuses quand on les 
livre k tm pettpie passionné ; 

Que loFsqtt^l y a, dans une nation, plus di^ 

8. 
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lamièreSy de connoissances positives, de pré- 
voyance qne dans l*ensemble des agens de l'aii- 
forité, cette nation marche à la liberté à travers 
foutes les combinaisons coiitràires; 

Que toute nation éclairée ne sonfire pas 
qn^on essaie de tromper les idées qu'elle se fait 
de sa législation , parce qu'elle a placé sa sécu- 
rité, non dans les Godes , mais dans la justice; * 

Qu'on ne peut faire aujourd'hui des cons- 
pirations comme le cardinal de Richelieu, 
parce que nous ne vivons pas sous un gouver- 
nement absolu ; 

Qu'on ne conspire pas à main armée pour 
renverser un ministère dans un gouvernement 
représentatif, puisqu'il est permis à quiconque 
se croit plus d'esprit et plus de talens appli- 
cables qu'un ministre , de Tattaquer bautementi 
avec rinteniion avouée de le renverser. 

Si ces vérités simples avoient été connues 
des parodistes de Shafîtesbury , je crois que 
nous n'aurions pas entendu parler de la cons- 
piration des royalistes ; et c'est pour qu'on ne 
recommence pas aussi maladroitement que je 
les ai développées. 

J'aiirois pu les écrire huit jours après la 
première annonce de la découverte de la pré- 
tendue conspiration , et je suis persuadé que les 
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prévenus auroient passé deux mois de moins 
en prisop, car ils a voient pour premier tri- 
bunal l'opinion publique qu*il suffisoit de rendre 
plus forte que les dénonciateurs ; mais, je Tai 
déjà dit) j*aime les fautes parce qu'elles pro« 
fitent toujours à quelqu'un, pourvu qu'on n'en 
arrête pas trop tôt les effets. Les royalistes ont 
profité de cette tentative ridicule ; ils ont enfin 
senti le besoin de se créer des armes xléfensives. 
S'ils peuvent comprendre que toutes leurs 
forces sont dans la liberté, ils emploieront ce 
qu'ils ont de talens, non contre les indépen- 
dans ( c'est une afiaire entre ceux-ci et le mi- 
nistère) , mais à mettre la liberté hors de l'at- 
teinte des événepiens : et puisqu'ils aiment la 
politique de sentiment, ils y gagneront cela 
qu'ils seront libres même d'aimer leurs princes 
et de défendre la royauté des atteintes des 
sots, sans risquer de rencontrer sur leur passage 
des petits Shafiesbury et de grands Jeffereyes. 



( '«8) 



4 >VV^V»»»»»V»»»VV»%» W »»»<>M»» V »»»»W^% ^^ W<»<»»l » »W^^^»<^<»W»%¥W>»W<» W t ' » W» » ^H »» W»W«i 

f ■ ■ • 



MÉLANGES. 

On cherche à deviner le système du minis- 
tère ; cela est impossible , à ne considérer que 
les lois qu'on apporte à la dîscnssipn des 
Chambres. D'ailleurs, le ministère at-ilnn sys- 
tème? Quelqu'un disoit dernièrement que à, 
les royalistes étoient assez habiles pour cacher 
ce qui peut les contrarier, on me sauroit qae. 
faire. U y a trente ans qu'on n'a de forces en 
France que contre ce qui résiste; c'est sans 
doute d'après cette observation que les indé- 
pendans ont formé le projet d'être d'une ex- 
trême souplesse jusqu'aux élections. 



On s'inquiète beaucoup de savoir pourquoi 
on fait roulrer, par une ordonnance, des 
hommes dont les noms s'attachent à fépoque la 
plus déplorable de notre révolution, et qui 
avoient été éloignés par une loi ; ne seroil-ce 
pas dans la crainte de manquer de candidats 
pour les électi n\s prochaines? U y a des paris 
ouverts à cet égard. 



Un paysan demandoit ce qn'on Faisoit des 
vieilles lunes ; on lui répondit qu*on en Faisoit 
des étoiles.. La réponse le satisfit sans donte , 
car îï n'ajonf a point d'autres questions. Quand 
on a dit qn*avec tios vieux ministres on fait des 
ministresd'Etat .'combien de choses ne reste-til 
pas à demander ? Moi , j*aime qn*on fasse des 
ministres d'Etat comme j'aime qu'on fasse deif 
fautes; cela nous fournira des argumens sans 
réplique quand nous en serons à poursuivre la 
suppression de ce qui est inutile dans l'ordre 
constitutionnel. 



Les journaux annoncent que le ministère 
pi;*ésentera , le 28 janvier, la loi relative à la 
liberté de la presse. J'aime le choix de ce 
jour; le 28 janvier me rend une liberté perdue 
par un jugement, faute d'une loi relative à la 
presse. Si je me croyois un personnage, je 
voudrois tirer un augure de ce rapprochement. 
Mais j'ai toqjours un peu peur des lois nouvelles 
de liberté présentées par les ministres. Nous 
allons si bien quand nous avons usé les an- 
ciennes! 
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Detouslesdevoirsmaintenant, celui qui paroît 
le mieux compris dansles lycées et autres maisons 
publiques d'éducation, c'est l'insurrection. Tous 
les mois les journaux nous révèlent quelques pe- 
tits complots de ce genre, qui semblent mettre 
en péril le pouvoir des proviseurs, des profes^ 
seurs, et même des portiers; car la doctrina 
insurrectionnelle embrasse tout ce qui arrête 
Tessor de la liberté. Il est vrai que les journaui^ 
ont soin de nous apprendre en même temps 
que les plus mutins ont été punis ^ ainsi qu'où 
Tavoit fait pour Tinsurreciion qui fît tant de 
bruit à Lyon ; mais cela ne prouve rien. Il est 
possible que, dans quelques mois ^ on envoie 
un grand personnage dans les lycées et autres 
maisons publiques d'éducation, pour examiner 
si les chefs n'auroient pas poussé les élèves à 
l'insurrection en usant de sévérité envers les 
paresseux et les lurbulens; il est possible que ce 
^rand personnage soit accompagné d'un secré- 
taire qui imprime un jour, en faveur des écoliers 
punis, contre les maîtres; il est possible que les' 
maîtres, trouvant qu'ils sont calomniés, im-* 
priment pour se défendre, et qu'alors on les 
attaqne en calomnie. Tout cela dépend beau- 
coup du commissaire de police du quartier. 
Il en résulteroit que le tribunal de police cor-» 
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rectionnelle prêteroit sa salle d'audience à do 
nouveaux débats^ ce qui seroit d'autant mieuK 
en ce moment que le nombre des séances con- 
sacrées aux C(alomnies relatives à l'insurrec- 
tion de Lyon est épuisé. Pour moi, instniit 
par le passé, je ne prendrai pas parti pour les 
maîtres contre les élèves, avant que les élèves 
n'aient fait connoitre leurs motifô. Il est si rare 
depuis quelque temps que ceux qui s'insurgent 
n'aient pas raison, pourvu qu'il n'y ait pas 
conspiration , et que ceux qui répriment les 
insurrections n'aient pas Cort , pourvu qu'il n'y 
ait pas conspiration , qu'il est prudent de sus - 
pendre son jugement. Je sais tout ce que les 
écoliers du lycée Louis-le-6rand ont fait, cela 
est horrible; mais il faut d'abord traiter la 
question préjudicielle : y at-il eu , n'y a-t-îl 
pas eu conspiration? 
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Collection complète des Me'nwù^es relatifs à 
r Histoire de France ^ depuis le règne de 
Philippe Auguste , jusqu'aa oommencemeat 
du dÎK-septième siècle ^ avec des Notices sur 
chaque auteur , et des ObservatioBS snr 
chaque ouvrage , par M. Petitot. 

Mous pouvons nous vanter de ii^avoir pas d^Histoim 
de France. C^est la seule, partie de la littérature dans 
laquelle nous soyons au-dessous des peuples anciens; il 
y a de cela des motifs politiquessi évidens, qu'il est inutile^ 
de les eiposer. En récompense, nous sommes le peuple 
le plus riche en Mémoires historiques; et cela devoit 
^.tre. Si les formes de notre gouvernement &e permet* 
toient guère aux écrivains de saisir Tensemble des 
opérations politiques, Pesprit, si commun en France, 
n'a jamais manqué aax hommes qui ont pris part aux 
affaires pour dire , d^une manière piquante et intéres^ 
santé, ce qu'ils ont vu. 

La collection des Mémoires relatifs è l'Histoire de^ 
France est désiréedepuis long-temps; on Ta commencée 
une fois sur un mauvais plan ; la révolution est arrivée y 
et les éditeurs de la Collection des Mémoires historiques 
n'ont plus employé les faits passés qu'à servir les 
passions du moment. Cependant leur travail a réussi, 
ft depuis long -temps les exemplaires de leur édition 
manquent. 

llfalloil recommencer sur un plan meilleur, et Irouver 
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pn éditeur ipstnrit, impartial, capable de ne juger 
cKaque écrivain que selon sa position , et chaque siècle 
que d*après Tesprit qui le dominoit. Le public auroit 
indiqué JM. PedUd^ d<H)t la belle édition du Répertoire 
du Jhé4Uç Fivnfius a eu un succès qui a triomphé 
même îles contrefaçonif et des plates imitalipns. Il a 
bien Yotilu se charger de la Collection des Mémoires 
bis^toriques } c'est un avantage pour ies lecteurs de 
bpQ goût, et une bonne fortutie powr le libraire^ 

Quoique cette Correspondance ne soit consacrée à 
l'annonce d^aucnn ouyrage, nous faisons ici une dis- 
tinction , parce qu^elle est méritée. Le travail de 
M* Petitpt «e lie àv)os idées, car nous croyons t|ue plus 
les Français connoîtronjL Tesprit des temps passés , plus 
ils «e convaincront qu'ils ont le droit de s'estimer^ et 
que nos aïeux, pour avoir entendu la liberté autrement 
que nous, n-étoient pour cela ni des sots, ni des 
esclaves. V 

fie prospectas donne le tableau ^ts ouvra gë$ qui 
entreront dans .cette Collection, qui sera de 4o ^ 4^ 
volumes în-8®. , ils paroUront tous les deux mois , par 
livraison de deux volumes , à partir du mois de février. 
JLe prix de chaque livraison est de 1 1 fr. , et par la poste 
i4 fr. 5o c. 11 y a des avantages assurés pour les sous- 
cripteurs, et qu'on peut connoître en demandant le 
prospectus à M. J. L, F. Foucault ^ libraîre-éditeurr 
rue des Noyers^ n<> Sy. M. Foucault a déjà pris avec le 
public des engagemens de ce genre pour des ouvrages 
volumineux ; son exactitude passée répond de Tavenir. 



AVIS. 

On attend toujours que nos débats 
politiques prennent du mouyement. 
Il y a des gens qui empêcheroîent la 
terre de tourner, s'ils le pouvoient , 
tant ils se sentent mal assis ; ils ont 
peur de tomber à la plus légère se- 
cousse. Quoique les matériaux ne me 
manquent pas sur des objets d'un 
intérêt général, comme une Corres- 
pondance doit toujours se lier aux 
affaires du moment, la taciturnilé de 
nos Chambres délibérantes , le^ hési- 
tations du ministère m'empêchent 
d'annoncer à jour fixe la suite de cet 
ouvrage. Cependant, comme il me 
paroît difficile que des assemblées 
politiques soient long-temps impas- 
sibles à une époque pleine de pas- 
sions, il est probable que la Seizième 
Partie de la Correspondance paroîlra 
dans les premiers jours du mois de 
mars. 
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AVERTISSEMENT. 



Un de nos publicistes les plus esti- 
mables a dit qu'on pourroit écrire 
l'Histoire sans nommer les person- 
nages qui ont été à la tête des gou- 
vememens j cette assertion a été re- 
gardée comme un paradoxe par les 
miémes écrivains qui ne cessent de 
se plaindre que nos annales , entiè- 
rement consacrées aux actions des 
rois , négligent trop de s'occuper des 
mœurs , des coutumes , des lois qui 
ont tant d'influence sur la destinée 
des peuples. Cependant il est certain 
que toutes les fois qu'on ne veut tirer 
de l'Histoire que des considérations 
générales, le nom des souverains 
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n'est guère rappelé que pour man- 
quer les époques. Bossuet dans 
son Discours sur FHistoire univer- 
selle, Montesquieu dans ses Réflexions 
sur les causes de la grandeur et de la 
décadaice des Romains, Robertson 
dans son Introduction à FHistoire de 
Charles -Quint, ont offert des nnio- 
dèles de ce genre de composition his- 
torique qui devient de plus en plus 
nécessaire aux nations modernes à 
mesure que leur existence se prolonge^ 
et que leurs intérêts se confondait. 
Trop d evénemens à retenir effraient 
la mémoire; elle appelle le jugement 
à son secours , et demande qu on lui 
présente une instruction courte et 
solide de tant de iEaits accumulés. Cette 
manière d'écrii*e l'Histoire offre de 
grands avantages lorsqu'elle est eui^ 
ployée par des hommes d'un espi*it 
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temps si décourageante , qu'il ne faut 
pas s étonner s'il profite de la facilité 
de diviser son travail , afin de hâter 
un jugement dont il a besoin pour 
suivre ou pour abandonner une en- 
treprise qui seroit sans dédommage- 
ment, si elle étoit reconnue par le 
Public éclairé devoir être sans utilité. 
Tel est le motif qui m'a décidé à pu- 
blier cette Introduction. Si jepou- 
Tois , par tout autre moyen que l'im- 
pression , avoir l'assurance de ne pas 
m'étre trompé , cet ouvrage , achevé 
depuis long-temps , n'auroit pas en- 
core vu le jour. Ce n'est point que 
je redoute la critique j au contraire, 
je l'appelle bien sincèrement. J ai assez 
rempli moi-même les fonctions de 
juge littéraire pour ne pas me mé- 
prendre sur le ton , la sincérité et la 
bonté des observations qu'on peut me 
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&îre^ et dussé-]e être tnutë avec se- 
i^té. je n'en resterais pa& mobis 
eôfivdinc)i qiie , mai^ê le» divimm» 
d'opinions cpi "inrvivfmc ^pi^çiefakr 
a»x caiise^ qui le& ont fmàxàtamr 
ancon ouvrage digne de iiywiy» 
Mne 1^» été n^iécomiaeik France 
|m$vîn^ MS'pd^r lieH»j;0«iriialffil»^ 
«M An tàkM : c^dr eei»4à Mcik a'î- 

^«rrt et on eomerve ki confidoce dk» 
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INTRODUCTION. 



X4ES hommes qui ont provoqué let^s^ 
sentiment de leurs tontemporains , et qui 
se flattent d'échapperaux regards sévères 
de la postérité, posent en principe que 
l'Histoire ne doit pas être écrite par ceux 
qui ont été acteurs dans les événemens 
dont elle se conotpose ; des esprits sages 
et désintéressés professent la même opi- 
nion 5 en déclarant impossible que This- 
torien démêle avec précision la vérité à 
travers les nuages dont les partis ont 
pris soin de l'entourer; ils redoutent, 
même en le supposant impartial , les 
erreurs qu'il peut commettre faute de 
connoître les premiers ressorts , les in- 
trigues secrètes qui ont mis en jeu les 
passions et les intérêts. Je ne combattrai 
pas cette doctrine , quoiqu'il me fût fa- 
cile de lui opposer des autorités respeo- 



tables. Ce n'est point l'histoire de la Ré- 
volution que je veux écrire ; j'abandonne 
volontiers à nos neveux le soin de dis- 
cuter les événemens , de les appuyer par 
des anecdotes encore ignorées aujour- 
d'hui y de juger les grands politiques qui 
croient avoir tout préparé , tout conduit , 
tout consommé ; et de dire jusqu'à quel 
point sont comptables des malheurs pu- 
blics ceux qui pensent n'y avoir contribué 
en rien. Dans cette révolution mémo- 
rable que l'Europe n'a pu contenir; dans 
cette complication de causes toujours 
agissantes ; dans ce brusque passage d'une 
constitution qui avoit duré quatorze 
siècles ^ en se modifiant sans cesse sous 
la puissance du temps et de la néces- 
sité, à une nouvelle organisation poli- 
tique dans laquelle la main de l'honmie 
se fait encore sentir, je ne veux traiter 
que la partie la plus légère en apparence, 
la plus importantepeut-êlre aux yeux de 
l'observateur éclairé ; je parle des Opi- 
nions. Et certes on ne refusera pas au 
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siècle témoin de la violence avec laquelle 
elles ont éclaté , le droit de les juger plus 
sûrement que la postérité, pour laquelle 
elles seront au plus un vague sujet d'é- 
tonnement ; car tel est le sort des opi- 
nions; Dans leur nouveauté , elles ont une 
puissance capable de changer la face dû 
monde ; la fièvre qu'elles ont produite 
est - elle éteinte ? on ne conçoit plus 
qu'elles aient accumulé tant et de si ter- 
ribles catastrophes ; et les siècles qui sur- 
viennent , à la fois frappés de la sombre 
grandeur des é vénemens et de la petitesse 
de leur cause, se croient plus sages que 
l'époque qu'ils jugent, sans penser qu'ils 
sont eux-mêmes tourmentés d'idées nou- 
velles qui préparent de nouveaux maté- 
riaux à l'histoire. C'est ainsi que jetant 
un regard de mépris sur nos anciens 
troubles civils et religieux , et nous ap- 
pelant avec orgueil le siècle des lumières, 
nous mardbions à pas précipités vers le 
gouffre oii pouvoit s'engloutir jusqu'au 
nom de la France. 



I* 



(4) 

Qne personne ne soit d^accord Sur lés 
causes de la Révolution française ; que 
ses effets soient encore aujourd'hui atta- 
qués et défendus avec 'une égale assu- 
rance par des écrivains auxquels on ne 
peut refuser du talent ; cela se conçoit. 
Mais comment expliquer la diversité des 
jugemens prononcés sur les personnages 
célèbres et les grandes époques de l'his- 
toire, qui sont déjà trop loin de nous pour 
qu'on puisse attribuer le blâme ou la 
louange accordés-par les historiens à 'des 
pré ventions intéressées ? En voyant M. de 
Voltaire mettre Gharlemagne au nombre 
des brigands qui ont désolé Thumanité, 
et M. de Mably présenter conmie un 
tyran cet autre Charles auquel la posté- 
rité a décerné le titre de Sage ; en exa- 
minant avec quelle rigueur les maximes , 
l'expérience et l'admiration des siècles 
ont été Kvrées au mépris par les philo- 
sophes de nos jours , on se demande si la 
vérité n'a point de base, la politique point 
de principes déterminés , si la raison doit 
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renoncer à trouver une mesure appli- 
cable aux hommes et aux é vënemens , 
et s'il faut enfin ne donner aux graves 
travaux des hist<»:îens qu« cette portion 
de crédulité qu'on accorde pour son 
plaisir aux ouvrages d'imagination ? 
Tomber de la monarchie sous le gou- 
vernement de la multitude est un mou- 
vement considéré par les uns conune un 
pas vers la perfectibilité , tandis que les 
autres n'y voient qu'une conséquence 
fatale de l'inquiétude qui tourmente les 
nations ; revenir au gouvernement aban- 
donné est pour ceux-là l'indice infaillible 
d'un retour à la raison , et pour ceux-ci 
la preuve humiliante de l^ascendant des 
préjugés sur la destinée des peuples. Si 
le passé a perdu le droit de servir de 
guide k nos jugemens , qui osera pro- 
noncer entre des opinions aussi contra- 
dictoires? L'homme le plus impartial, 
en croyant parl^ au nom de la vérité , 
ne craindra-t-il pas alors d'ajouter un 
doute de plus à tous les doutes qui fa- 
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tiguent déjà la société? Tel seroit , en 
effet, le découragement dans lequel tom- 
beroit notre raison, s'il falloit renoncer 
à tirer des événemens accomplis d'utiles 
leçons pour l'avenir. Mais parce que les 
sophistes de nos jours ont jugé les insti- 
tutions, les lois, les coutumes de nos 
aïeux avec l'esprit du moment , on ne 
doit pas se presser d' affirmer que l'his- 
toire soit sans conclusion, la politique 
sans règle, et l'expérience des siècles sans 
autorité. 

Plus un peuple vieillit tous la même 
forme de gouvernement , plus il devient 
difficile de ramènera quelques principes 
simples les réflexions que font naître les 
diverses époques de son histoire ; oar 
toutes les fois que ses institutions ne 
changent que par la force du temps, il 
leur conserve les mêmes noms , quoique 
ces noms ne rappellent réellement plus 
les mêmes idées ; et cela seul suffîroit 
pour égarer les écrivains qui n'ont pas le 
courage de remonter à la cause première 
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des institutions pour découvrir la rédson 
des variations qu elles ont éprouvées. 
Bossuet n'a vu dans l'histoire de tous le» 
peuples qu'un seul événement dirigé par 
Dieu même : une si haute conception , 
généralement admirée par son siècle^ 
fait connoître l'esprit qui régnôit alors. 
Le siècle où nous vivons a d'autres pen- 
sées : il veut trouver .rorigine des gou- 
vememens, le frein du pouvoir, Texplî- 
cation des événemens qui conservent , 
agitent ou anéantissent les nations dans 
les facultés inhérentes à la nature hu^ 
maine. Pourquoi renonoeroit - on à lui 
prouver la vérité dans le seul langage 
qu'il puisse entendre ? Pourvu que le 
but proposé à nos recherches soit ren- 
fermé dans le cercle des choses soumises 
à nos raisonnemens , on ne doit pas dé^ 
sespérer de l'atteindre. 

En réduisant à deux causes tout ce qui 
contribue à l'ordre ou au désordre des 
3ociétés, j'ignore si je me trompe; mais 
je i^'ai pu découvrir dans l'histoire des 
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peuples modernes que aes intérêts et des 
Opùnons ; et quoiqu'aucun historien ne 
paroisse avoir adopté cette division pour 
règle de ses jugemens , ii est aisé de se 
convaincre que tous s'y isont soumis : ce 
qui est vrai devant trouver mille fois son 
application avant 4'avoir été érigé en 
axiome. 

• A uiie époque où l'on recherche sur- 
tout les généralité» et les abstractions, 
il' seront possible que quelques ie^steurs 
crussent trouver dans cet ouvrage des 
discussions sur l'intérêt des gouvernés et 
l'intérêt des gouvemans ; car c'est ainsi 
qu'on parle de nos jours. J'avoue , sans 
honte , que j'ignore la valeur de ces deux 
expressions quand elles ne sont pas appli- 
quées à un peuple nommé, à un gouver- 
nement désigné. En politique , on ne sup- 
pose pas les êtres ^ on les étudie ; on ne 
traite pas des intérêts possibles , mais des 
intérêts eonnus ; et comme , par le feit 
seul de son existence , toute nation a nn 
territoire , des propriétés , un gouver- 
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Bêmeiit, des loisoudes coutumes, il n'est 
aucun moment où on puisse la juger in- 
dépendamment de l^ordre auquel elle 
est soumise. M' étant imposé l'obligation 
de ne rien avancer qu'à T appui des faits 
historiques , j'ose espérer que je ne lais- 
serai aucun vague sur le sens qu'on doit ^ 
attacher aux mots Intérêts et Opinions* 
Les intérêts se heurtent, se balancent , ; 
et finissent toujours par se concilier, i 
même quand on est réduit k décider par I 
la force tes contestations qu'ils font naître ; 
la victoire et la défaite , en changeant la 
position des parties conteudantes , mo- 
difient leurs prétentions respectives ; un 
traité les fixe. Cette vérité , irrécusable 
de nation k nation , n'est pas moins ap- 
plicable aux différons Ordres qui com- 
posent un peaple. L'Histoire présente 
souvent entre les différentes classes d'une 
même société des oppositions d'intérêts 
qui ne finissent point par des lois, mais 
quelquefois par des combats , et toujours^ 
par des traités. La politique, dans la plus 
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juste définition qu'on puisse donner de 
ce mot , n'est donc que la conciliation 
des intérêts. Quand elle est réduite à 

\ concilier des opinions, elle s'égare et 
j s'anéantit ; les opinions étant si Inconci- 
liables de leur nature que la force même 
( ne parvient pas à les modifier. On peut 
encore à cet égard s' en rapporter à l'his- 
toire , qui n'offire pas un exemple con- 
traire. Cette manière simple de considérer 

. la conduite des peuples, présente des 
résultats qu'il seroit difficile de contester. 
En l'appliquant aux barbares qui , en se 
partageant l'Empire , ont formé les divers 
peuples de l'Europe , on acquiert enfin 
la certitude que la prospérité , la stabilité 
de leurs établissemens n'ont pas été aban- 
données au hasard, et que pour conserver 
la liberté dont ils étoient si jaloux, ils 
l'avoient fondée , non sur des raison- 
nemens, mais sur des intérêts ; de tout 
ce que les hommes peuvent embrasser , 
les intérêts étant ce qu'il y a de plus po- 
sitif et de moins variable. Le jugement 
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des événemens accomplis se trouve aînsî 
soumis à des règles déterminées ; car si 
l'histoire montre sans cesse que les trou- 
bles les plus violens , s'ils ne sont pro • 
duits que par des intérêts , se terminent 
toujours sans renverser la constitution de 
l'Etat , tandis qu'ils ébranlent tous les 
fondemens de l'ordre établi s'ils sont di- 
rigés par des opinions, on aura enfin un 
moyen assuré d'apprécier la politique de 
nos aïeux , toute entière renfermée dans 
cette double combinaison : régler les 
opinions pour augmenter la stabilité du 
gouvernement ; unir les intérêts sem- 
blables pour qu'ils puissent résister aux 
abus du pouvoir. En effet , les résistances 
tumultueuses , les mouvemens populaires 
abandonnés à leur effervescence natu- 
relle 5 ne changent pas l'ordre politique 
d'un Etat , et souvent ils ont rendu de 
la vigueur à l'autorité contre laquelle 
ils s'étoient d'abord élevés. 11 n'en peut 
être ainsi des opinions ; seules elles pré- 
parent et consomment lesrévolutions (i). 
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Aussi doit-pn remarquer que lesré\roItes; 
qui exigent toujours l'emploi d une force 
violente 5 ne s'exécutent que par le peu- 
ple ou par l'armée ; tandis que les révo- 
lutions , toujours produites par des opi- 
nions 5 ne s'opèrent que par les hautes 
classes de la société. Cette observation 
est d'une évidence qui n'a pas besoin 
d'être appuyée sur des preuves histo- 
riques ; on sent trop que les idées nou- 
velles, qu'on appelle maintenant le pro- 
grès des lumières , ne peuvent remonter 
du peuple aux hommes qui par leur nais- 
sance et leur éducation donnent le mou- 
vement à l'esprit public , et qu'elles des- 
cendent au contraire des premiers rangs 
de la société aux classes les plus abjectes. 
Aussi de grandes autorités , des noms 
împosans se font-ils toujours remarquer 
dans le commencement des révolutions ; 
si des hommes ignorés s'en emparent 
ensuite , si de la fange des nations il s'é- 
lève des inconnus dont le pouvoir éphé- 
mère frappe le monde d'épouvante , c'est 
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q[â'îl est difficile aux grands qui ont com* 
mencé à attaquer les principes de Tordre 
établi d'arrêter le mouvemeat, et qu'il 
leur est toujours impossible de s'abaisser 
jusqu'aux diernières .idéesque le peuple 
peut saisir. Il faut donc que des rangs 
populaires il sorte des factieux qui , 
n'ayant rien à perdre et par conséquent 
rien à ménager, poussent jusqu'à Tex- 
trême la conséquence des maximes nou- 
velles ; et comme la destinée inévitable 
de tout excès est de travailler à se dé- 
truire , la direction des révolutions ne re- 
monte du peuple aux gens instruits , c'est 
à-dire , le retour à l'ordre ne comme nce 
à devenir possible qu'au moment oii tous 
les genres de crimes et de folies ont été 
épuisés. 

Cette puissance des opinions , qui 
trouble et régit le monde , ne pouvoit 
être pour l'antiquité ce qu'elle est de- 
venue pour nous , puisque la philosophie 
étoit hors de la religion chez les païens , 
et que toute philosophiq a été renfermée 
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dans la religion depuis l'établissement dit 
christianisme : difiFérence incalculable 
qui , en influant sur les mœurs et sur les 
idées, a dû rendre inutile ou dangé- 
i*euse toute application de l'histoire an-^ 
cienne à l'histoire moderne. Un seul 
exemple , pris dans l'ordre politique 5 
fera sentir en quoi consiste cette diffé- 
rence qui ne pourroit être complètement 
établie que par des développemens qui 
m'éloigneroient trop de mon sujet. La 
démocratie , telle que nous la présente 
l'antiquité , seroit impossible à réaliser 
dans les mœurs de l'Europe ; car il y 
avoit alors des esclaves au-dessous du 
peuple 5 ce qui distinguoit et concentroit 
les intérêts; tandis qu'ils séroient toujours 
confondus chez nous , puisque au-dessous 
. du peuple oh ne trouve rien : réflexion 
vraiment efirayante , et qui explique 
pourquoi toute tentative de démocratie 
chez les nations modernes ne sert qu'à 
mettre à découvert ce qu'il y a de plus 
vil 5 de plus humiliant pour l'humanité 
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dans Torganisatiou actuelle de nos sO'- 
cîétés. Un pauvre plébéien à Rome , un 
citoyen confondu dans la foule des ci- 
toyens d'Athènes, étoitplus indépendant, 
plus voué au service de TEtat , et par 
conséquent plus noble dans la véritable 
acception du terme , que ne peuvent 
l'être dans les villes de l'Europe un ar- 
tisan , un artiste , et même un marchand. 
Le peuple des démocraties anciennes, dé- 
barrassé de toute servitude personnelle 
par les travaux confiés aux esclaves , 
avoit pour premier devoir l'obligation 
d'intervenir dans les affaires de l'Etat; 
et si l'on réfléchit que toute petite ré- 
publique ne peut jamais avoir qu'un petit 
nombre d'intérêts , dont le premier est 
d'apprécier les hommes auxquels elle 
confie un pouvoir passager , tandis que 
dans les grands et vieux Etats de l'Eu- 
rope les intérêts sont incalculables, on 
sentira que le soin de maintenir l'ordre 
public exige des connoissances , un dé- 
vouement, une dignité de caractère, et 
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une indépendance de position qu'il aeroit 
absurde d'attendre d'hommes dont toutes 
les pensées sont naturellement concen-^ 
trée$ dans leurs intérêts personnels. J. J. 
Rousseau , le plus habile des sophistes y 
n'a pu sortir de la définition qu'il vouloit 
donner du peuple alternativement et con- 
jointement souverain et sujet; c'est qu'il 
n'y a de souveraineté du peuple possible 
que là oii il y a des esclaves : observation 
si vraie j que dans les pays où l'on ne 
trouve rien au-dessous du peuple , et où 
cependant il s élève momentanément jus^ 
qu'à la souveraineté , on le voitmettreau- 
dessoQs de lui et traiter avec une cruauté 
qui tient du délire ceux qui avoient 
l'habitude de lui conmiander. Cessons 
donc de combattre rexpérience qui nous 
est propre par l'exemple des temps qui 
n'ont plus de rapports avec notre mode 
d'exister ; et pour faire la part des In- 
térêts et celle des Opinions dans la révo- 
lution française, ne remontons pas au- 
delà de l'époque historique qui nous 
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appartient. En cherchant dans lorigine 
même de la monarchie française la raison 
des institutions qui ont assuré sa durée, il 
sera plas facile de distinguer les causœ 
qui ont décidé sa chute ; et peut-être le 
résultat de cet examen sera-t-ii de montrer 
que la révolution a plus signalé de des- 
tructions qu'elle n'en a causé. 

C'est en efiet par l'étude de ses moBusrs, 
plus que par les débris épars de ses lois , 
qu'il est possible de remonter à l'origine 
d'une nation. Dans les premiers momens 
où elle se fonde, ^n activité est d grande 
que, même en ne la supposant point 
ignorantCjOn attèndpoit vainement qu'elle 
se formât un système politique , et qu'elle 
eu écrivit le code pour mieux se diriger. 
Dans l'art de gonvemer , conune dans 
tous les arts 5 l'expérience précède de 
long-temps les systèmes, de hauts faits 
83nt accomqpUB bien avant qu'il se trouve 
tpelqu'un qui mette intérêt à en conserver 
lamémoire ; et le pouvoir dnpremier con- 
quérant, tout entier dansla confiance qu'il 
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inspire à ses compagnons, ne devient 
pas si vite un droit qu'il croie nécessaire 
de l'établir autrement que par ses ac- 
tions. Les lois et l'histoire manquent 
donc également pour expliquer avec 
clarté les premiers temps de notre mo- 
narchie ; nous avons ignoré jusqu'au dix- 
septième siècle quel en fut le véritable 
fondateur ; et c'est avec raison que M. de 
Montesquieu a cherché , dans les mœurs 
des peuples de la Germanie avant leur 
établissement dans les Gaules , les motifs 
des institutions qui suivirent leur con- 
quête. Les réflexions qu'il a faites sur ce 
sujet sont d'autant plus justes que , s'éle- 
vant alors lui-môme contre les écrivains 
qui veulent expliquer le passé par les 
idées du présent, il a été forcé de se tenir 
en garde contre la vivacité de son ima- 
gination : aussi la partie de l'Esprit des 
lois qui traite de la féodalité est-elle heu- 
reusement privée de ces pensées bril- 
lantes que repoussent également l'his- 
toire et la science de la législation. Le 



( ï9 ) 

^ul reproche qu'on puisse faire à M. dé 
Montesquieu est d'avoir voulu tout ex- 
pliquer par la conquête , en niant qull 
y ait eu entre Glovis et les Romains en- 
core en armes danis les Gaules , entre Glo- 
vis et les peuples armoriques qui avoient 
copsérvé leur indépendance même contre 
les Romains, des traités qriimirent lesuns 
et les autres en égalité d'avantages avec 
les Francs. S'il n'y àvoit eu que des 
vainqueurs et des vaincus ^ la loi salique 
auroit suffi , puisqu'elle réglbit , avec la 
brièveté qui convient à un premier éta* 
blissementjles droits des Francs et les obli- 
gations des Gaulois ; mais là loi ripuaire, 
adoptée peu de temps après là loi salique, 
et redonùue également comme loi de 
l'Etat , aiinoncé des àrrangemens qui 
il' étoiént plus uniquement fondés sur la 
victoire. iToute l'histoire dés rois de la 
première îttCe montre trop souvent des 
seigneurs gaulois éii brédif ,'pôur qu'il 
soit possible de nier qu'il y ait eu des 
àrrangemens politiques faits avec les Ro- 
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mains qui pouvoient encore se défendre 
après la victoire remportée par Clovis , 
ou du moins lui donner des inquiétudes 
qui l'auroient arrêté dans ses projets ; et 
l'on sait que l'histoire désigne indistincte- 
ment sous le nom de Gaulois les hommes 
qui n'étoient pas Francs d'origine, et qui 
restèrent puissans sous les rois de la pre- 
mière race. Il y eut donc des conditions 
de réunion et des parties de la Gaule 
romaine qui , sans subir le joug de la 
conquête , entrèrent dans le royaume 
de Clovis. 

Cette vérité historique aide à faire 
comprendre comment desmœurs diverses 
et des intérêts difierens se mêlèrent assez 
vite pour qu'on ne trouve aucune trace 
de soulèvement des vaincus contre les 
vainqueurs. La facilité avec laquelle les 
Gaulpis , les Romains et les Francs ne 
formèrent qu'une nation, dans laquelle 
on voit cependant dominer les usages 
du peuple conquérant , est une chose 
assez extraordinaire pour mériter d'être 



observée ; on peut d'autant moins attri- 
buer cette prompte réunion à la sagesse 
seule de Çlovis, que d'autres chefs de 
barbares ont formé , avant et après lui , 
de grands -établissemens qui n'éprou- 
vèrent pas plus de résistance. Tout 
ce qui dure d'ailleurs est fondé sur 
un enchaînement de causes plus fort 
que la volonté des hommes'; et le plus 
habile est toujours loin de prévoir toutes 
les conséquences de ses actions. Qui au- 
roit cru que des forêts de la Germanie , 
des coutumes d'un peuple que les Ro- 
mains ne considéroient avec raison que 
comme des barbares , devoit sortir une 
monarchie si étonnante dans sa durée , 
dans son point de perfection , et si forte- 
ment constituée qu'il lui est impossible 
de chercher la gloire sans se raffermir 
sur ses antiques bases ? 

La longue domination des Romains 
avoit fait perdre aux Oaulois leurs mœurs 
nationales ; et c'est surtout par ses mœurs 
qu'une nation repousse ou secoue le 
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joiigdela conquête. Comme tout peuple, 
gouverné en .sous-ordre loin des yeux du 
souverain, est sujet au double caprice 
du maître et des gouverneurs particu- 
liers qu'on lui donne ; comme des tributs 
annuellement levés et toujours exportés 
pèsent plus sur les nations que de plus 
lourds tributs qui se consomment sur les 
lieux , et qu'ils ont encore le désavan- 
tage d'êîre regardés comme un signe de 
servitude ; comme la nécessité de fournir 
au recrutement des armées est odieuse à 
tout petiple qui n'emploie ses forces qu'à 
l'agrandissement ou à la sûreté d'un 
empire dont il n'est que tributaire , on 
pourroit affirmer , même à défaut de 
rhistoire , q le les Gaulois n'avoient au- 
cun attachement pour les Romains ; et 
la facilité avec laqieile les diverses par- 
ties de cet Empire subirent un nouveau 
joug , e5.t devenue pour nous une preuve 
sans réplique que toute nation qui ne 
pos^ède pas son gouvernement devient 
inditiérente au changeaient de domina- 
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tion 5 à moins qu'elle ne conserve l'espé- 
rance secrète de reprendre sa liberté. 
Ce n étoît point la position des Gaulois. 
Des idées et des besoins long-temps in- 
connus , une législation sous laquelle 
d'autres mœurs s'étoient formées , une 
religion dont les progrès s'étendoient 
dans le monde , et qui , commune à tous , 
n'étoit pas plus ancienne pour les maî- 
tres que pour les peuples soumis , avoient 
ôté à ces derniers jusqu'au désir de re- 
prendre leur indépendance ; et lorsque 
les barbares inondèrent les plus belles 
provinces de l'Empire, les Gaulois , loin 
de pressentir l'occasion de rompre leurs 
chaînes , n'éprouvèrent que la nécessité 
d'être défendus. L'effet inévitable de toute 
domination étrangère , est d'ôter aux 
peuples subjugués jusqu'à l'idée de leurs 
forces 5 et de préparer ainsi des victoires 
faciles dans les pays qui d'abord n'ont 
été soumis qu'avec peine : une seule ba- 
taille donna à Glovis ce qui avoit exigé 
tant d'efforts de Jules-César conunan-^ 
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dant rélîte des légions romaines. Les peu^ 
pies de la Germanie avoient déjà fait plu* 
siemrs irruptionsheureusesdans les Gaules 
avant d'annoncer le dessein de s'y établir; 
et les Gaulois , mal défendus par les Ro- 
mains 5 détachés de tout intérêt national 
dans un changement de domination, 
n'eurent plus qu'une crainte qui leur fût 
personnelle , celle d'être blessés dans 
leur religion et dans leurs lois civiles. 
Sous ces rapports , les barbares sont tou- 
jours d'une facile composition , leur ex- 
trême ignorance les portant à n'agir que 
par des intérêts et à se laisser subjuguer 
par des opinions* Cette vérité , dont les 
fastes du monde offrent tant d'exemples , 
est surtout remarquable dans rétablisse- 
ment de la moucirchie française. 

Chez les nations civilisées, la gloire 
déguise ce que la guerre peut avoir de 
vil dans ses motifs ; il n'en est pas de 
même chez les peuples barbares. Entre 
eux , elle a toujours pour cause la ven- 
geance; s'ils la font au-dehors, c'est uni- 
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quement la cupidité qui les guide ; étran^ 
gers aux arts , aux sciences , au corn- 
inerce , à cette complication de besoins 
qui occupent et énervent la population , 
c'est par la force seule qu'ils veulent ac- 
quérir ; et comme ils n'ont que des hom- 
mes à risquer pour entrer en partage des 
richesses du monde , ils sont toujours 
disposés à porter leurs armes partout oii 
le pillage oflFre des chances heureuses. 
Dans la simplicité de leurs intérêts , la 
férocité de leurs mœurs , et cette indé-- 
pendance individuelle qui accompagne 
toujours la force , on sent qu'il est im- 
possible que le pouvoir du chef soit 
considérable pendant la paix, et même 
que le nombre des chefs soit déterminé 
autrement que par les caprices ou les 
besoins de ceux qui consentent à obéir ; 
mais lorsqu'il s'agit d'une expédition 
lointaine 5 lei§ hommes se rapprochent, 
les divers chefs s'unissent naturellement 
sous un seul, et la monarchie se forme. 
Partout où le pouvoir n'est que dans les^ 
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actions , il y a de rémulation sans envie ; 
où toutes les espérances de fortune re- 
posent sur la force des armes, il est na- 
turel que le plus grand nombre s'attache 
au plus brave. Tel est le tableau que 
César et Tacite ont fait des Germains , et 
tels il faut les voir si Ton veut bien com- 
prendre ce qu'étoit la monarchie fran- 
çaise sous les rois de la première race. 

Tout ce qui reste de monumens in- 
contestables de notre histoire confirme 
Fopinion , avancée pour la première 
fois par le P. Daniel , que l'établissement 
des Francs dans les Gaules ne remonte 
pas au-delà de Clovis , et qu'on doit re- 
garder ceux qui Tor^t précédé comme 
les chefs de grandes expéditions inspirées 
par Tappât du butin bien plus que par le 
dcsir de s'approprier le territoire. Pha- 
ramond , Clodion , Mérovée , Chilpéric 
ont pu être rois, ducs, généraux des 
Francs ; car la royauté , pour tous les 
peuples barbares qui se sont répandus 
dans l'Empire , ne signifioit que le corn- 
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piandement des hommes armés ; mais 
Clovis a été le premier roi de France, 
Le bon sens , l'expérience indiquent suf- 
fisamment que le récit de plusieurs ir- 
ruptions heureuses , l'aspect des richesses 
rapportées , l'envie qu'elles inspirent , 
doivent précéder le dessein formé par 
une nation entière d'abandonner ses 
foyers , ses autels , les souvenirs attachés 
au sol natal , pour se répandre dans des 
contrées nouvelles avec l'intention d'y 
fonder une nouvelle patrie. Quelle réso- 
lution en effet! et qu'il y a loin des 
guerres dans lesquelles le corps des na- 
tions reste toujours impassible , à ce dé- 
placement général auquel les enfans 
mêmes prennent part pour leur existence, 
et qui ne laisse de chance qu'entre le 
succès et un tptal anéantissement ! Le 
choix d'un chef, d^s une conjoncture 
aussi importapte, est l'unique intérêt; 
car il les reqferme tous : aussi ne doit-on 
pas s'étonner si les conquérans fon- 
dateurs d'Empires sont tous aussi remar- 
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quables par la sagesse de leur politique 
que par leur courage. La confiance des 
chefs d'une nation guerrière et indépen- 
dante n'est point sujette aux erreurs si 
communes chez les peuples qui ont des 
intérêts compliqués ; et soit que l'homme 
choisi pour commander ait assez de génie 
poiu: faire adopter un projet qu'il a mé- 
dité 5 soit que sa réputation soit déjà assez 
haute pour qu'on le désigne comme le 
seul qui puisse assurer l'exécution d'un 
dessein formé par plusieurs , le dé- 
vouement qu'il inspire avant l'expé- 
dition est un garant infaillible de l'ha- 
bileté avec laquelle elle sera conduite. 
Les historiens qui ne donnent que quinze 
ans à Clovis lorsqu'il commençai régner, 
sont tombés dans cette erreur grossière 
par le désir d'arranger une chronologie 
compatible avec le nombre des prédé- 
cesseurs qu'ils vouloient absolument lui 
trouver : à quinze ans , les rois de la pre- 
mière et de la seconde race n'étoient pas 
supposés régner par eux-mêmes; à plus 
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ibrfe raison, une nation guerrière n'ai^^ 
roit pas choi&i un chef de cet âge pour 
aller , sous ses ordres, conquérir un éta* 
blissement. 

La loi salique , qui suivit de près la 
conquête de Clovis, et qui se trouve 
ainsi le plus ancien monument de notre 
histoire , est remarquable sous deux rap« 
ports : le premier , en ce qu'eUe ne dis* 
tîngue pas les droits du monarque des 
droits des autres chefs ; le second , en ce 
qu'elle laisse à chaque individu la fa« 
culte de la prendre pour règle de ses 
actions, ou de vivre sous la coutume des 
lois romaines qui étoient en vigueur 
dans les Gaules. 

Les femmes ne furent point exclues du 
'trône par une loi particulière , ou par un 
article de loi relatif à la couronne , puis- 
qu'il ne fut fait aucune loi qui ne con- 
cernât que le monarque ; elles en furent 
exclues par un usage général et naturel 
chez des guerriers qui ne voyoient dans 
la possession d'une étendue plus ou moins 



grande de terrain , que lé plils ou moîni 
d hommes libres à conduire au combat. 
La seule idée que les Français attachèrent 
long-temps à la propriété , fut néces- 
sairement guerrière : manière de penser 
bien éloignée de nos mœurs , mais qu'il 
ne faut pas oublier si l'on veut savoir ce 
qu'étoient les fiefs et ce qu'ils sont deH 
venus. Les bénéfices militaires, autre- 
ment dits fiefs, ont été confondus par 
les historiens avec les domaines du mo- 
narque et des autres chefs ; ces bénéfices 
étoient la propriété de l'armée , lui ser- 
voient de cantonnemens , et restoient 
son unique moyen d'existence pendant 
la paix. C'est encore aujourd'hui sur des 
propriétés territoriales qu'est fondée en 
Turquie la solde des Janissaires; et l'on 
saisiroit mieux l'esprit de nos anciennes 
coutumes en étudiant les usages des der-» 
niers barbares qui se sont partagé TEm-» 
pire , qu'en lisant nos historiens ; car les 
Janissaires , à la fois nation et armée j 
sont restés campés au milieu des pays 
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qu'ils ont conquis, ne regardant que 
comme le chef des guerriers ce même 
souverain qui , pour tous les autres habi- 
tans , est un despote qu'ils doivent béjiir 
jusque dans ses cruautés. Sous la pre- 
mière race, le roi, comme chef suprême, 
nommoit ceux qui deverioient titulaires 
des bénéfices militaires ; et ce n'étoit pas 
pour leur en assurer le produit, mais 
parce qu'aucune partie de l'armée ne 
pouvoit rester sans commandant ; de 
même que dans l'organisation actuelle 
des troupes européeimes aucun régiment 
ne reste sans colonel , aucune division 
sans général ; en un mot, les fiefs , dans 
leur origine et leur véritable destina- 
tion, étoient à la nation toute guerrière 
ce que la solde est à la troupe de ligne ; 
et s'irétoit possible que, de nos jours, 
les fonds faits pour l'entretien de l'armée 
fussent fixes , et devinssent une propriété 
transmissible pour les généraux actuels, 
il faudroit indispensablement qu'il n'y 
eût plus de force publique à opposer à 
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l'ennemi, ou qu'ils levassent et entre- 
tinssent des régimens à leurs frais , commô 
on vit les possesseurs héréditaires de fiefs 
Conduire à leurs dépens leurs vassaux 
sous la bannière des rois. Cette observa- 
tion se représentera développée par les 
événemens ; mais à l'époque qui nous 
occupe, les Francs ne voyoient encojê 
dans la possession des terres que le droit 
de commander les armées , ce qui natu- 
î-ellement en excluoit les femmes. Le peu 
de prix mis à la propriété se retrouve 
chez presque tous les peuples conque- 
rans ; et lorsque les Espagnols envahirent 
le Mexique, il est sensible que les plai- 
sirs attachés à la possession territoriale 
furent d'abord les plus éloignés de leurs 
désirs. Les compagnons de Clovis ne 
lui payoient aucune rétribution , parce 
qu'ils servoient l'Etat de leurs person- 
nes, et parce qu'il avoit eu sa part 
comme chef de l'entreprise : ils le sui-^ 
voient dans les nouvelles expéditions 
qu'il mcdîtoit, parce qu'il y avoit un 
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Sttl?Ci:ôît de butin à acquërîr ; et comme 
â chaque butin nouveau il avoit une 
nouvelle part comme chef de Tannée ^ 
la guerre le payoît des frais dé la guerre 
aux mêmes conditions que Ceux qui le 
suivoient. Du reste > il vivoit du produit 
de ^es domaines et des droits de justice 
sur ses vassaux y ainsi que les autres 
chefs. Tous faisoient cultiver lés terres 
qui leur étoîent échues , par des esclaves 
dont ils augmentoientle nombre à chaque 
victoire , ne voyant dans les soins dô 
l'agriculture qu'une occupation propre 
à amollir le courage (2). Les honunes 
libres, c'est-à-dire les conquérans et ceux 
qui s'étoient volontairement réunis à eux ^ 
ne dévoient au monarque , avec letu: 
assistance lorsqu'il comraandôit les ar- 
mées , que des voitures pour le transport 
des bagages et le service des officiers 
qui voyageoient par ses ordres. Quand 
le monarque n'est que le chef des guer- 
riers 5 Tadministration générale se borne 

3 
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à étahUr les reLationB indispensables pouf 
&ire Ugaerre. 

Pkudears de nos viens: Iiistoriens , 
frappés de la liberté dont jonissoient les 
Francs , ont employé le mot république 
pour expliquer l'espèce de gouvernement 
qui succéda dans les Gaules au despo- 
tisme des Empereurs romains ; il est œr* 
tain que jaioais l'indépendance ne fut 
poussée plus loin. Les droits politiques 
du monarque ne fondèrent pas les droits 
politiques de la noblesse ; ce fut au con- 
traire par les droits politiques des nobles 
que les droits du trône furent fixés : vé- 
rité dont on trouve les dernières preuves 
dans les conférences qui s'établirent pour 
décider qui devoit être roi de France , 
de Philippe de Valois ou d'Edouard, roi 
d'Angleterre ; et ce furent les nobles qui 
jugèrent eux-mêrûes ce grand procès. 
Dans les querelles entre les rois , dans les 
traités qu'ils faisoient entr'eux , ils pre- 
noient pour arbitres et pour garans , non 
des rois voisins , mais les seigneurs de 
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leurs royaumes , et ne croyoîent ni les 
honorer, hî descendre de leur dignité 
en provoquant et suivant leurs décisions. 
Ils trouvoient , au contraire , dans cette 
confiance un moyen de les attacher plu» 
^étroitement à leur cause , une certitude 
de plus d'en être vivement secondés s'il 
falloit recourir aux armes; cear Tindé- 
pendance étoit si grande , qu'on vit plu- 
sieurs fois les grands refuser de stUvrê te 
roi à la guerre ; et , ce qui est plus éton- 
nant , se choisir un chef pour les conduire 
à des expéditions que le roi n'approuvoit 
pas. De même , lorsqu'une victoire pa- 
roissoit probable , et que le prix offert 
par l'ennemi pour obtenir la paix n'étoît 
pas jugé sûfSsant par l'armée , il n'étoit 
p6int rare qu'elle se soulevât pour em- 
pêcher le traité de se conclure , et qu'elle 
forçât le monarque à donner le signal du 
combat , sans que ces actions , qui nous 
paroissent aujourd'hui si extraordinaires, 
fissent tort au pouvoir royal. Ce pouvoir 
ne ré^doit pas dans les lois, mais dans 
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les mœurs de la nation ; son obéissance 
tenoit h des intérêts toujours préseas ; et 
lorsqu'elle s'écartoit de la soumission, 
c'étoit également pour des intérêts si dis- 
tincts 5 que la révolte s'apaisoit avec les 
causes qui Favoient provoquée , sans 
que le monarque en appréhendât les 
suites. Que lui auroit-on ôté pendant la 
paix ? Sa puîssantre ? elle étoit partagée 
par les grands qui a voient droit d'en- 
trer dans son conseil , et maintenue par 
leurs prétentions réciproques. Ses do- 
maines ? il les tenoit de la conquête , il 
en jouissoit au même titre que les autres 
membres de la république ; et l'Histoire 
nous montre assez que l'ambition de com- 
mander de grandes armées étoit plus 
vive que le désir de gouverner direc- 
tement un grand pays. En effet , le par- 
tage continuel que les rois font de la 
France entre leurs enfans , confirme cette 
vérité déjà avancée, que les Français ne 
saisirent l'idée de propriété que sous des 
rapports militaires» Quand une idée pa- 
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reîUe domine dans une nation , comment 
seroît-il possible que les fils du roi , guei> 
riers naturellement puisqu'ils n'avoient 
pas d'autre destination , fussent sans do- 
maines , par conséquent sans soldats à 
condm];je , tandis que les seigneurs jouis- 
soient de ce privilège qui constituoit 
essentiellement la monarchie ? Il étoit 
indispensable que les fils du roi parta-^ 
geassent le royaume pour remplir leur 
destinée , qui étoit de devenir aussi les 
chefs d'une partie des hommes libres. 
Nous verrons bientôt cette division royale 
du territoire justifiée par des raisons d'Etat 
si positives , qu'il paroîtroit incroyable 
que nos historiens n'en aient pas été 
frappés, si nous n'avions la conviction 
que les plus habiles ont trouvé plus com- 
mode de blâmer ce qui ne s'accordoit 
pas avec les idées de leur siècle , que d'en 
chercher les motifs dans les intérêts des 
siècles qu'ils jugeoient. Ce partage du 
royaume déplaisoit d'autant moins à une 
nation militaire et indépendante , qu'il 
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donnoit plus d'essor au courage par les 
rivalités qui earésultoient 9 e t qu'il oiTroit 
aux plus ardens la facilité de choisir entre 
plusieurs rois le chef auquel ils s'atta- 
eheroient. Un guerrier , qui cfaangeoit do 
royaume , regrettoit d'autant moins les 
terres qu'il abandonnoit , que partout où 
il étoit appelé à guider des soldats, il 
étoil assuré que les telres et le butin ne 
lui manqueroient pas^ Ce sont toujours 
les mœurs des Germains taran^ortées 
dans les Gaules ; et ron ne pouvoit at- 
tendre un grand attachement pour telle 
ou telle partie du sol , d'hommes que le 
sol natal n'avoit point fixés. De la vérité 
de ces observations , n'est-il pas naturel 
de conclure que si les fie& ne furent pas 
d'abord considérés comme une posses- 
sion, c'est que les titulaires navoient 
aucun iutérêt à les regarder comme tels? 
Qui pourroit douter que ceux qui étoient 
les égaux des rois , qui sortirent de leurs 
forêts voloatairement et déjà chefs d'une 
portion d'hommes libres qui étoient à 
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eux anx mêmes conditions qu'eux-mêmes 
étoient au chef suprême , n'eussent pris 
tontes les terres à leur convenance en 
propriété j s'ils avoient connu les charmes 
de la propriété? Mais ils avoient été si 
long-temps campés dans la Germanie, 
qu*ils ne se crurent d'abord que campés 
dans les Gaules. Les historiens qui re« 
prochent aux rois des deux premières 
races d'avoir laissé changer l'institution 
des fiefs , oublient que ce furent les 
mœurs plus avancées de la nation qui 
opérèrent ce changement , contre lequel 
les rois ne pouvoient rien et n'auroient 
su que pouvoir. M. de Montesquieu 
marque , avec la sagacité qui le dis- 
tingue , le progrès des idées de propriété , 
lorsqu'il observe que sous Pépin ce fat 
la plus grande place qui s'unit à la 
royauté , et que sons Hugues Capet la 
royauté s'unit au plus grand fief: dans 
la première conjoncture , le pouvoir te- 
noit aux qualités de l'homme; dans la 
seconde , il conmiençoit à dépendre de 
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la grandeur des domaines qu'il possédoîK 
Les Francs furent trop long-temps dé* 
gages des liens que forment le commerce ? 
les arts et le luxe , pour que le pouvoir 
royal pût s'étendre au loin sans s'afïbiblir ; 
aussi voit-on les rois faire leiirs fils rois , 
les envoyer régner dans les provinces 
éloignées, afin que les hommes libres 
de ces contrées missent plus de zèle à 
marcher au combat. Il ne faut pas pu- 
blier que les mêmes motifs qui avoient 
porté les Francs à s'emparer des Gaules, 
poussoient d'autres peuples barbares à 
tenter d'envahir les Gaules sur les Francs , 
et que l'organisation militaire qui avoit 
décidé la conquête étoit seule capable 
de la conserver. Plus les intérêts sont 
simples , plus il est difficile de regarder 
comme son pays des provinces placées 
à cent lieues du sol qu'on habite ; et lors- 
qu'une nation n'est encore nation que 
sous les armes , lorsque chaque individu 
ne voit la patrie que dans son chef, 
comme il devientalorsfort difficile d'agir 
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çur des soldats fixés loin du centre du 
gouvernement, le premier intérêt na^ 
tional est que les royaumes se multiplient 
^fin que la patrie soit présente partout 
Telle fut la cause >qui décida les rois à 
séparer pendant leur vie, en faveur de 
leurs enfans, des royaumes qu'ils furent 
quelquefois obligés de conquérir de nou- 
veau aprè^ les avoir cédés. Les grands, 
qui participoient au pouvoir par des 
emplois auxquels étoit attaché le droit 
d'être consultés , avoient un intérêt per- 
sonnel à ce que les royaumes fussent 
multipliés ; les maires de palais d'Aus- 
trasîe , de Bourgogne , de Soissons souf- 
frant avec lin extrême dépit des réunions 
qui mettoient leur puissance entre les 
mains du maire de palais du royaume 
de Paris , et chaque grand officier des 
royaumes qui cessoient d'être indépen-^ 
dans éprouvât une égale impatience. 
Gomme ils étoient puissans par leur cou- 
rage, leur crédit sur les hommes libi-es, 
indépendamment des emplois qui leur 
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écbappoieiit , rien ne leur étoît phis 
facile qae d'arrêter les projets d'un roi 
iicÀgné j à une époque où le pillage avant 
le combat et le butin après la victoire 
étoient l'unique solde que reçussent les 
soldats. La résistance d'inertie, ce grand 
mystère de la monarchie française , suf- 
fisoit aux seigneurs pour se faire recher- 
cher, quand il j avoit danger pour eux 
à se faire craindre. Le roi avoit donc 
toujours besoin de les ménager, et se 
trouVX>it souvent dans la nécessité de les 
satisfaire ; c'est ce qui explique poor- 
quoi, on voit des monarques recréer des 
royaumes en faveur de leurs fils enfans , 
s'en séparer, et les envoyer régner à un 
âge où ils ne se connoissoient point en- 
core : Tenfant avoit le titre ; mais tous 
les officiers de la couronne, reprenant 
/ leur place, exerçoîentle pouvoir, et les 
obstacles au rassemblement de l'armée 
cessoient aussitôt. Rien ne fait mieux 
comprendre quelle étoit à cette époque 
Vorganisation politique et militaire de la 
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France , et quelle puissance réelle étoît 
attachée aux grands emplois. Charle-r 
magne lui-même fit rois ses enfans en 
bas âge, ne trouvant pas de plus sûr 
moyen de conserver les pays qu'il les 
chargeoit de gouverner. Nos mœurs res- 
semblent si peu aux mœurs de ce temps , 
nos intérêts sont si compliqués , nous at-» 
tachons tant de prix aux jouissances de 
la vie privée , que nous jugeons mal quel 
étoit le pouvoir des rois sur des hommes 
libres parce qu'ils a voient peu de besoins, 
indépeudans parce qu'ils étoient forts, 
et toujours disposés à recourir aux armes, 
parce que la guerre étoit pour eux un 
état naturel. Charlemagne put rarement 
commander de loin; il parcouroit sans 
cesse sou vaste Empire pour que la puis- 
sance fût présente partout ; et la facilité 
avec laquelle le bravoient après son dé- 
part ceux qui obéissoient à sa vue , suf- 
firoit pour expliquer ce qu'étoit le gou- 
vernement à cette époque. 

Lai présence des grands au conseil du 
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souverain indiquoit à la nation les honi* 
mes chargés de défendre sa liberté; c'est 
pourquoi on voit si souvent les rois obli- 
gés de jurer qu ils conserveront les di- 
gnités à ceux qui en sont revêtus. Ces 
grandes charges faisant partie du gou- 
vernement , ceux qui les exerçoient 
étoient de droit conseillers du monarque 
pour l'assister dans ses affaires impor- 
tantes; aussi de voient-ils signer les actes 
qui embrassoient les intérêts généraux 
de l'Etat. Ces charges changèreiM^ sou- 
vent de titres ; les rois cherchant toujours 
à devenir maîtres absolus , essayoient de 
renverser les bornes mises à leur auto- 
rité ; mais ils étoient bientôt forcés de les 
rétablir sous une dénomination nouvelle, 
et toujours avec un grand pouvoir. La 
dignité de chancelier est la seule qui soit 
venue jusqu'à nous entourée de l'idée 
que celui qui la portoit ne pouvoit en 
être privé par la volonté seule du roi ; 
ce qu'on éludoit en laissant le titre au 
dignitaire, tandis que ses fonctions étoient 
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confiées à un ministre amovible. Cette 
manière de tromper l'esprit de la loi 
n'étoit pas inconnue aux monarques de 
la première race , mais il y avoit alors 
beaucoup de danger à l'employer; aussi 
le droit d'entrer dans le conseil du sou- 
verain ne fut-il jamaisabandonnéparles 
successeurs des chefs sortis des forêts de 
la Germanie les compagnons de Clovis ; 
et souvent ils le réclamèrent avec une 
violence capable d'effrayer pour long- 
temps ceux qui seroient tentés de le leur 
ravir. Le supplice de la reine Bruhenault 
est si atroce , qu'il est impossible de ne 
pas recomloître qu'il fut une vengeance 
bien plus que la punition des crimes dont 
onTaccusoit; et l'Histoire atteste en effet 
qu'il fut commandé par les grands qu'elle 
avoit éloignés du gouvernement pendant 
sa régence générale, ^omme ils^ l'a voient 
précédemment éloignée elle-même de la 
régence d'Austrasie pendant la minorité 
de son fils. Elle voulut gouverner sans 
les chefs de la nation ; ils s'en vengèrent 
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avec nnc cruauté qui frappe d'épouvanté^ 
même à une époque où les mœurs étoient 
lai féroces. Huit siècles après, la guerre 
du bien public s*éleva contre Louis XI ^ 
parce qu'il prétendoit régner seul, et 
s entouroit d'hommes qui , n'ayant de 
pouvoir que par lui, paroissoient inca- 
pables de défendre les libertés de la na^- 
tion : dans le traité qu'il fit , et qu'il ne 
tint que le temps de jeter la division entré 
les ligués , il fut contraint à former un 
conseil dont on lui indiqua la composi- 
tion. Les anciennes idées régnoient en- 
core; onnecroyoit pas que le monarque 
formât à lui seul le gouvernement ; on 
craignoit qu'un roi qui éloignoit des 
affaires les che& de la nation , ne vou- 
lût s'élever au-dessus des usages sur les- 
quels reposoit la monarchie ; et il est 
remarquable eh effet que Louis XI, 'ce 
monarque qui n'aimoit que les gens du 
peuple 5 se trouve le premier roi de 
France auquel on ait donné le titre de 
Majesté. Après sa mort, ses deux favoris , 
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hommes d'une basse condltloa , payèrent 
le crédit qu'ils avoient eu sur l'esprit 
de leur maître , l'un de sa vie , l'autre 
d'un supplice infâme , et mille fois 
plus cruel; ce fut le premier et pour 
ainsi dire le seul acte du gouverne- 
ment sur lequel les grands s'accordèrent 
Quelques années plus tard , on vit Lan- 
dois, qui gouvernoit le duc souverain de 
Bretagne, arrêté, jugé, condamné et 
exécuté par ordre des grands de l'Etat ; 
le duc apprit à la fois l'arrêt et la mort 
de 'son ministre, sans qu'il fût en son 
pouvoir de le v^iger, et sans que son 
autorité soufirît de cette impuissance: 
car on ne sauroit trop remarquer que 
les ligues n'étant encore décidées que par 
des intérêts dans lesquels les opinions 
n'entroient pour rien ,les plus violens tu- 
multes finissaient toujours par des traités 
qui n'attaquoient point l'autorité dans 
son principe. Un roi fort pouvoit se ven- 
ger : pour punir , il auroit fiillu que les 
droits fussent fixés ; et le monarque le 
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plus puissant n'auroit pu dire impuné- 
ment à cette époque que les chefs d'une 
nation guerrière et indépendante n'é»» 
toient pas libres de se liguer pour récla- 
mer le droit d'intervenir dans le gouver- 
nement. Le jugement du duc de Mont- 
morenci , sous Louis XIII , apprit aux 
grands que le pouvoir se sentoit asse^ 
fort pour ne plus ménager ceux qui se 
croyoient nés pour le diriger ; et un mi-» 
nîstre osa plus qu'un roi de France , 
parce qu'il est évident qu'un roi de 
France n'auroit pas eu le même intérêt 
dans cette mémorable affaire. Pour 
Louis XIII , il étoit question seulement 
de changer la composition de son con- 
seil ; pour le , cardinal de Richelieu , il 
s'agissoit de perdre le pouvoir et peut- 
être la vie ; la crainte unie à l'ambition , 
dans cette circonstance comme dans 
toutes 5 créa le despotisme , qui , mitigé 
par les mœurs dominantes de la nation ^ 
a fondé cette opinion professée par des 
hommes du plus grand mérite , qu'eu 
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France le pouvoir monarchique doit être 
absolu ; et comme aucune opinion n'est 
saisie par celui qui l'écoute de la même 
manière que la conçoit celui qui l'ex- 
prime , le pouvoir absolu est regardé 
par les uns comme incompatible avec 
la liberté , tandis que les autres y voient 
Tunique moyen d'assurer toute la liberté 
possible dans un grand Etat. Mais n'a- 
vançons pas plus que les mœurs géné- 
rales de la nation conquérante , dont la 
politique fut toujours .dirigée par des 
intérêts ; le récit que nous ferons de Tas- 
cendant que prit la nation conquise nous 
ramènera naturellement à parler des opi- 
nions. Contentons - nous de remarquer 
que j sous les rois de la première race, 
il y eut , comme dans tous les temps et 
dans tous les pays ^ plusieurs classes de 
citoyens, mais qu'il n'y eut qu'un Ordre 
politique dans l'Etat , celui des hommes 
libres, c'est-à-dire^ de la noblesse ; que 
cette noblesse étant toute guerrière, la 
subordination nécessaire pour former et 

4 
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cominander tes armées créa les titres et 
fit grands ceux qui les portèrent ; que 
bieh que ces titres ne fossent point 
d'abord héréditaires , ils tendoient à lé 
iievenir, ie mètm sentiment de recon- 
noissance xjui avx^it attaché les Frabcs 
iaux descendans de Clovis attachant 
cJiaqueportroh d'hotemés libres aux des- 
<;éndans dés cliei&scyûis lesquels ils étoient 
•fiwrtîs de ^tetirs forêts po'ar conquérir les 
Oaiile/ A xîes fadfiilies "éteintes succé- 
doient 'd'atrtres'*fâmïtteis av^c lei ttiêmes 
idées et le mêmie pôTËVoii- , parce qu'il 
faHoit qere tels titres fessent retoplis ; les 
•titres n'étant pùhit une distinction , mais 
tme châï'ge indispensable ^atts la com- 
position ^é raiWiée^ tocune province , 
atie^n côitité Itte ^ûvant être sans un 
«hef c^hâhrgé tie '^ndufre les hommes 
trbrés au côtnftwrt , et de leur administrer 
la «^stice ^«dârtit la paix. La noblesse 
seroït ^ne côùôepticHi tecroyable, si elle 
appartenoit an génie de l'homme : aussi 
k4=ielle toujours été ié i^éstfltat d'une si- 
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tuatîon politique; elle se lie partout à 
Forigine des nations : pour nous, elle a 
été long-temps toute la nation. S'ils'éleva 
des grands parmi les nobles , c'est qu'il 
n^est point d'armée sans grades; si ces 
grands jouirent d'un pouvoir égal pen- 
dant la paix , c'est que l'armée ne cessoit 
jamais d'être , et que lorsqu'elle ne faisoit 
pas la guerre , elle alloît prendre ses can- 
tonnemens, par parties séparées, dans 
les domaines que la conquête lui avoit 
procurés ; et que là encore les chefs fes- 
toient chefs comme l'armée restoit ar- 
mée. 

L'attachement des Francs à la famille 
de Clovis tenoit à une de ces expé- 
riences qui frappent profondément l'es- 
prit des peuples! Les Romains , dans l'es- 
poir de fondre 'entièrement parmi leurs 
sujets les tribus guerrières qui habitoient 
la Germanie , leur défendoient de se 
donner des rois : politiques terrible et 
profonde qui , mieux que tous les rai- 
sonnemens , prouve que les nations ne 

4* 
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/se forment que sous la protection d'uti 
' cheC II ne faut point faire dé systèmes 
pour découvrir l'origine de la monar* 
chie; il suffit d'ouvrir l'histoire pour être 
convaincu que toutes les grandes émi- 
grations ont été accomplies^ et tous les 
établissemens des peuples fondés sous 
l'autorité d'un seul (3). Pour les Francs, 
l'amour de la liberté étoit devenu insé- 
parable du besoin de la monarchie ; ou 
sujets de l'Empire, ou nation sous un 
roi, telle fut alternativement leur con- 
dition jusqu'à l'époque où Clovis , leur 
procurant un établissement envahi sur 
leurs anciens maîtres, les rendit iudé- 
pendans. Leur amour pour la royauté 
s'augmenta des nombreux et sanglans 
efforts qu'ils avoient faits pour tromper 
la politique des Romains. Le long espace 
de temps pendant lequel les descendans 
de Clovis se maintinrent sur le trône, 
annonce aussi que le pouvoir royal , 
trop restreint pour exciter ces grands 
crimes qui ne peuvent être que le fruit 
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d'une grande ambition, ëtoit d'ailleurs 
fortement défendu contre toute usurpa- 
tion par le nombre de ceux qui auroient 
pu prétendre à s'en emparer. La mesure 
de l'autorité royale n'étant fixée par au- 
cune loi , dépendoit du caractère de celui 
qui l'exerçoit, et des circonstances dans 
lesquelles il se trouvoit : aussi ne faut-il 
pas tenter d'expliquer les droiïs du trône 
par les actions de ceux qui régnoient ; 
car on trouve aussi souvent la puissance 
Toyale sans bornes que sans crédit et 
sans considération. Ap^ès Charlemagne , 
conquérant et législateur, titres qui sup- 
posent nécessairement un pouvoir très- 
étendu , on voit Louis-le-Débonnaire , 
son fils, aussi humilié qu'un souverain 
puisse l'être. L'obéissance n'étoit pas dans 
les mœurs des Francs; le courage de 
leurs rois , en leur donnant une occupa- 
tion selon leurs goûts , les attachoit à sa 
personne , mais ne les subjuguoit pas. A 
cette époque, la monarchie n'offre en 
réalité qu'une aristocratie où la liberté 
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est quelquefois portée à Texcès, et dans 
laquelle le roi doit son titre à Tusage y 
et presque toute sa puissance à son habi- 
leté. Il étoit impossible que le pouvoir 
royal s'étendît par le droit de faire des 
lois dans un temps où les intérêts étoient 
peu compliqués, oii les douceurs de la 
vie privée étoient inconnues , où chaque 
homme ne conHoit qu'à lui le soin de 
venger ses* injures ; car quoique les sei- 
gneurs rendissent la justice aux hommes 
qu'ils commandoient , quoique le roi la 
rendît au même titre que les seigneurs , 
quiconque se soumettoit à un jugement 
ne consentoit dans le fait qu'à un arbi- 
trage ; et c'est ainsi que s'établit l'usage 
si favorable à la liberté individuelle de 
n'être jugé que par ses pairs; usage qu'il 
ne faut point examiner indépendamment 
des circonstances , des mœurs et des 
droits établis : tout s'enchaîne dans Tor- 
dre social ; et pour changer une vérité 
en erreur , il suffit de l'isoler. Les mêmes 
titres qui depuis soiit devenus de simples 
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distinctions , indiqaoient la quantité 
d'hommes qu'on menoit à rarmée ; et 
cette quotité décidoit de l'autorité dont 
oi| jouissoit Lorsque les descendans de 
Clovis cessèrent d'être guerriers, ils res- 
tèrent rois ; mai^ les maires du palais 
commandèrent l'armée ; et il est certain 
que la place de maire du palais devint 
alors élective , c'est-à-dire , que les grands 
décidèrent à qui elle seroit accordée. 
C'étoit une monarchie élective qui se 
formoit dans une monarchie héréditaire ; 
car je ne croîs pas qu'il soit besoin de 
combattre les écrivains qui ont avancé 
que , 3DUS la première race , le peuple 
décemoit la couronne , et qui en ont 
doi^é pour prepive l'élévation du mo- 
narque sur un bouclier. Ces écrivains 
ont confondu l'inauguration , c'est-à-dire , 
la manière d'annoncer 1q roi nouveau à 
ses peuples , avec l'élection ; ce qui est 
aussi sensé que si l'on cherchoit , dans 
le sacre des rois de la troisième race , le 
droit en vertu duquel le Bis succédoit à 
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son père (4)« Comme chez nne nation 
guerrière le chef de l'armce remplit réel- 
lement les plus importantes fonctions du 
gouvernement , il arrive presque toujours 
que le titre de roi passe à celui qui mène 
la nation au combat ; l'indépendance 
commune à tous les chefs peut seule re- 
tarder cet événement; plus ils ont do 
puissance personnelle, plus il devient 
difficile que l'un d'eux trouve Toccasion 
de s'élever au-dessus des autres. Un aïeul 
de Pépin périt oour s'être trompé dans 
le ch^iK du moment; et Pépin lui-même 
futd abord obl'gé de recréer un fantôme 
de roi pris dnns la famille de Clovis,' 
unique 'ueut poTir montrer à ses rivaux 
qu'ilxi'étoitpasroi. Mai3, à cette époqpe, 
les Francs avoient saisi l'idée de la pro- 
priété sous d'autres rapports que les rap- 
ports mîlitair'^s ; et l'ambition de régner, 
qui ne ponvoit cependant s'accomplir 
que par un grand courage , reposoitdéjà 
sur d'autres désirs que celui de com- 
mander l'armée. 
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En montrant que la loi Salique ne dîs- 
tînguoit en rien les droits du monarque 
des droits des autres chefs , j'ai voulu 
expliquer pourquoi le pou voir des nobles 
réunis avoit été égal au pouvoir des rois ; 
la noblesse étant le seul Ordre politique 
formoit alors toute la nation. J'ai avancé 
que la loi Salique laissa à chaque indi- 
vidu la faculté de la prendre pour règle 
de sa conduite, ou de vivre sous Tem- 
pire des lois romaines qui étoient en vi- 
gueur dans les Gauleis ; les conséquences 
de cette modération nécessaire de Clovis 
peuvent seules nous apprendre comment 
les opinions du peuple conquis s'éle- 
vèrent progressivement au-dessus des in- 
térêts des vainqueurs. Il est inutile de 
faire observer que la liberté de choisir 
le code de lois sous lequel on vouloit se 
ranger ne s'appliquoit qu'aux lois ci- 
viles , puisque la nation conquise étoit 
de droit hors des lois politiques , faites 
uniquement pour les Francs* Les Gaulois 
obtinrent de vivre selon leurs usages et 
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«ous letjr religion : c'est beaucoup pour 
nn peuple subjugue ; mais , ainsi que je 
I ai déjà remarqué , les barbares sont 
toujours d'une composition facile à cet 
égard , parce qu'ils n'agissent que pour 
des intérêts , et qu'ils soût trop ignorans 
pour attacher quelque prix à des opi- 
nions. Leur religion toute matérielle ré- 
glant au plus quelques actions, et se 
bornant dans le culte à quelques céré- 
monies^ n'a point assez dominé leurs 
pensées pour qu'ils songent à soumettre 
au droit politique les pensées de ceux 
auxquels ils commandent. Lorsque les 
hommes du nord , désignés sous le nom 
/général de Normands ^ viendront à leur 
tour exercer sur la France les ravages 
que les Germains firent dans les Gaules 
avant d'avoir formé le dessein de s'y éta- 
blir , on les verra piller , renverser, brûler 
les églises et les monastères , exercer à 
plaisir les plus grandes cruautés contre 
les personnes vouées au service des au-^ 
tels; et ce ne sera point par la préférence 
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qn'ils donnent au paganisme sur la reli- 
gion chrétienne , mais pour se venger de 
Charlemagne qui , en voulant subjuguer 
à la fois leur liberté et leur conscience , 
avoit fini par les chasser de leur pays : 
singulière destinée des projets humains! 
La famille de Charlemagne fut sans cesse 
tourmentée, et enfin chassée du trône 
par les barbares , que ses conquêtes 
avoient accumulés dans le nord , où ils 
se sau voient de toutes parts pour échapper 
à |a servitude. Par les mêmes causes , et 
par des barbares que ses nombreuses 
victoires avoient entassés dans les mêmes 
lieux, l'Empire romain avoit été ren- 
versé. On ne doit pas s'en étonner. Les 
conquérans ne portent leurs armes que 
dans les pays où l'abondance promet des 
ressources, où lesrichesses peuvent payer 
avec usure les firais de la conquête ; et 
ces climats fertiles , ces richesses qui at- 
tirent les guerriers, sont presque toujours 
mal défendus par ceux qui les possèdent 
L'âpreté des climats du nord , loin d at- 
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tirer les vainqueurs , ne pou voit convenir 
qu'à des honnnes courageux et vaincus 
qui s'expatrioient par désespoir , et trou- 
voient favorable tout ciel sous lequel ils 
pouvoient échapper au joug; ils y por- 
foient leur pauvreté , le souvenir des ri- 
chesses qu on leur avoit enlevées, le 
besoin de la vengeance , et cette force 
corporelle que le climat affermissoit en- 
core. Plus les obstacles à leur retour se 
multiplioient , plus la population prenoit 
d'accroissement ; et de là ces innombrables 
irruptions qui étonnent, et laissearoîent 
croire que le nord de l'Europe est des- 
tiné par la nature à subjuguer le midi , 
si l'Histoire ne nous avoit révélé les causes 
passagères de cet excès de population , 
et si la civilisation en s'étendant n'avoit 
aflbibli les motifs qui portoient ces peu- 
ples à chercher la fortune sous un ciel 
plus doux. 

De toutes les conquêtes , celle qui a 
pour but de former un établissement est 
la plus légitime ; c'est aussi la moins dé- 
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sàstreuse pour le peuple qui la supporte. 
Les Gaulois qui étoient pillés , égorgés 
ou traînés en esclavage par les Germains, 
lorsqu'ils sortoient de leurs forêts pour 
faire des irruptions , furent ménagés par 
les Francs lorsqu'ils entrèrent dans les 
Gaules avec le projet dy fonder leur 
patrie : ils firent la guerre aux légions 
romaines et non à la nation ; cette guerre 
n'entraina que les malheurs attachés à la 
guerre ; après la victoire , tout rentra 
dans un ordre fixe. Le partage des terres 
qui s'opéra ne fut point accablant pour 
les anciens propriétaires , car le nouveau 
gouvernement se substituoit aux pro- 
priétés comme aux droits des Romains , 
et les troupes victorieuses n'étoient pas 
en nombre trop supérieur aux troupes 
qui avoient été anéanties. Les soldats 
romains , cantonnés dans les Gaules, vi- 
V oient des contributions fournies par les 
Gaules; les soldats de Clovîs vécurent 
des terres mises en réserve pour l'armée ; 
tout le système financier et militaire re- 



posant sur les terres. Du reste , la condi- 
tion des gaulois resta ce qu'elle ëtoit ; 
les grands furent encore grands pour 
leurs concitoyens , les propriétaires furent 
encore propriétaires ; pour les esclaves , 
ils n'avoietit rien à perdre dans ce chan- 
gement ; et si au-dessus de la nation gau- 
loise s'éleva la nation françaî<?e, c'est-à- 
dire, si celle-ci se réserva les droits poli- 
tiques aved les prérogatives qui y" sont 
naturellement attachées , l'humiliation 
n'étoit pas nouvelle pour ceux qui la 
subissoient , puisque l'Empire romain 
jonissoit seul depuis long-temps de ces 
droits politiques. Les Gaulois ; soumis à 
l'Empire , n'avoient aucune espérance 
d'améliorer leur sort : le bien , le mal , 
les lois sages , les folies , tout arrivoit de 
Constantinople ; entr'enx et le souverain 
il y avoit toujours un internaédiaire de 
qui leur boiiheur dépendoit, et sur le 
choix duquel ils étoient sans influence : 
obligés ds prendre part à des guerres 
dont le but leur étoit inconnu ^ ils en- 
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troient de leur fortune et de leur popu- 
lation dans des projets dont la réussite 
mêitife nétoit pour eux qu'un récit. Tout 
alloil-cbaûger ; cat c'est pour une nation 
lin avantage inappréciable d'avoir chez 
•eOe le aége de son gouvernement , même 
lors^'èîte n'est pas appelée à en faire 
partie. lies vain<ïueurs5 il est vrai, pre- 
ttoieùt fine partie des terres; mais ces 
vainqueurs bomoient là toutes leurs idées 
en financés; l'art d'attirer au fisc les bé- 
néfices particuliers , même celui du tra- 
vail personnel , étoit si étranger à leurs 
mœurs , qu'ils n'auroient pu le com- 
prendre : c'étoit une compensation de 
la diminution âes propriétés ; et , pour 
dédommagement de l'agitation dans la- 
<Jaeïle*ces barbares allotent entretenir le 
"pays cil ils s'établissoient , il y avoit la 
certitude dé redevenir nation indépen- 
dante , et l'espoir d'agir sur le gouver- 
nement. Ce n'étoit point à Clovis chef 
d'une expédition de barbares , mais à 
Clovis résolu de conserver le pays qu'il 
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venoit de conquérir , que saint Remî , 
évêque de Reims , s'adressa pour récla- 
mer un vase sacré pris par des soldats 
qui s'étoient écartés afin de se livrer au 
pillage; car le conquérant qui avoit le 
dessein de s'établir, annonçoit assez par 
les ménagemens recommandés à ses 
troupes qu'il vouloit gouverner et non 
dévaster les Gaules. Même avant d'être 
affermi par la victoire , il avoit ordonné 
de respecter les églises , bien sûr que 
gagner l'esprit des ministres de la reli- 
gion , c'étoit disposer les peuples en sa 
faveur. Quand il fut victorieux , il laissa 
aux vaincus leurs lois civiles , leurs 
usages ; chaque province ajoutée à ses 
Etats jouit du même privilège ; toutes 
eurent la liberté de leur costume ; lui- 
même ne fit aucune difficulté de se mon- 
trer en public avec l'habit romain, après 
avoir reçu de Tempereur Anastase les 
titres de consul et de patrice ; titres vains 
si on les considère à l'égard des Francs 
qui méprisoient les prétentions de la cour 
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de Constantinoplejraaisdônt le souvenir 
et les décorations inspiroient un grand 
respetît aux Gaulois, et donnoient au 
pouvoir du vainqueur un air de légiti- 
mité qui en rendoit l'exercice plus doux ; 
en un mot , par une prudence qui n'est 
pas im efïbrl quand la politique ne se 
compose que d'intérêts ^ Clovis sentit 
que la liberté pour tous les peuples n'é- 
taht que le droit de vivre selon leurs 
habitudes , il suffisoit au gouvernement 
que la loi politique fut la même pour 
tout l'Etat , et que l'uniformité dans le 
teste ne valoit pas de s'exposer aux ré- 
sistances que le seul dessein de l'établir 
pouvoit soulever. 

Mais si des coutumes , des privilèges 
divers n'empêchent point les peuples de 
vivre d'accord sous le même gouver- 
nement, il n'en peut être ainsi des opi- 
nions. Et en conçoit-on de plus inconci- 
liables que la pluralité des dieux et un 
seul Dieu , qu'une religion matérielle et 
uiîfe religion toute spirituelle, que le pa- 
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ganisme et le christianisme. Entre ce» 
deuK extrêmes , nul terme moyen. Pom: 
faire une seule nation des Gaulois et des 
]«'rancs, ilfalloit que la religion des vain- 
queurs devînt celle des vaincus , ce qui 
n'étoit possible que par la violence , les 
supplices ) l'extermination; car V esprit 
humain ne peut rétrograder jusqu'à reve^ 
nir de la croyance d'un seul Dieu à la re- 
oonnoissance de plusieurs ; ou bien que la 
religion du peuple conquis fîit reçue par 
les vainqueurs , ce qu'on ne pouvoit at- 
tendre que de la persuasion, la puissance 
étant du côté de ceux qui dévoient se 
soumettre. L'opinion la plus nécessaire 
aux progrès de la civilisation l'emporta 
avec une facîfité , une promptitude qui 
forcent de reconnoître sur quelles foibles 
bases repose l'idolâtrie. Glovis se fit chré- 
tien; la plupart des grands Fimitèrent: 
cet exemple entraîna l'armée ; et , peu 
de temps après, le christianisme usoit 
déjà des droits d'une religion dominante 
en employant le secours de l'autorité 
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souveraine pour renverser les idoles que 
quelques païens ne conservoient encore 
qu'en se cachant pour les adorer. La cé- 
rémonie du baptême de C^ovis fut faite 
avec le plus grand éclat; le clergé nom^ 
breuK 9 composé d'évéques jouissant d'un 
grand crédit parmi les Oaulois , s'adressa 
au vainqueur devenu catéchumène avec 
cette autorité si haute parce qu'elle vient 
de tout ce qu'il y a de grand dans le 
monde , si respectable parce que seule 
elle ose réclamer auprès des puissans en 
faveur des malheureux; et ses exhorta- 
tions ne furent point perdues , puisque 
le jour même Clovis donna la liberté aux 
captifs qui lui appartenoient par le droit 
de la guerre ; action aussi extraordinaire 
pour un barbare que naturelle dans un 
chrétien. 

Mais quoique la religion chrétienne 
devînt , par la ccHiversion des vainqueurs , 
commune aux deux peuples, elle ne 
changea pas la position des Gaulois ; 
c'est-à-dire^ qu'ils restèrent exclus des 
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d'autant plus vivement les rois de la pre- 
mière race , que cet ordre , ayant été 
formé sous les Romains^ se lioit à un 
système d'administration qui avoit pour 
but la tranquillitié publique fondée sur la 
subordination. Les évêchés , les métro- 
poles y les arrondissemens ecclésiastiques 
restèrent donc ce qu'ils étoient : il est 
même évident que la juridiction des 
églises s'étendit beaucoup ^ parce que 
la législation toute barbare des Francs 
ne réglant pas les mœurs , laissant à chacun 
le droit de se faire justice , et n'inter- 
venant jamais que le premier crime com- 
mis afin de mettre des bornes à la ven- 
geance 9 il étoit indispensable que la reli- 
gion remplît le vide de la législation. 
Dans un temps oii l'Eglise imposoit des 
pénitences publiques , tandis que les tri- 
bunaux n'ordonnoient que des jugemens 
par les armes , on ne voit pas conunent 
la haute police ne seroit point tombée 
entre les mains des ecclésiastiques; et 
c'est parce que seuls ils Fexerçoient que , 
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dans les guerres civiles , les princes heà- 
renx conBoient aux moines la garde des 
princes auxquels le sort des combats ou 
iairahison enle voit les droits qïi'ils a voient 
à partager le royaume. 11 faut que le vide 
laissé par les lois soit rempli , ou que l'Etat 
périsse; et les prêtres seuls jouissoieut 
d'une :autorité morale assez grande pour 
suppléer à la foiblesse de la législa- 
tion (5). Des passions exaltées, des vertus 
plus puissantes ; de ^ands crimes » ' de 
grands remords ; une indépendance or-- 
gueiileuse , des terreurs salutaires ; un 
excès de force et nulle règle ; du courage 
partout : tel étoit à cette époque l'état 
de la société ; il est facile d'y voir que 
la religion seule combattoit contre la 
barbarie. 

Ce mélange d'un peuple civilisé et 
d'un peuple long -temps féroce quoique 
converti , forme un des tableaux les plus 
curieux de Fbistoire ; l!influence qu'ils 
exercent l'un sur l'autre se fait sentir 
dans leurs mœurs comme dans leur lan- 
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gage; et l'on ne doit pas plus s'étonner 
de rencontrer tant de saints à nne époque 
où la foi , la persévérance , les lumières 
avoient à lutter contre l'ignorance , la 
force 9 la débauche et la cruauté , que de 
voir quelques évêques prendre les îiabî- 
tudes des guerriers j conduire leurs vas- 
saux à Tarmée parce que l'Eglise avoît 
reçu des bénéfices militaires , tandis que 
le$ ducs et li&s comtes s'emparoient des 
églises^ et non «'seulement vendoient à 
prix d'or les bénéfices ecclésiastiques qui 
se trouvoient dans leur gouvernement , 
mais faisoient sacrer par autorité les laï- 
ques qui les achetdient. Qui ne reconnott 
iciles effets inévitableë de la confusion de^ 
deux peuples? Faire passer des barbare^ 
de l'adoration grossière des idoles à là 
croyance d'un seul Dieu qu'ils voyoiènt 
servi avec une pïnttipé capable de Icfs 
éblouir, ne pardit point un effort; mais 
•obliger ces nouveauit convertis à vivre 
selon la morale dé l«ur religion ; la leur 
faire comprendre ; demander à des guer- 
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tiers farouches Toubli des injures ; à des 
maîtres , Fëgalité ; à des soldats toujours 
prêts à verser le sang pour acquérir des 
richesses , le respect des propriétés ; à 
des hommes passionnés , l'observation de 
la foi jurée, quelque pitié pour l'inno- 
cence : c'est ce qu'il n étoit possible 
d'obtenir qu'avec beaucoup de temps, 
et à travers des périls innombrables dont 
le plus imminent étoit , ainsi que nous 
l'avons remarqué, de voir une partie des 
ecclésiastiques trouver plus commode 
d'adopter les mœurs des vainqueurs, que 
de travailler à les changer. U falloit sou- 
vent des niiracles pour étonner Timagi- 
uation de ces hommes féroces ; cette 
époque de notre histoire en présente 
beaucoup; L'idée du sacrilège fut la pre- 
mière qui perça, Tignorance général^ où 
ils étoient; la frayeur qu'elle est capable 
d'inspirer consacra le droit d'asile dans 
les* églises: droit précieux dans \in temp^ 
où , la vengeance prouvant à la foia le 
pouvoir et la force , pardonner étoit 
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considère comme une lâchetë. Si ce droit 
ne fat plus qu'un abus quand la législa- 
tion se perfectionna , c'est qu'il faut un 
asile contre les hommes et qu'il n'en faut 
pas contre les lois: réflexion qui peut 
apprendre à ne rien juger indépen- 
damment des circonstances. En général, 
toutes les fois que les anciennes maximes , 
les anciens usages nous choquent en lisant 
l'Histoire, c'est la faute de notre igno- 
rance , ou des historiens qui ont apprécié 
selon les idées modernes des Ëdts et des 
institutions qui ne peuvent être jugés 
que par les mœurs da temps. Il n'y a que 
les peuples savans qui puissent se donner 
une législation ridicule^ car ils la font 
avec leur esprit; pour les peuples qui 
marchent vers la civilisation , toute loi 
est un remède appliqué a un mal connu. 
A cette influence qu'exerçoient l'une 
sur l'autre deux nations confondues sur 
le même territoire , mais si opposées dans 
leurs mœurs ; à ce combat continuel des 
lumières contre Tignorance, de la civi- 
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lisatic» contre la barbarie , se joîgnoit 
pour le clergé T obligation de repotisser 
]e$ opinions dangereuses qui se faisoient 
entendre dans l'Eglise même , soit qu'elles 
vinssent de quelques évêques de France , 
soit qu'elles arrivassent du dehors ; et si 
}es guerres continuelles que faisoient les 
Francs les rappeloient sans cesse à leurs 
sauvages habitudes ^ les divisions qui 
s*élevoient dâîis l'Eglise étoient pour les 
ecclésiastiques un obstacle de plus au 
pouvoir qu'ils avoient besoin d'obtenir > 
à l'union qui leur étoit nécessaire pour 
fonder de nouyelles mœurs. Plus la reli- 
gion étoit vive dans les cœurs , plus on 
mettoit de chaleur à expliquer ses dog- 
toes ; les schismes ne naissent que dans 
les siècles religieux ; et à cette ép oque 
aucune autorité n'étoit encore suffisam- 
ment reconnue pour imposer silence aux 
imaginations exaltées» Depuis la trans- 
lation deVEmpire, on iguoroit si le siège 
de la Religion étoit resté à Rome, ou 
si Gonstantinople étoit devenue à la fois 
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mattrefise du monde et arbitre des dis ' 
cubions religieuses. En attendant que le 
temps eût dotinë là solution de cette 
grande question , chaque Eglise adoptoit 
ou rèjetoit les opinions nouvelles selon 
ses lumières : aussi ne peut-on trop ad- 
mirer le clergé de France qui, aban- 
donné à hii*méme , conserva la foi pure , 
et alla même jusqu'à employer l'autorité 
des rois pour obliger le pape à rendre 
coftipte de «es opinions , lorsqu'on pou- 
voit le soupçonner d'en adopter qui n'é- 
toient pas conformes à la doctrine de 
l'Eglise. On ne vouloit point rompre 
l'union Commune avec lui ; on vouloit 
encore moins se soumettre aux innova- 
tiens qui partoient de la cour de Gons- 
tantinople. Les ecclésiastiques , tous Gau- 
lois, étoient ttop éclairés pour ne pas 
sentir que les Gaules n'étoient plus sou- 
mises à l'Empereur; et l'on peut dire 
que le premier clergé de France établit 
les libertés de l'Eglise gallicanne contre 
l'Empire avec autant de persévérance 
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que les premiers rois en montrèrent pom* 
faire reconnoitre par Jes Empereurs Tin- 
dépendance de leur courpnne. La cour 
de Constantinople ne regardoit le pape 
que conune évêque de Rome , et le for- 
çoit quelquefois à quitter son siège pour 
venir se justifier; à Rome même, il étoit 
soumis à Tautorité des exarques ; ce fut 
bien pis quand la beauté du climat et la 
foiblesse des milices de l'Empire atti- 
rèrent en Italie les barbares , qui tour à 
tour s'en disputèrent la domination. Que 
pouvoit contr'eux ce chef d'une religion 
qu'ils ne comprenoient pas ? Toute la 
puissance du pape reposoit sur une opi- 
nion de suprématie, en partie fondée sur 
les anciens souvenirs de Rome maîtresse 
du monde , en partie sur la croyance 
que saint Pierre , le premier des apôtres, 
avoit été le premi cr évêque de cette ville ; 
mais cette opinion, qui par la suite de-, 
vint le plus grand pouvoir du monde , 
n' étoit guère alors qu'un avantage de 
position; et comme le pape étoit élu 
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populairement ainsi que les autres évo- 
ques; que cette élection , toujours vi- 
vement disputée , étoit quelquefois ac- 
cordée par les divers partis à plusieurs 
concurrens ; les papes , loin d'être en état 
de terminer les divisions qui se formoient 
dans l'Eglise universelle, étoient eux- 
mêmes réduits à ménager les opinions 
de ceux qui vouloient bien les recon- 
noître et les protéger. La décadence de 
l'Empire se faisoit sentir peirtout; les 
anciennes coutumes tomboient dans le 
mépris, et les nouvelles ne dominoient 
point encore ; Tancienne législation , 
formée par une civilisation avancée , 
étoit trop fine pour l'intelligence des 
peuples nouveaux ; l'unité politique de 
l'Europe se perdoit ; la religion vint à 
son secours , et la sauva. Mais il ne faut 
point oublier qu'alors il étoit impossible 
de deviner que ce grand bienfait seroit 
dû à la France , car rien n'étoit fixé , ni 
le pouvoir, ni les idées; et la religion 
catholique , seule reconnue dans le 
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royaume , n'étoit point encore refigion 
de l'Etat. UEgiise conservoît son indé- 
pendance , non par calcul , mais parce 
que les rois n'étoient pas assez instruits 
pour connoitre Tintérêt qu'ils avoient à 
la régler , ou assez puissans pour s'y em- 
ployer. Les évêques, pour donner plus 
d'autorité à ce qu'ils avoient décidé dans 
leurs conciles , s'adressoient aux rois ; les 
rois se servoient aussi du clergé selon le 
besoin ; mais rien ne s'établissoit soit par 
Tusage, soit par les lois. 

Chaque nouveau partage du royaume 
entre les fils du roi mort , en provoquant 
la discorde , devenoit un obstacle à Tau- 
lorité de la législation comme àlaréforme 
des mœurs. Le désordre des guerres ci- 
viles comprend tous les genres de dé- 
sordres ; les églises et oient sans défense ^ 
Tancienne discipline anéantie , les béné- 
fices ecclésiastiques vendus sans pudeur, 
lorsque le bonheur de la France voulut 
que Clotaire II , unique rejeton qui res- 
toit en ce moment de la race de Clovis , 
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réunît à sa conronne toutes les monar* 
chies qai divisoîent les Gaules. Sans 
rival dans Tînterieur , sans ennemis au* 
dehors (ce qui n'étoit pas arrivé depuis 
la conquête des Francs), ce prince eut 
le- loisir d'examiner les besoins de ses 
Etats. Ces besoins étoient grands ; mais 
le bon sens qui le guidoit pouvoit ré« 
pondre à tout ; et d'ailleurs , à la suite 
de si longues agitations , Tamour du repos 
se faisoit enfin sentir. Après avoir réglé 
tout ce qui concemoit la politique , 
c'est-à-dire, après avoir disposé des 
principales charges de l'Etat qui avoient 
été envahies plutôt qu'obtenues pendant 
les troubles , Glotaire 'II assembla un 
concile à Paris pour remédier aux maux 
dont l'Eglise étoit accablée. Ce concile 
est cité comme le plus nombreux qui 
eût encore été tenu en * France ; on y 
comptoit soixante-dix-»neuf évêques ; et 
Ton s'étonneroit d'y trouver quelques 
seigneurs , si on oublioit la confusion que 
le pillage et les donations avoient mise 
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entre les bénéfices militaires et les béné-* 
fices ecclésiastiques ; d'ailleurs le roi se 
fit représenter dans ce concile assemblé 
par ses ordres , et dont les règlemens né 
fiirent publiés qu'après la sanction royale. 
Le clergé discuta en toute liberté les in^ 
térêts de l'Eglise ; il rétablit l'ancien droit 
d'élection par les ecclésiastiques et par 
les fidèles à la mort de chaque éyêque ; 
mais , comme toute forme élective et po-* 
pulaire peut entraîner de graves incon- 
véniens dans une monarchie héréditaire , 
Clotaire II, en approuvant le retour à 
l'ancienne discipline, ajouta qu'avant de 
procéder à l'ordination du sujet élu, il 
faudroit l'approbation du prince ; en gé- 
néral , il modifia la plupart des articles 
qui tendoient à l'indépendance absolue ; 
et, pour la première fois, la religion 
entra dans l'Etat , c'est-à-dire , que la 
discipline extérieure de TÈglise fut ré- 
glée par le pouvoir politique, cent dix- 
neuf ans après le baptême de Clovis. 
Bien de plus juste, de plus conforme à 
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la monarchie, de plus favorable aux 
ëtablissemens du clergé que cet arran- 
gement; il prouve que le bon sens né- 
cessaire pour faire les lois est moins rare 
peut-être aux époques où les nations 
avancent vers la civilisation , parce qu'a- 
lors les intérêts sont simples et distincts , 
que dans les siècles où l'excès de la civi- 
lisation a confondu tous les intérêts. En 
général, l'étude de l'Histoire apprend 
que la science de la législation ne manque 
jamais aux peuples , dans tous les temps 
suffisamment éclairés par leurs besoins; 
mais l'absence des passions, la tranquil- 
lité indispensable pour établir les lois, 
et plus encore l'autorité assez forte pour 
les maintenir, assez sage pour ne pas les 
violer, voilà ce qu'il est toujours rare 
de rencontrer , quel que soit d'ailleurs 
le progrès dçs Imnières. 

L'ascendant de la religion sur les es- 
prits augmenta par la paix dont jouissoit 
le royaume , et par la stal)ilité que les 
ëtablissemens ecclésiastiques reçurent de 
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ùhme Ordre : c'est dans cette lente pro^ 
gression que s^est composé isotté atidiën 
sjstènie rep^résentatif ^ qu'on A esAhfé dé 
retrouver en 178950116' pouf oir y rëuMb^; 
bienlôt non dirons pourquoi. ' « - > 
. La ipwL et Vuttité de la monarbhlé 
cessèrent à la mort de Giôtoirè II. Lé 
royanme/ de nouveau partage , àHoit 
toujours s'atfFoiiiiîssant par ses dîvisioti^ , 
et plus encore par rincap«eîté des rois 
soumis aux caprices des maires dû palais , 
qui ne trouvant pas de pitls tôt moyen 
de s'épargner une partie des obstadè^ 
qu'ils ck*«igaoient de vèir ^'élever contre 
lejgac puissance , avoient ' ibsidiisiblëfMhf 
aboli Fufiage de convoquer^, au p^miéi' 
}QUr deœsrs de dkaqtie àuÉëé , Tassetiitl 
blée idê la nation , alMs tMniqueMiétit fof^ 
méepar la noblesse. OfTne voit -à éêfter 
époque ^que' des aSMmblëeé pM^tîeuiièret 
dans lesquellM lé^^ttei^é é-infrcfcMt pett' 
à peu. Mais lor^qfoeïi^i^lsËhle^ père^ 
de Charles-Mart«t^t'â4itf dé Pè^n'jrdiV 
vôûlni hâter le moment ^ coftr^onriwr 
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clergé^ qui par sa constitution poavoit 
tw)Qnrs recevoir sans qu'il loi (&t permis 
çl'aUé&Qr, a voit oonsidéraUèraent ang« 
ipenté ses dom9ànçs\ il ne restoit rien à 
o|Bfrir aux guerriers* Le danger pressoit. 
l^ntre la nécessité de mécontenter les 
soldats ou de perdre la faveur des prêtres 
ù long-temps captivée par sa famille , 
Charle^Martel n'bésita pas.. Profitant de 
l'envie que les rildiieseës du clergé in»* 
pjroîent aux guerriers , et de la jalousie 
que Véloquence des évêqties dass ks 
assemblées avoit fait naître parmî le$ 
grands , il sacrifia les ecdésiastiqnes» X^^ 
d^Huaines de rSgliée servirent à repousser 
les Sarrasins ) et furent les récompenses 
<ie Ifi victoire. Cette spoliation , justifiée 
par le danger que couroit la France ^ 
excita un mécoatenfement très-vif parmi 
les fidjèles ; le service divin souffroil de 
la pauvreté dès pretrfs ; les malheureux^ 
que la guerre mtdtiplie' toujours ^ leis 
veuves, lès orpbieHnsyles vieillards, lés 
infirmer , toute cette nombreuse clien- 
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telle de la charité chrétienne réclamoit 
envain les secours que le clergé avoit 
l'habitude de lui prodiguer; et ces inté- 
rêts augmentoient la douleur que sa 
ruine inspiroit. Charles-Martel ne se fit 
point illusion sur les conséquences de sa 
victoire ; il a'osa demander , ni prendra 
le titre : de roi ; mais il n'y eut point do 
roi pendant les dernières années de s^ 
vie ; et cette époque de notre Histoire 
est connue sous le nom d'interrègne. Ce 
héros 9 avant de mourir , avoit partagé 
la France entre ses deux fils , Carloman 
et Pepin-le-Bref ; mais quoiqu'il eût 
obtenu l'aveu des seigneurs pour ce 
partage , les ressentimens étoient si vifs 
encore, qu'on exigea de ces princes qu'ils 
fissent un roi. pris dans la famille de CIo- 
vis ; et lorsque Carloman y dont la con-^ 
duite comme guerrier fiit digne de ses 
ancêtres, abandomia les provinces qui 
formoient son royamne pour se retirer 
dans un monastère , Pépin , devenu seul 
maître de la France , sentit que le mo^ 
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ment ëtoît venu d'exécuter le grand pro- 
jet depuis si long -temps médité par sa 
famille. 

Son premier soin fut de faire rentrer les 
couvens et les églises dans leurs biens , 
autant que cela dépendoit de lui , et de 
les rassurer ainsi contre la crainte de 
nouvelles spoliations. Quand il eut 
apaisé le clergé, il s'appliqua à mettre le 
pape dans ses intérêts. La soumission lui 
parut un moyen infaillible de succès; il 
le consultoit sans cesse sur les points de 
discipline ecclésiastique , faisant lire dans 
les conciles les réponses qu'il recevoit , 
et provoquant l'adoption des décisions 
qui y étoient portées, sans permettre 
qu'elles fussent discutées ; en un mot , on 
le vit travailler à établir Fautorité papale 
avec une ardeur bien faite pour étonner, 
si le motif n'en étoit pas connu. Le pape, 
alors menacé par les Lombards qui étoient 
aux portes de Rome , et pourtant moins 
inquiet de ce voisinage que des secours 
que lui prbmettoit l'Empereur de Cous- 
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tantiuople regardé comme hérétique, 
n'avôît d'espoir que dans Pépin, et hâtoit 
l'accomplissement du projet formé par ses 
prédécesseurs d'attirer les armes françai- 
ses en Italie. Le maire du palais du royau- 
me de Paris et l'évêque de Rome avoîent 
besoin de s'unir réciproquement; le pre- 
mier pour ajouter la puissance d'Opinion 
au pouvoir réel dont il jouissoit , le se- 
cond pour unir le pouvoir temporel à la 
puissance d'Opinion qui lui étoit acquise : 
tous deux 5 aspirant à la souveraineté , 
vouloient secouer ce reste de dépen- 
dance ôh Tùsage les maintenoit , l'un à 
l'égard de la famille de Glovis , l'autre à 
l'égard de l'Empereur de Constanti- 
nople. Cette réciprocité d'intérêts bien 
établie , on conçoit comment Pépin se 
fit un cas de conscience de l'usurpation , 
et le soumit au Pape. G'étoit appeler la 
religion à décider des grands intérêts de 
la politique : condescendance dont les 
suites ont causé tant de troubles dans le 
monde. Mais est-il un homme , quelque 
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génie qa^on lui suppose, capable de 
prévoir toutes les conséquences de ses 
actions? Il n*est pas nécessaire de dire 
quelle fut la décision de la cour de Rome ; 
mais , pour être juste , il faut observer 
que si cette décision étoit aussi contraire 
aux règles de la religion qu'aux prin- 
cipes de la morale y elle étoit dictée par 
la situation dans laquelle se trouvoient la 
France et FEurope entière. Telle est en 
effet la diS'érence qu'il y a entre la mo- 
rale et la politique. Les principes de la 
morale sont déterminés pour toutes les 
circonstances de la vie, parce qu'ils 
s'appliquent à l'bomme ; il n'en peut 
être ainsi de la politique qui embrasse 
les Etats. Les événemens déjà accomplis 
ont toujours une inffuence si forte , qu'ils 
permettent rarement de revenir au point 
où tout étoit décidé par les lois, les 
coutumes , les traités et l'assentiment des 
peuples. C'est alors que ceux qui sont 
placés a la tête des nations se trouvent 
dans la néces;sité d*agir par leurs propres 
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lumières, et qu'ils assurent quelquefois 
Tavenir en paroissant renverser toutes 
les maximes respectées, en heurtant des 
intérêts établis. S'ils se trompent , malheur 
à eux dans la postérité ! Ils n'ont pu 
prendre que les événemens pour règle 
de leur conduite , et c'est de même par 
les événemens qu'ils seront jugés. Fepin 
renferma dans un monastère Ghilderic II , 
dernier descendant de Clovis dont l'His- 
toire se soit occupée ; il se fît sacrer par 
saint Boniface , évêqne de Mayence ; 
et, quelqu€l& années après, par le pape 
Ibiiqime qurétoit venu lui-même implorer 
le secours des guerriers français contre 
les Lombards. La cérémonie du sacre 
ti'étoit pas obligatoire pour les rois delà 
première race ; ici le trôoe étoit donné 
par la volonté de Dieu ; et l'on peut voir 
dans les anciens historiens que les consé- 
quences de ce changement &rent aper* 
çues à l'époque même, oii il se fit. Dans 
l'assemblée des évéquos et des seigneurs, 
le pape Etienne déploya la plus vive élo-; 
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la protection royale. Mais si la religion 
des Gaulois étoit dans l'Etat, lesGauloi» 
n'étoient pas encore dans le Gouverne- 
ment ; ils ne ponvoîent y arriver que par 
les évêques qu'on peut considérer avec 
raison comme ceuK qui représentoient 
le corps entier de la nation conquise , 
comme les seuls capables d'opposer la 
puisisance des Opinions aux prérogatives 
dont jouîssoient les vainqueurs. Pour 
atteindre ce but, il falloit une grande 
connnotion politique ; depuis long-temps 
elle se préparoit ; et la même révolution 
qui fonda la seconde dynastie , vît s'élever 
un second Ordre dans l'Etat. Je remar- 
querai ici que , sous les rois de la pre- 
mière race, on ne compte qu'un Ordre 
dans le royaume , celui de la noblesse ; 
sous la seconde dynastie , un second 
Ordre se place à côté et bientôt au-dessas 
du premier , c'est celui du clergé ; 3ous 
la troisième dynastie, les communes se 
forment et interviennent dans le gouver- 
nement sous le titre de tiers-état ou tr©i- 
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Même Ordre : c est dans cette lente pro^ 
gréssion que s^est composé ttojtré a&diëii 
système repféseniatif 5 qtl'tm «A esMyé dé 
retrouver en iTSgsanB'pMit^ky^uMb^^ 
bientôt nous dûroni poutqnéf .' ' ' *: ^ <^ ^ • - > 
. La paix et Vixxdté de la «Eïôiiâlpbtiid 
cessèrent à la mort de Glolmt^ II. &è 
royaume/ de nouveati partagé, bHoit 
toujours s'alffoiblissant par ses divisioti^, 
et plus encore par rincap«cit<é des r6is 
soumis aux caprices des maires dil palais , 
qui ne trouvant pas dé plus tôiMtio^eii 
de s'épargner une partie dei^ obMaelè^ 
qu'ib ct^gHoient de vôir^'ëlever ocnfra 
leur puissance, avoient ttidéii#ri[ëâflfeM 
aboli Fnfioge de convoqu^^, 'a«i {tfëmiei' 
î<»lr de mars de diaqttd'âiiÉëé, ràséëiiJM 
hMeûè la nation , ak«^ iMiq^âiif^âétit tbr-^ 
mée par la luïblesse. Cktiie voit -k "èêftér 
époque tque' des assembléeé pa^tîetiiièrer 
dans iasqueltes te- el^rgé rïnfrd^rJR pett' 
à petu Mais: k^^s^qne T^pîii-le-Grt» , pèté' 
de Charl«i^Mâ«0t'èt aïeilldé Pé¥>în'jr6i> 
voulue Ijâte^'^ lé mfe^tient ^e cfoîJhfeniidp 

6* 
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sa fiimille, il sentit le besoin de plaire 
auX: Français, et de se préparer tons les 
droits qu'on pent obtenir par les suffrages 
dans un pays oh la monarchie est héré- 
ditaire. Il rétablit les assemblées de Mars ; 
et 9 profitant de l'oubli des formes , que 
cause toujours une longue interruption, 
et de Tautorité que la religion avoit ac-- 
quise sur. les esprits pendant cet inter- 
valle , il appela dans cette assemblée les 
évêques. Il 0st facile de concevoir que 
ce premier appel devint un droit; et que 
dans ces grandes réunions où il n'étoit 
plus question de traiter .seulement ce qui 
ayoit rapporta la guerre , mais où se dis- 
cutpient les règlemens nécessaires à la 
prospérité intéi^ieure du royaume , le ta- 
lent de biejç dw iùt le premier titre de 
reconunandatioBy et qu'à part le respect 
qu'inspirpit la religion, le3 évêques s'é- 
levèrent sans peine -au-dessus des nobles 
auxquels en général toute autre ôdnnois- 
sance ,que celle d^ armes étoit étran- 
gère. Ce fut deux cent six ans^après l'é- 
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tablissement des Francs dans les Gaules 
que les Francs et les Gaulois se trou^ 
vèrent réunis dans la même assemblée ,* 
avec des droits égaux: , pour discuter des 
intérêts qui leur: étoiant communs. De 
cette époque , les deux peuples ne firent 
plus qu'une nation. 

La politique des Pépin avoit toujours 
eu pour règle de flatter et d'enrichir le 
clergé ; ce que Pepin-le-Gros venoit de 
faire pour ce corps attachoit la nation 
conquise à la prospérité de sa famille : 
aussi Charles-Martel se trouva-t-il dans 
la position la plus embarrassante lorsque 
les Sarrasins menacèrent la France. 
Toutes les ressources nécessaires pour 
donner un grand mouvement à l'armée 
manquoient ; la plus grande partie des 
bénéfices militaires étoient devenus hé-' 
réditaires, les maires du palais ayant 
intérêt à souffirir des envahissemens qui 
aidoient à faire supporter leur pouvoir , 
et préparoient l'usurpation qu'ils mirent 
un siècle à accomplir : de son côté le 
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pour faire sentir le danger de laisser leâ 
Opinions intervenir dans les débats poli* 
tiques. Si la religion s'est elle-même égarée 
en voulant régler des intérêts qui n'étoient 
pas les siens, que ne doit-on pas craindre 
de la versatilité des Opinions philosophi- 
ques appliquées aux discussions qui inté- 
ressent l'Ordre social ? N'avons-nous pas 
vu le doute ^ si sage lorsqu'il se borne à 
balancer les divers systèmes sur lesquels 
portent nos sciences, devenir impie en 
passant des sciences à la religion, et fac- 
tieux en s' élevant jusqu'à la politique (6). 
Les Opinions ne savent point s'arrêter , 
parcequ'elles ignorent elles-mêmes, en 
posant un principe, toutes les consé- 
quences qu'elles seront contraintes à en 
tirer. Il n'en est pas de même des discus- 
sions, des procès, des guerres que font 
naître les intérêts , soit entre particu- 
liers, soit entre les Ordres d'un Etat, soit 
entre les nations ; il y a toujours dans 
ces débats un point fixe d'où Ton part, 
un but déterminé où l'on espère arriver i 
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et ce qu'un jugement termine entre les 
individus peut toujours être concilié 
entte les pouvoirs , même lorsque les 
prétentions respectives ont fait courir aux 
armes. C'est ainsi que , sous la première 
race , les discussions les plus violentes 
roulant toujours sur des intérêts positif 
et concentrés dans la nation conque-- 
rante , les droits du monarque et ceux de 
la noblesse ne furent jamais dénaturés. Il 
fallut un siècle de rois incapables et de 
maires du palais habiles pour amener 
cette noblesse , qui ne se faisoit aucun 
scrupule de prendre les armes contre son 
chef, à abjurer la fidélité promise à la 
famille de Clovis. La violence naturelle 
à des guerriers troubloit l'ordre, mais 
sans établir aucun principe contraire à 
l'ordre ; et le gouvernement reprenoit sa 
marche chaque fois qu'il s'élevoit un 
prince courageux. Glotaire II , en met- 
tant la religion dans l'Etat, a voit posé 
des bornes à l'indépendance du clergé , 
et su concilier avec l'autoiité souveraine 

7 
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la liberté dont l'Eglise a besoin pour cou- 
senror pur le dépôt de la foi II y ayoit 
en général qnelqne chose de si fort dans 
la constitution dn royanme qu'il résistoit 
aux guerres civiles , s'étendoit p-ogressi' 
yement , et qu'il ne soufifrit aucune humi- 
liaticm de l'étranger , malgré la foiblesse 
de ses deniiers rois. Une nation tonte 
guerrière ne pouvoit manquer de chef 
pour la conduire au combat , et Télec- 
tion du maire du palais avoit prévenu 
les inoonvéniens qui pouvoient résulter 
de l'inertie du monarque héréditaire. 
Mais cette nation conquérante n'étoit 
pas seule ; en négligeant de faire entrer 
dans la politique les intérêts de la na- 
tion conqufôe , elle n'avoit rien fait 
pour les anéantir. Si les Gaulois avoient 
eu un gouverziement indépendant , ils 
Tauroient imposé à leurs vainqueurs j 
<HMmne les Chinois ont fait auxTartares; 
ils n'avoient k eux que leur religion ; ils 
rélevèrent à côté du pouvoir et bientôt 
au«<ies9ns; révolution mémorable, à la- 
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quelle la force est étrangère , tandis que 
les Opinions j sont pour tout. L'habileté 
y Gontrîl^a sans doute ; nMÛs c'est le prî** 
vil^^ particulier des Opinions dans tou» 
les temps : retirées daus la pensée , s*a- 
grandissant pilr leur propre conviction , 
elles ne sont jaipais plus actives qu'au 
moment où tout semble les éloigner du 
but ; et comme elles sont persévérâtes , 
elles sont habiles à profiter de toutes les 
occasions. 

Les filalhaurs qui accablèrent eans re- 
lâche liss rois de la seconde race 4toient 
marqués dWuice pair la fausse position 
dans laquelle se trouvoit le gouverne- 
ment;' car l'avéoement de Pépin au trône 
n'avoît ;été qu'une îax^e coaciliaticwk 
d'Opinions dnçompatîbl6& Au lieu d'un 
seul Ordre politique dont les iatéréts 
ëtoient déterminés, il y avoit deux Or- 
dres dont les idéee 4toîent en opposition ; 
la noblesse regardant la couronne oomme 
élective, ce qui lui donnoit le droit d'en, 
disposer ; les é véques la regardant conune 

7* 
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accordée. par Dieu seul, ce qui la mettoit 
à leur disposition ; la noblesse n'ayant 
plus de chef, c'est-à-dire de point d'u- 
nité, lorsque le roi approuvoit les pré- 
tentions du clergé , tomboit dans la né- 
cessité de se rendre indépendante pour se 
conserver ; le clergé ayant toujours son 
chef , c'est - à - dire son point d'unité 
à Rome si les rois contestoient ses droits, 
et pouvant livrer jusqu'à sa propre indé- 
pendance au pape pour dominer plus sûre- 
ment en France ; en un mot , c'étoit entre 
le clergé et la noblesse, divisés d'opinions 
et se disputant la propriété de biens qui 
avoient cessé d'être à la disposition de 
la couronne , que s'ouvroit le règne des 
Carlovingiens. Si Ton n'oublie pas qu'à 
cette détestable constitution créée par 
l'usurpation de Pépin s'unîssoit ce qu'il 
y avoit de plus dangereux dans la mo- 
narchie de Cio vis , le partage du royaume 
entre les enfans des rois , on conviendra 
que la France renfermoit plus de causes 
de destruction sous la seconde race que 
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«oui la première, en même temps qu'elle 
avoit perdu les ressources que lui oP- 
froient l'hérédité reconnue du trône , et 
l'unité d'intérêts d'un seul Ordre poli- 
tique. Charlemagne s'éleva au-dessus 
des dangers qui entouroient l'autorité 
royale ; mais il fut le seul. 

Si les Opinions nouvelles dérangent 
l'ordre établi et produisent les révolu- 
tions j les anciennes Opinions appliquées 
à des mœurs nouveUes ne sont presque 
jamais remarquables que par les efforts 
malheureux qu'elles font pour reprendre 
crédit. La séparation de l'Empire d'Oo- 
cident de l'Empire d'Orient étoit depuis 
longues années un projet cher aux chré- 
tiens , aussi fatigués de la manie théolo- 
gique des Empereurs de Constantinople , 
que Rome étoit lasse de leur domination 
sur l'Italie qu'ils troubloient par leurs 
prétentions sans pouvoir la défendre par 
leurs armes. Malgré tant d'Etats indépen- 
dans formés par les barbares, les foibles 
successeurs de Constantin croyoient en- 
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t;ore gouverner le inonde; malgré les 
mœurs fëodales introduites dans tonte 
l'Europe , les papes crurent à la possibi- 
litë de rétablir l'Empire d'Occident : 
Terreur étoit égaie des deux côtés. 
L'épreuve que Tévêque de Rome venoit 
de faire de la gëûéroâté des Français 
avoit été trop heureuse pour n'être pas 
suivie ; et c'est au nom de la religion 
que l'ambition de Charlemagne fut ten- 
tée. Il n'étoit encore que roi de France 
que y trouvant déjà ses Etats trop vastes 
pour les gouverner directement , il avoit 
créé des royaumes pour deux de ses fils: 
comment donc espéroit*il unir à son gou- 
vernement les Etats plus éloignés qui al- 
loient composer son Empire? Comment 
cette unité de l'Empire seroit-elle conser- 
vée dans une famille où le partage étoit 
admis entre les enfans de la maison ré- 
gnante? Quel intérêt prendroit à la con- 
servation des provinces lointaines une 
noblesse qui avoit Thabitude de ne voir 
la patrie qu'oii elle jouissoit de ses droits, 
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et qui , seule force militaire di^onible , 
n^entroit point en campagne sans pré- 
voir le moment oii elle rentreroit dans 
ses foyers? Rien ne ressembloit moins aux 
armées romaines ; rien encore n'étoit plus 
éloigné du pouvoir qu'exerçoient les 
Empereurs sur^ les provinces de FEm- 
pire , que la nécessité de les faire 
gouverner par ceux qui les possédoient 
déjà , et qui consentoient seulement 
à en faire hommage ; ou d'y envoyer 
des grands qui , s'en croyant souverains 
aussitôt qu'ils s'en voyoient gouverneurs, 
étoient toujours prêts à trahir leur bien- 
faiteur pour assurer leur indépendance : 
aussi , dans les mœurs de ce temps , la 
différence du titre d'Empereur au titre 
de roi est-elle restée un problème. Lom's- 
le - Débonnaire fut Empereur comme 
Cfaajrlemagne , parce qu'il régna seul 
après ce prince ; mais , des trois fils qui 
succédèrent à Louis- ld*Débonnaire, les 
deux qui furent rcns ne reconnurent ja*- 
mais la suprématie de celui auquel le titre 
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d*Empereiir tomba en partage. C'est par 
l'inégalité des forces que s'établit et se 
maintient l'inégalité des dignités ; et les 
forces de Lothaire , empereur , n'étoient 
pas supérieures à celles de ses frères , rois. 
Ce fut un bonheur , puisque la couronne 
impériale devant bientôt passer de la mai- 
son de France dans une maison étrangère,* 
la France n'eut aucune convention, aucun 
usage à violer en refusant de reconnoitre 
la prééminence d*un prince étranger. Le 
titre d'Empereur resta donc une préten- 
tion , comme toute dénomination an- 
cienne appliquée à un ordre de choses 
différent (*). 

Mais Charlemagne , qui se trompa 

(*) Les mœurs qui s^opposoient à la con- 
servation de l'Empire rétabli par Charlemagne 
n'existent plus depuis long-temps ; des usages 
communs à tous les peuples rendent au con- 
traire les grandes dominations faciles et même 
nécessaires. J'ai cru devoir placer ici cette note, 
quoi qu'elle soit sans utilité ]pour les lecteurs 
instruits. 
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presque toujours sur l'avenir, sur le ca- 
ractère de ses enfans, et particulièrement 
sur Louis-le-Débonnaire , devant lequel 
il étoit en admiration , ne se trompa 
jamais dans le moment présent. Tout ce 
qui lui ofTfroit une occasion de faire la 
guerre étoit saisi avec avidité; la sépa- 
ration de l'Empire d'Occident devoit le 
tenter, ne fût-ce que sous ce rapport. Il 
occupoit ainsi la noblesse de la gloire 
du trône , afin qu'elle n'eût pas le loisir 
de se liguer pour ses propres intérêts ; 
il augmentoit les possessions du pape 
pour le rendre docile , et convertissoit 
les Saxons pour mettre les évêques de 
moitié dans ses conquêtes. Son activité 
prodigieuse suspendit l'explosion que 
desiroient également les deux Ordres de 
l'Etat , mais ;sans diminuer \es dan- 
gers dont Pépin avoit entouré l'autorité 
royale ; on pourroit même af^mer qu'il 
les accrut en continuant de montrer aux 
peuples , par le sacre de ses fils fait dans 
Rome , la puissance papale décernant les 



(io6) 

ccmrooties; 6ft snrtotit en miiltipliaiit ces^ 
attendilëes ou le pouvoir de v euoit re- 
présentatiT, et qm se trouvèrent en efiet 
asses fortes après sa mort ponr mettre 
son snccesseor en pénitence. Soit qae la 
Ëicilité avec laquelle il étoit le maître 
Icd fît illnnon sur les foibles bases de 
lantoritë, soit qœ la conciliation des 
intérâts et des opinions dn clergé et de 
la noblesse lui parut au-^sBiis de ses 
forces, il r^la tout dans FEtat , eiioepté 
le pouvoir politique. En déponSlant ses 
neveux pour réunir à son royaume le 
royaume de son ïkbte , â semUoit avoir 
décidé la grande question de Tindivi- 
sSxlité dé la couronne ; et non-^seulement 
il rétablit lui-même Tusage contraire ea 
faveur de ses enfans , mais il fit cette lot 
bizarre qui oondamnoit sa propre con- 
duite , et qui devoit être pour la France 
une source inépuisable de divisions : 
« Que si quelqu^un de mes trois ec&ns 
j» laisse en mourant un fils, et qoe la 
» nation le choisisse pour succéder à son 
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» ^kste^je peux que ses oncles y donnent 
3> leur consentement, et qu'ils le laissent 
» régner dans TEtat de son père. » Cette 
disposition devoit précipiter la disso- 
lution de l'Empire ; aussi fiit - elle à. 
prompte , qu'on vit un petit-fils de Char- 
lemagne , dans Tespérance de se rendre 
les Saiiions favorables , leur cffiîr hoi^ 
teusement la permission de relever leurs 
idoles, tandis qu'un autre , avec plus de 
iionte encore , acfaetoit des Normande la 
levée du siège de Paris. 

Tant d'humiliations , des revers si nom- 
breux et si co&stans , ne peuvent #tre 
attribués ni auit hommes , ni au hasard. 
Les historiens qui jugent chaque règne 
indépendamment des règnes qui l'ont 
précédé, semblent ignorer que la vie et 
la mort des rois ne sont qu'un accident 
dans l'existence des nations, toujours 
entraînées par l'irrésistible enchaînement 
des effets et des oanses. Je sais que, de 
nos jours, on a pris l'habitude de tourner 
en ridicule ce qu'on appelle les prix^- 
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cipes , comme si ce mot sîgnifioît antre 
cho^e que commenceàieiit y et comme 
su étoit possible que les conséquences • 
ne fussent pas conformes à leur origine. 
Dans le bien et dans le mal , l'esprit hu- 
main procède avec plus de régularité 
qu'on ne le croit communément ; et les 
]^rédictions politiques qui étonnent Ja 
multitude lorsque l'événement les a jus- 
tifiées y ne sont pour les hommes éclairés 
que .les fruits d'une prévoyance qui les 
surprend d'autant moins , qu'ils sentent 
qu'il n'est pas plus difficile de tirer les 
conséquences une fois le principe connu j 
que de remonter par les événemens acr 
complis à la cause première qui les ren- 
fermoît tous. La cause première des dé- 
sastres qui ne cessèrent d'accabler la 
France sous les successeurs de Charle- 
magne , est dans l'ascendant que les opi- 
nions avoient pris sur les intérêts. Que 
d'assemblées , que de conciles ne tint-on 
pas à cette époque ! On délibéroit par- 
tout et surtout ; et l'anarchie s*augmentoit 
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de toutes les discussions établies pour 
amener un meilleur ordre de choses. 
Louis- le-Débonnaire avoit trente -cinq 
ans lorsqu'il succéda à Charlemagne ; 
il n'étoit pas étranger à l'art de gouverner, 
puisqu'il régnoit en Aquitaine depuis son 
enfance; Tordre qu'il avoit mis dans ce 
royaume étoit assez frappant pour avoir 
fait dire à son père , en versant des larmes 
de joie : « Rendons grâces à Dieu, et 
» réjouissons-nous de ce que ce jeune 
» homme est encore plus sage et plus 
» habile que nous^ » Presque toujours 
vainqueur lorsqu'il avoit commandé les 
armées 5 on ne pou voit révoquer en doute 
son courage; les historiens qui font jugé 
avec le plus de sévérité avouent que ses 
connoissances en belles -lettres le met- 
toient au-dessus des hommes de son 
siècle ; .s'il étoit mort roi d'Aquitaine , la 
postérité le compteroit au nombre des 
princes qui ont honoré le trône et l'hu- 
manité ; il vint donner ^n France la 
preuve la plus effrayante de l'impossi- 
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bîlité oti sont ceux qui goayement de 
» élever an-dessos des obstacles qu'op- 
posa à leurs désirs la mauvaise consti- 
tution de TEtat Louis-le-Déboonaire fit 
des Êiutes sans doute ; mais à quel roi , 
à quel homme ne peut-on pas en repro- 
cher? Sa conduite avec ses jeunes frères 
n*est pas plus rigoureuse que celle de 
Chàrlemagne envers ses neveux. Il eut 
trop de eondanco dans les évêques ; mais 
il suivit en cela les conseils qu'il a voit 
reças do Chàrlemagne ; il punit avec 
dureté la révolte de Bernard, roi d'Ita- 
lie ; Chàrlemagne avoit été aussi inexo- 
rable pour Popin, son fils atné: ce qui 
réussit à Chàrlemagne hâta la perte de 
f âOnis-le-Débonnaire; tant il est vrai que 
les esprils , long-temps contenus , n*at- 
tendoieut que l'occasion de se révolter- 
lics rigueurs auxquelles se livra Louis- 
le-Débonnairo en montant sur le trône 
iuipérîal, prouvent qu'il n'ignoroit pas 
rînipntienco où étoit la noblesse de se- 
cHMier le joug ; mais plus cette sévérité 



ëtoit opposée à son caractère, plus il 
ëtoit facile d'en alarmer sa conscience. 
Les ëvéques le pous$èrent an point de le 
faire paroître comme pénitent dans une 
^seaoblée publique ; il s'accusa avec 
rhnmilité d'an chrétien, et dégrada la 
ma^e^é royale. Averti par son bon sens 
de6 mauvais consuls que lui donnoîent 
les évéqnes , il porta toute sa conBance 
vers ies seigneurs ; mais il lui fut aussi 
impossible de satisfaire les prétentions 
des nobles que <?elles du clergé. Dans 
son dépit contre ces deux Ordres, il se 
li-vra à des hommes qu'il avoit tirés du 
néant ; -ce fut bien pis : les évéques et les 
seigneurs , oubliant leur animosité réci- 
proque , s'unirent, profitèrent des divi- 
sons qui étoient dans la famille impé- 
riale , et se servirent des enfans de TEm- 
pereur pour venger leurs injures per- 
sonnelles. En 821 , sept ans après la mort 
de Charlemagne , son fils avoit avili la 
royauté par une confession publique des 
torts du gouvernement ; en 83o^ on lui 
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enlève sa femme , on la jette dans on 
couvent , on la force de prendre le voile; 
et , dans une assemblée où il n ose monter 
sur son trône, il approuve tout ce qui a 
été fait et dit contre lui. La division 
se met parmi ses fils; les mécontens, 
trompësdans leurs espérances, luirendent 
son épouse et TEmpire ; en 833 , on le 
condanme^ on le dépose , on le dégrade, 
on renferme dans un monastère. Jouet 
de tout ce qui l'entoure, victime de tons 
ses sentimens , Empereur ou moine au 
gré d'intérêts qui ne sont plus les siens , 
méprisé par les nobles comme supersti- 
tieux , accusé par les prêtres de manquer 
de religion , il meurt sur le trône laissant 
aux prises ses enfans, les nobles et les 
évêques ; et montre le premier toute la 
foiblesse de la politique de Pépin et de 
Charlemagne , qui , après avoir dénaturé 
la royauté , eurent le tort d*accoutumer 
la nation à regarder l'autorité des as- 
semblées comme supérieure à l'autorité 
royale. 
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Le désordre s'accrut à la mort de 
Louià - le - Débonnaire. Trois fils qu'il 
laissoit , et qui n'avoient pu s'accorder 
ni pour le détrôner , ni pour permettre 
qu'il régnât , purent encore moins s'en- 
tendre pour le partage de l'Empire. La 
noblesse, fatiguée de l'ascendant que le 
clergé avoit acquis dans les assemblées , 
ne respiroit que la guerre civile ; elle 
avoit besoin de recourir aux armes pour 
savoir enfin quelle place elle occupoit 
encore dans l'Etat. Vainement le pape 
intervint pour aider les fils de Louis-le- 
Debonnaire à régler leurs droits ; vai- 
nement les Normands, en mettant le 
royaume au pillage , faisoient sentir à 
tous la nécessité de l'union , rien ne put 
apaiser la fièvre ardente qui dévoroit 
des guerriers humiliés du rôle secondaire 
auquel ils se louvoient réduits. Ce ne 
fiit qu'aprèsla bataille de Fontenai , dans 
laquelle les historiens prétendent qu'il 
périt cent mille hommes , que les nobles 
comprirent qu'ils s'afïbibUssoient plus 

a 
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encore par cette manière dlntervemr 
dans les querelles des princes., que par 
le dë&at d'éloquence dans les assem- 
blées. Ils firent passer en loi que les sei- 
gneurs ne seroient obligés de conduire 
kurs vassaux à Tarmée , qu'autant qu'il 
s'agiroit de la défense du royaume : loi 
qui prouve que les fie& étant devenus 
héréditaires , les soldats n'étoient plus les 
hommes du roi, mais des seigneurs; et 
qu'ainsi la royauté n*a voit plus lesmoyens 
de défendre la liberté publique , de pro- 
téger la liberté individuelle. De ce que 
les seigneurs étoient assez puissans pour 
limiter l'assistance qu'ils dévoient au mo- 
narque,, on sent que le monarque devoit 
bientôt se trouver trop foible pour exiger 
leurs secours^ même dans les cas où ils 
lui étoient solennellement promis; et dès- 
lors les rois furent réduits à régner sur 
leurs propres vassaux. C'est ainsi que la 
noblesse fut poussée à se déclarer indé- 
pendante pour lutter contre la supréma- 
tie que le clergé avoit obtenue dans 
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fÊtat; lesévêques à leur tour se trouvant 
«ans appui contre la violence des grands 
qui ne reconnoissoient plus de chef, 
tombèrent dans la dépendance du pape 
pour s'être élevés contre l'indépendance 
des rois. Il n'y avoit plus nulle part assez 
d'autorité pour faire le bien , ni même 
pour exécuter le mal; car Charles- le- 
Chauve, détrôné en Acquitaihe par la 
noblesse , déposé en France par le clergé , 
régnoit en Acquitaine et en France toutes 
les fois qu'il étoît vîctprieux, une as- 
semblée s' empressant d'annuler en fa- 
veur du prince triomphant ce qui avoit 
été décidé dans l'assemblée précédente 
contre le prince réduit à fuîr. Les rois, 
obligés de donner leurs propres domaines 
pour se faire des partisans , devinrent en 
peu de tertips'Jsi pauvres que la couronne 
sortit trois fois de la ligne directe des fils 
de Charlemagne, parce qu'ils étoient 
hors d'état de faire valoir leurs droits; 
enfin l'humiliation de la France oii les 
Normands s'établissoient ne trouvant plus 

8* 
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que le territoire à prendre , tandis que 
les seigneurs se Faisoient la guerre entre 
eux y décida la nation à décerner le trône 
à Hugues Capet , le seul capable par 
rétendue et la position de ses domaines 
de mettre un termeàFanarchie , suite iné- 
vitable de l'élévation d'un nouvel Ordre 
dont les droits ne furent jamais réglés, et 
du double privilège que les Carlovin- 
giens avoient accordé aux évêques et 
amc nobles de disposer de la cou- 
roime. Sous la seconde dynastie y la 
France dont la domination s'étoit éten- 
due jusqu'à la mer Baltique et à la Dal- 
matie , perdit une grande partie de son 
ancien territoire : le trône fut avili ; l'E- 
glise gallicane renonça à ses libertés; les 
hommes libres furent mis en servitude ; 
toutes les provinces devinrent des souve- 
rainetés ; la politique , pour être tombée 
sous le joug des Opinions, finit par n'a- 
voir plus d'intérêts à régler ; et la tyran^ 
nie la plus odieuse , la tyrannie locale, 
s'établit sous le nom de féodalité , quoi- 
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que la féodalité , dans son origine ^ fût 
absolument le contraire de ce déplorable 
gouvernement. 

L'ignorance qui s'étendit à cette épo- 
que sur la France a été attribuée par 
tous les historiens au morcellement du 
royaume entre tant de petites souverai- 
netés toujours agitées , toujours en guerre 
les unes contre les autres ; et pourtant 
l'Italie étoit encore dans un état à peu près 
semblable lorsque les lettres y cherchè- 
rent un asile , y brillèrent d'un nouvel 
éclat. Cette ignorance fut volontaire , et 
le résultat de la haine qu'avoit inspirée 
aux nobles le triomphe des Opinions sur 
les Intérêts. Ils se firent un honneur de 
de ne pas savoir écrire , et déclarèrent 
que tout enfant qui avoît tremblé de- 
vant un pédant n' étoit plus propre à faire 
un guerrier. Il leur étoit impossible d'ou- 
blier que parmi les accusations portées 
contre Louis-le-Déboimaire , et comptées 
au nombre des crimes qui avoient motivé 
sa .déposition , étoit celui « d'avojr fai* 
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» marcher une armée pendant le carême , 
» et tenu une diète le jeudi-saint. » Rien 
aujourd'hui ne peut nous paroître plus 
ridicule : c'est le sort de toutes les Opi- 
nions quand elles cessent d'être puis- 
santes. Nous en avons proclamé qui 
ne seront pas moins bizarres au jugement 
de la postérité , et qui ont excité dans le 
temps la rage de ceux qui, ne pouvant les 
partager, ne savoient comment les com- 
battre. Tel étoit le sentiment qu'éprou- 
voient les nobles du neuvième siècle; dé- 
possédés, condamnés par des Opinions, ils 
ne voulurent plus reconnoître que la for- 
ce , dernier terme auquel aboutissent par 
mille chemins divers toutes les nouveau- 
tés qui attaquent l'ordre établi. Henri IV 
aimoit à répéter qu'il assureroit le repos 
de l'Europe avec un chancelier qui ne 
savoit pas le latin et un connétable qui 
ne savoit pas écrire ; on reconnoît ici le 
roi meurtri par le choc des Opinions , et 
qui 5 triomphant dans le Louvre, fut en- 
core obligé d'assembler les principaux 
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personnages de l'Etat , pour décider en 
sa présence une contestation qui s'étoit 
élevée entre Duperron , depuis cardinal , 
et du Plessis-Momay , l'oracle des hu- 
guenots , sur la vérité ou Tinexactitude 
de citations grecques dont ce dernier 
a voit appuyé un de ses ouvrages. J. J. 
Rousseau^ révolté des opinions de son 
siècle et succombant sous le poids des 
sienties , avoue qu'A lançoit une pierre 
contre un arbre pour savoir s'il y avoit 
un Dieu vengeur ; la pierre en frappant 
ou lUauquiilit le but devbit lui donner la 
solution d'un problème que son esprit 
n'avôit plus la force de résoudre ; aussi 
est-ce ce même philosophe qui a écrit, 
dans uû pays peuplé d'académies , que 
t homme qui pense est un animal dépra9é. 
Un malheureux, soirti des derniers rangs 
de la populace pour commander àv Paris 
ce qu'on appelôft en iygS la garde na- 
tionale , proposdifrsérieusement de brûler 
toutes les bibliothèques. Il savoît monter 
à cheval et porter un sabre; et dans 
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rimpossibilité de comprendre qui avoft 
tort ou raison du parti qui Temployoît 
ou de celui qui le proscrivoit , il faisoit 
un appel à la force. Ces exemples , pris 
dans toutes les classes et à des époques 
diverses , prouvent que toutes les fois que 
les grands intérêts sur lesquels repose 
rOrdre social tombent à la merci des 
Opinions , la force est la seule vérité qui 
survive : vérité terrible, qui n'est pas des- 
tinée à convaincre, mais à punir (7). Dans 
les faits que je viens de citer, on s*éton- 
neroit à tort de me voir confondre le ha- 
sard et la force ; le dogme de la fatalité 
est une conséquence nécessaire du mé- 
pris de la puissance morale ; et lorsque 
nos aïeux soumettoient toutes les contes- 
tations au jugement par les armes , ils 
n'ignoroient pomt qu'ils laissoient le bon 
droit à la merci du hasard; mais ils pré- 
féroient encore cette absurdité conve- 
nue , au danger de retomber sous le jcmg 
des Opinions. 

Pour acquérir la certitude que les af: 
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foiblissemens successifs qu'éprouva l'au- 
torité royale sous la seconde dynastie 
tenoient à la mauvaise constitution de 
l'Etat, et non au défaut de capacité 
des hommes, il suffiroit de remarquer 
que depuis Hugues Capet jusqu'à Phi- 
lippe Auguste , c'est-à-dire , dans Finter- 
yalle de plus de cent cinquante ans , on 
ne trouve pas un monarque qui soit par 
ses talens et par son courage au-dessus 
des successeurs de Charlemagne; et que 
cependant la monarchie reprit de Fas- 
cendant sous leur règne, parce qu'ils 
jouirent d*un avantage de position dont 
les Carlovingiensavoient été privés. Non- 
seulement le trône étoit redevenu héré- 
ditaire en passant entre les mains d'un 
grand possesseur de fie& héréditaires; 
mais les seigneurs, dans la crainte de voir 
leur famille s'affoiblir et tomber de nou- 
veau sous le joug , avoient peu à peu 
introduit l'usage de ne point diviser leur 
succession ; l'indivisibilité du royaume 
fut la conséquence de cette précaution. 
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Hugues fît de la royauté ce qa'ëtoienf 
les grands fiefs ; et comme la puissance 
individuelle dont il jouissoit étoit au-des- 
sus de la puissance royale^, on ne peut 
nier qu'il n'ait donné à la couronne plus 
qu'il n'en a reçu. En effet , il possédoit 

• 

le duché de France , les comtés de Paris 
et d'Orléans , il disposoit par son frère 
du duché de Bourgogne, tandis que le 
dernier héritier de Charlemagne se trou^ 
voit à peu près réduit à la ville Laon.> 
Avec un si pauvre domaine , comment 
soutenir les droits du trône ! L'autorité 
des monarques français à cette époque 
étoit plus foible encore que l'autorité des 
empereurs sur les princes de FEmpire. 
Les seigneurs ne dévoient au roi qu'un 
hommage, qui ne les engageoit qu'autant 
qu'on pouvoit les contraindre ; du reste, 
ils étoient absolus dans leurs possessions, 
rendant la justice , battant monnoie , 
contractant des alliances entr'eux et avec 
les puissances étrangères, se faisant la 
guerre , la déclarant même au roi qui , 
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souverain de tous en apparence, n'étoit 
sonvent en réalité que le vassal de ses 
propres vassaux. Aucune époqoto de 
l'Histoire n'oBre une anarchie aussi ex- 
traordinaire , car elle étoit fondée sur 
des lois et sur des usages ; aussi dura-t- 
elle long* temps. Doit- on s'étonner que 
les papes, effrayés d'un désordre qui par 
les conquêtes de Charlemagne s'étoit 
étendu de la France sur toute l'Europe, 
aient essayé de dominer tous ces petits 
pouvoirs qui divisoient»et désoloient le 
monde , et de sauver la chrétienté en con- 
fondant dans la papauté Funité de puis- 
sance avec l'unité de religion. Ce projet 
hardi , que Grégoire Vil avoua le pre- 
mier avec un courage qui aujourd'hui 
ne paroît qu'imprudent , auroit iuunan- 
quablement réussi si les papes eussent été 
tranquilles dans Rome ; mais l'anarchie 
les poursuivoit eux - mêmes dans leurs 
propres Etats ; et, par une condition iné- 
vitable de tout pouvoir qui ne repose 
que sur Topinion , ils étoient assez forts 
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pour disposer au loin des couronnes , ef 
trop foibles pour faire respecter à Rome 
leoÉÉpersonnes et leur souveraineté. Pour 
les papes , l'Europe ne fut dès-lors , selon 
l'expression consacrée par les historiens 
contemporains, que la république chré- 
tienne 5 et cette république fédérative 
devoit avoir quelque part son point 
d'unité. Les événemens n!ont laissé au- 
cun doute sur le lieu d^oii le mouve- 
ment devoit partir, et sur le souverain 
qui devoit le donner. Dans le morcelle- 
ment des royaumes, dans les prétentions 
des seigneurs et la multitude d'intérêts qui 
se croisoient , les papes trouvoient aisé- 
ment des ambitieux disposés à faire exé- 
cuter les sentences qu'ils lançoient contre 
les rois; souvent aussi les rois, persécutés 
par leurs sujets , mettoient leur royaume 
sous la protection de S. Pierre , et cette 
protection une fois réclamée devenoit 
pour la cour de Rome un droit auquel 
elle ne renonçoit pas volontiers.L*alliance 
de la religion et de l'ambition, si condam- 
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nàbleen morale, ne fît que multiplier lés 
désordres politiques en se prolongeant 
même après que l'espérance du succès 
fut étinje ; et lorque les papes rendirent 
de mémorables services à l'Europe , ce 
qui leur arriva souvent , ce fut en em- 
ployant l'autorité de conseil que tous les 
princes reconnoissoient dans le père com- 
mun des fidèles , et non cette autorité 
orgueilleuse qui révoltoit les peuples 
plus encore que les rois. Les nôtres per- 
dirent pour long-teipps la prérogative 
de nommer aux bénéfices ecclésiasti- 
ques, prérogative dont chaque seigneur 
s'étoit emparé dans ses domaines , et qui 
passa bientôt au pape par le besoin qu'eut 
le clergé de chercher au-dehors un ap- 
pui que la monarchie ne lui ofi&oit plus. 
Il est rarement question à cette époque 
de guerres étrangères; on ne voit plus les 
rois à la tête de ces nombreuses armées 
qui témoignoient la force de la nation ; 
toute la politique repose sur la nécessité 
de reconquérir les parties éparses du 
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royaume et de la royauté. L'intérêt du 
peuple et l'intërêt du roi s'unirent , parce 
que les peuples et les rois étoient égale-* 
ment victimes de Tindépendance des no- 
bles et de la trop grande soumission du 
clergé aux volontés de la cour de Rome. 
Ainsi , après avoir vu sous la première 
race les opinions du peuple conquis lutter 
avec succès contre les prérogatives du 
peuple conquérant ; sous la seconde race 
lesopinions du peuple conquis s'élever au- 
dessus des grands intérêts de l'Etat et ren^ 
verser tous les principes de la politique; 
il faut sous la troisième dynastie suivre 
les progrès de l'autorité se rétablissant 
peu à peu, non par le génie des rois qui 
en général ne sont pas supérieurs aux 
héritiers de Charlemagne , mais par cette 
force toujours agissante que la royauté 
avoit reçue de l'unité et de l'indivisibi-» 
lité de la couronne. Les intérêts devien- 
nent dès-lors si clairs que la politique ne 
varie pas , même sous les princes les plus 
foibles", jusqu'au moment où des têtes 



( 1^7 ) 
ardentes détruisent l'unité de la religion , 
rendent aux opinions leur violence et 
leur ténacité , et jettent de nouveau le 
royaume dans les convulsions des ré- 
voltes et de Tanarchie. 

Rien n'est plus capable de confondre 
Forgueil des projets humains que de con- 
sidérer quels désastres 9 quel avilissement 
suivirent la gloire et la législation sa- 
vante de Charlemagne , et de voir la 
royauté renaître pour ainsi dire natu- 
rellement sous la troisième race de la 
confusion même dans laquelle l'Etat étoit 
plongé. Sous Clovis et ses successeurs, 
le pouvoir de la noblesse étoit égal au 
pouvoir des rois, ce qui n'étoitpas con- 
traire à la monarchie , et maintenoit la 
liberté publique quand la noblesse y seul 
Ordre politique reconnu , représentôit 
la nation. Sous les rois de la seconde 
race , lie pouvoir individuel des grands 
s'élève au-dessus du pouvoir royal, la 
noblesse cesse de faire un corps dévoué 
au monarque et balançant son autorité ; 
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ce fat un maDieiir ponr les nobles quand 
la monarchie se fortifia des possessions 
de Hngaes Capet. Les domaines de la 
couronne devinrent inaliénables, et tont 
fut employé pour les augmenter. Abattre 
les forteresses de toutes les petites sou- 
verainetés , et ne point soufïnr qu'on en 
élevât de nouvelles^ fut une règle de 
politique dont le gouvernement ne s'é- 
carta jamais. Les grands se faisoient la 
guerre sans que les rois pussent y mettre 
obstacle ; mais ces guerres afFoiblissoient 
également les vainqueurs et les vaincus, 
et la royauté s'en affermîssoit. Les sei- 
gneurs rcfusoient leurs vassaux aux rois; 
luais les malheurs qui résultoient de leurs 
dissensions , de leur indépendance et de 
leur tyrannie , laissant un grand nombre 
dhommes sans ressources et sans asile , 
la force armée permanente fut la consé- 
quence de cette calamité. L'autorité que 
les papes s'éloient acquise sur toute la 
chrétienté , prépara le succès des croi- 
sades ; le mouvement donné aux Opi- 
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nions fut si fort que plus de sept cent 
mille hommes s'armèrent à la fois pour 
aller conquérir la Terre-Saînte (8) ; il en 
résulta une paix générale en Europe , et 
des changemens si nombreux dans les 
propriétés , que T affranchissement des 
villes date principalement de cette épo- 
que; et les communes trouvant plus com- 
mode de fournir au roi de l'argent que 
des hommes de guerre , l'armée de ligne 
et la monarchie s'augmentèrent de cette 
disposition. L'administration mimicipale , 
origine et soutien de toutes les libertés , 
étant favo]:y)le à la tranquillité dont le 
commerce a besoin , les roturiers de- 
vinrent en peu de temps assez riches 
pour acheter des fiefs, ce qui produisit 
les anoblissemens , accordés pour la 
première fois par Philippe-le-Bel , mais 
acquis de droit avant lui à quiconque 
de venoit possesseur d'un fief En donnant 
la liberté aux serfs de leurs domaines, 
les rois mirent la noblesse dans la néces- 
sité de suivre cet exemple , et reprirent 

9 



( i3ô ) 

ainsi nu ponvoir direct sur la majorité 
des Français , h nombre des sujets aug- 
mentant à proportion que celni des ser6 
dimînuoît. Ce pouvoir direct fut surtout 
reconquis par Thabilctë avec laquelle les 
rois se firent législateurs. Plus les com- 
munes devenoient nombreuses , plus la 
cî'viiisation s'étendoit , et plus Tinsuffi* 
sance des justices seigneuriales se faisoit 
sentir; Tait d'attirer à la connoissance 
des fribunau:sc du roi les afTaires qui in- 
téressoient la vie , Thonneur , la fortune 
des particuliers , devint un des moyens 
les plus assurés de rétablir la monarchie. 
Lacréation de TUniversité^ dont les pri- 
viJ^éges et l'étonnant crédit sufSroient 
pour indiquer Tardeur ^vec laquelle les 
esprits €Ouroieftt aunievant de Ttiistruc^ 
Ikn, avok donné aux roturiers de noa^ 
veaux avantages. Près de q^tiB siècles 
après l'avènement de HugU€s Capet^ ils 
«Htrtcetit pour k première Ibis dans te 
gouvernement ton le titre de tiers-état, 
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et l'assemblée de la nation prit dès-lors 
le nom d'ëtatfr-gënéraux. 

Depuis le morcellement du royaume 
et de la royauté sous la seconde race , 
jusqa'ea iSSo, on ne voit pas la nation 
appelée à délibérer , quoique cet inter- 
valle <^re plusieurs assemblées de pro* 
vinces dans lesquelles les communes sont 
invitées à envoyer leurs députés; mais 
lorsque la royauté s'étendit de nouveau 
sur la France , les rois revinrent à l'usage 
de consulter leurs sujets ; et le tiers-état 
prit sa place dans les délibérations parce 
qn'il occupoît alors une grande place 
dans l'Etat. C'est avec la même progres- 
sion que le clergé étoit devenu mi Ordre 
politique. On se tromperoit beaucoup en 
cmyantqoele tiers^tatfôt à cette époque 
ce que nous l'avons vu de nos jours , et 
qu'on regardât comme memb3Pe de cet 
Ordre quiocmque n'étoit pas de l'Ordre 
du ofergé ou de l'Ordre de la noblesse î 
ces idées abstraites et démocratiques 
li'aurojeftt pas été comprises au quator* 

9* 
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zièi&a siècle. Les ailles ayant obtenn ou 
acheté leur af&anehûseiiiait soit des rois, 
soit des seigneon sons la dommation 
desquels elles se trouvoient , consenrèieiit 
les priviiëges aitàchés aux fiefs , privi- 
légeS/ qui , ainsi que nous Tavons remar- 
qué ^touchoîentpi^esqa'àrindépendance. 
Les magistrats des cites ëtoient non-^eo- 
lement les premiers entre leon eonci* 
toyens , majsdesadiwinishratears d'autant 
plus habiles que Y a dminisfeatjon ro3rale 
s'étendant sur pea d ol^ets , ils exerçoient 
des fonctions assez hautes et assez mul- 
tipliées pour acquérir une connoissaDee 
exacte des intérêts de l'Etat et des res- 
sorts du gouvernement ; condition sans 
laquelle on est rarement digne d'être ap- 
pelé dans les assemblées d'une nation , 
l'esprit ne pouvant suppléer à l'expé- 
rience que donne Thabitude des afi^àûres. 
Le tiers-état ne représentoit donc pas 
alors le peuple tel qu'on Fa entenda dé 
nos jours, c'est-à-dire , cette classe b(»i- 
fareuse qui, n'ayant rien en propriété, 
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n'a rien à disenter y et se tronve par la 
privation même de tont intérêt positif 
sans cesse entraînée à mettre ses opinions^ 
ses espérances , ses passions an-dessns da 
vrai et du possible. Le tiers-état reprë- 
sentoit des cités qui avoient ' des privi- 
lèges à défendre , des intérêts à concilier 
avec l'intérêt général , et qui , lors même 
que la nation n'étoit pas assemblée , con- 
servoient des rapports continuels et di- 
rects avec le gouvernement pour l'entre- 
tien des armées , le consentement et la 
levée des impôts , et la police judiciaire. 
L'usage qui s'est perpétué de faire pré- 
senter aux rois , par les magistrats , les 
clés des villes dans lesquelles ils entrent, 
indique l'étendoe de liberté dont elles 
)onis6oient ; et si les communes ne forent 
pas plus tôt affirancfaies que la royauté 
eut à luttex contr'elles comome elle luttoît 
contre les grands vasaux , c'est que suc- 
cédant aux mêmes droits et défendant 
les mêmes intérêts , elles prirent aussitôt 
le même esprit En supprimant les inten- 
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dans de province et roidant an poayoîr 
mnnûâpal rantoritë que lesrcns leur con- 
fiûient , on ania une joBte idée de ce 
qa'étoient les commîmes, et par consé- 
quent le tiers-étai J'appuie sur cette ob- 
servation, parce qu'il entre dans le sujet 
que je traite de bien marquer l'origioe 
de nos vieilles institutions , afin d'indi- 
quer y sans erreur et sans partialité, les 
oanses de leur chute; et surtout pour 
qu'on ne confonde pas , sous un nom 
qui leur est devenu commun , Félite de 
la bourgeoisie , force réelle des nations 
modernes , avec cette classe nombreuse 
de prolétaires dont la portion savante 
est plus dangereuse encore pour les gou- 
vememens que la partie qui s'arrange 
de sa misère et de ses fatigues sans les 
augmenter par des comparaisons. 
En lisant THistoire de France , il est 
^ impossible de se faire Tidée d'une as^ 
semblée représentant la nation, et se 
croyant destinée à exercer ce qu'on ap- 
pelle de nos jours le pouvoir législatif; 
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car nos ^eux ne croyoîent pas qu'oa 
représente des individus et qu'on balance 
des pouvoirs; mais ils étoient convaincus 
qu'on balance des intérêts et qu'on re-* 
présente des Ordres y les Ordres de TEtat 
s'étant formés ' respectivement par la 
réunion et pour la conservation des in- 
térêts qui leur étoient propres. On ne 
dis^utoit pas an monarque le droit de 
iaire les lois nécessaires à la police géné« 
raie du royaume ; au contraire , les états* 
généraux le sollicitoient souvent à cet 
égard; mais lorsqu'il étoit question d'in- 
térêts, les contributions consenties, les 
stipulations convenues étoient considé^ 
réescoomie des traités, et non pas comme 
des articles de législation; et les difTérens 
Ordres nommoient quelquefois* des com- 
missaires afin d'en assurer l'exécution. 
Pour lire nos annales avec la certitude 
de s'instruire , il faut toujours se reporter 
aux idées du temps. Alors les députa 
du clergé ne défendoient que les immu- 
nités des biens de l'Eglise ; les députés 
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de la noblesse ne se chargeoient qae des 
intérêts de leur corps; les dépatés dn 
tiers-état ne stipoloient qne ponr les inté- 
rêts des communes ; et comme il est in- 
contestable que tous les individus qui 
n'étoient pas membres des deax premiers 
O^res ne fâîsoient point ponr cela par- 
tie du troisième , Funiversaliiédesliabitans 
n'étoit pas représimtée ; mais 9 je le répète , 
on n'assembloit pas alors des hommes 
pour représenter des hommes ; et quand 
les intérêts établis avoient des défenseurs 
présens , on croyoit l'assemblée des états- 
généraux complète. Dans les villes inême , 
quiconque n'avoit que son industrie pour 
fortune devoit être attaché à une corpo- 
ration pour devenir membre de la com- 
mune , les corporations étant à la Cité ce 
que les Ordres politiques sont à l'Etat (9). 
Lorsque les seigneurs offrirent la liberté 
aux serfs de leurs domaines , et que Louis- 
le-Hutin força ces pauvres cultivateurs à 
acheter un afifranchissementqu'ilsrepous- 
soient , on ne vit point les communes 
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essayer d^aagmenter leur puissance en 
s'associant cette foule de malheureux qui 
ne savoient que devenir depuis qu'ils 
n'avoient plus de maîtres ; elles les éloi- 
gnoient au contraire avec sévérité , per- 
suadées qu'on ne peut faire des citoyens 
d*hommes qu'aucun intérêt personnel 
n'attache à la conservation de Tordre 
établi. De là se fonnèrent ces troupes de 
brigands qui, reconnoissant pour ennemi 
quiconque a voit une propriété , dévas- 
tèrent successivement toutes les pro- 
vinces, forcèrent les rois à marcher en 
personne contr'eux , et commirent tant 
d'excès en tous genres , qu'il fallût les 
massacrer au nom de la sâ9*eté publique , 
après leur avoir donné une liberté qui 
n'étoit pour eux que la certitude d'une 
misère sans fin. Les états-généraux ne 
crurent jamais représenter cette partie 
populeuse de la France ; de même ils ne 
s'imaginoient pas représenter le gouver- 
nement, ni le gouvernement les citoyens, 
parce que , dans la première supposition , 
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le pouvoir absolu anroit été le partage 
d'une assemblée , et , dans la seconde y 
le partage du monanpie. Les députés de 
chaque Ordre repr^sentoient pour les 
intérêts qui leur étoient confiés ; le roî 
défendoit les sien^ , fondés sur Vusage , 
imprescriptibles dans le système de la 
monarchie dont il faisoit partie inté- 
/ grante et principale ; car sans lui il n'y 
auroit eu que désordre et querelles entre 
des corps dont les prétentions étoient 
trop difTérentes pour qu'ils pussent avoir 
un autre sentiment commun que celui 
qui les portoit à se dominer récipro^ 
quement. Nos annales offrent plus dun 
exemple des dangers que court la mo* 
narchie dès que tous les intérêts tendent 
à se confondre. Pendant la captivité du 
roi Jean ^ 1q clergé , la noblesse et les 
communes essayèrent de se réunir pour 
lier Tautorité royale ; tous les soins de 
Charles-le-Sage furent employés à mul- 
tiplier les obstacles qui rendoient cette 
réunion diflicile. U effraya le clergé et 
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le fiers-ëtat des espérances delà noblesse 
gai Youloit reconquérir les droits dont 
elle )ouissoit à Tavènement de Hugues 
Gapet ; la noblesse et le cierge furent à 
leur tour alarmés de la violence avec 
laquelle le tiers-ëtat dictoit ses volontés; 
le clergé se tint en observation ; et les 
nobles trouvèrent plus sûr de se ranger 
autour de l'autorité royale , afin de main- 
tenir les privilèges dont ils jouissoient , 
que de tout risquer dans l'espoir incer- 
tain de les accroître. Si l'alliance entre 
les trois Ordres s'étoit opérée , le pouvoir 
royal auroit été aSbibli en France par les 
mêmes moyens employés en Angleterre , 
et sous un roi qui portoit également le 
nom de Jean. Qui peut dire quelles 
auroient été les suites de cette afibi- 
blissement daus un pays continental y 
entouré d'ennemis actifs, et qui par con* 
séquent avoit besoin de conserver une 
organisation et un esprit militaire qui 
seuls assuroient l'indépendance de l'Etat 
à l'égard des étrangers ? Le sort de l'Ai- 
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lemagne peut aider h faire comprendre 
ce que seroit devenue la France , puisque 
cest par une alliance entre le clergé, la 
noblesse et les villes que le pouvoir des 
Empereurs fut d'abord contenu , puis ré- 
duit à une foiblesse qui a empêché ce 
pays de prendre en Europe le rang au- 
quel Tappeloient ses richesses et sa po- 
pulation si , par l*unité et l'hérédité du 
pouvoir 9 il avoit su fixer chez lui le 
siège de son gouvernement 

Les Anglais datent leur liberté de la 
grande charte arrachée à Jean -sans - 
Terre ^ il n'y a d'incontestable dans cette 
prétention qu'un profond respect pour 
les vieilles coutumes; et c'est en effet un 
noble avantage pour une nation que de 
ne pas vouloir regarder comme nouveau 
l'état politique sous lequel elle prospère» 
Cette grande, charte, oubliée tant que 

• 

l'Angleterre cherchant à s'agrandir sur. 
le continent eut besoin de conserver unfc 
organisation militaire , et rappelée dans 
un moment où Tesprit de liberté cher- 
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ohoit un titre à faire valoir, peut servit 
à expliquer ce qu'étoient dans toute l'Eu- 
rope les monarchies à cette époque. Lât 
noblesse et les communes j forment des 
Ordres distincts , délibérant à part , et 
soumettant leurs décisions au monarque ; 
les Ordres agissoient de même en France. 
Les pairs anglais prennent part au gou- 
vernement par droit de naissance; c'étoit 
aussi on France pour les grands un droit 
qui n'a cédé qu'à l'inflexibilité du car- 
dinal de Richelieu. Le. parlement d'An- 
gleterre accuse et poursuit les ministres; 
le roi seul n'est pas responsable. ' Rien 
n'est plus étrange que cette diatînctioii 
quand on la regarde comme nouvelle ; 
elle semble présumer que les roisjsont 
incapables d'avoir une volonté ; et pour* 
tant rien n'est plus conforme à l'esprit de 
ces temps ou les ligues étoient toujours 
formées contre les ;nunîstres du roi par 
les grands qui vouloiçnt entrer dans son 
conseil, et jamais contre sa personne :et 
les prérogatives de la royauté* Le^ dé^ 
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dfM 4611 Fnmce v^étoietA égàlaxÈcal pas 
iokléi : être dboiii ponr défaidie le» m- 
térétod'tuiOrdre dont on £ût partie étant 
TBf^êïïàé coomie nn iKnmeor j et non 
eooitne one fimction* L'inégalité avee 
UqneUe lei Tilles smit repcésentées en 
Angleterre^ témoigne qoe raflbuidnsse^ 
ment des communes s^est fiût progressif 
vementf et que celles-là seules ont été 
•ppeléss à se (aire représenter qui , jouis» 
sant do leurs droits , «voient des intérêts 
à défendra; quelques-unes ont vu leiv 
poinilatton diminuer entièiemeat sans 
perdra le droit de d^fnrter au pariemént^ 

• 

tandis que d'autres se sont élevées trop 
tard pour y être admises. On reconnott 
la marabe du temps ; on sent que tout st 
été décidé par des intérêts présens et po^ 
sitîfs ; et eW en eflet toujours «nn 
que le« oonstitutions 'se (brmoient avant 
que la politique fÉA entrée dans le do- 
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de la lîttërahire , et que les jpen^ 
Mirrrrétaportassent sar les propxiéUires , 
les nëgodlaiiset les capitalistes. L*examen 
de la coB^itution anglaise , telle qu'elle 
est dansson origine, et non telle que t'omt 
fiûte Ibb piétembs publicistes qui Font 
eotmoentée , peut surtout servir à rétaUir 
nue vérké importante trop méconnue 
par nos écrivains , tet même par M* d» 
Monlesquieii qui a admis d'autant plus 
legèrementladivision des pouvoirs ^ qu il 
s^st ële v^contre larësistanceaotive Àlau- 
txNcité, sans r^lécfair que cette résisluica 
active seroit une conséquence forcée de 
tonte constitution où les pouvoirs se- 
roîent rivaux. Les Anglais croyoient si 
peu la puissance législative séparée de la 
puissance exécutrice^ que le roi pou voit 
faire des lois de police générale et gou- 
verner seul toutes les fois et pendant 
tout le temps qu*il n'étoit pas dans la né- 
cessité de demander des subsides à ^^ 
peuples. Avoit-il besoin d'argent? Alors 
îî faHoit qu41 assendblât le parlement; car 
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il s'agMoit d'intérêts positifs ; et coimae 
tout peuple en pontion de défendre ses 
intérêts n'accorde pas d'ai^ent sans 
exiger qu'on l'instruise de l'emploi qoi 
en sera fait, les discussions s'étabUssent 
sur les affaires de l'Etat avec une chaleur 
qui seroit bien ridicule si elle étoit exci- 
tée par des prétentions législatives. M» de 
Mably y qui ne voy oit rien de plus grand 
dans le monde que des théories de légis- 
lation , appelle les nations de l'Europe 
des nations apares^ tant il est choqué de 
les trouver toujours discutant des inté- 
rêts , et s^inqùîétant fort peu d'impro- 
viser des constitutions. Il est difficile de 
comprendre comment cet auteur , qui a 
travaillé avec tant de persévérance à ex- 
pliquer les lois et coutumes de nos aïeux , 
n'a pas senti qu'ils avoient fondé les li- 
bertés publiques sur des intérêts (lo); 
combinaison si conforme à la saine poli- 
tique et à la nature de l'homme , que 
partout où règne le despotisme la «pensée 
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même des droits de propiriétë s'eSace en- 
tièrement. 

. L'Histoire atteste que les assemblées 
d'Etats - généraux en France ont plus 
souvent .augmenté que réparé, les maux 
qui décidoient leur convocation ; et plu- 
sieurs de nos historiens ont accusé les , 
parlemens d'avoir eu la prétention de 
remplacer les assemblées nationales; ces 
deux faits ne peuvent être bien éclaircis 
qu'en ne les séparant pas. Il est hors de 
doute que le parlement a long - temps 
remplacé les assemblées de la nation; 
ce ne fut point une usurpation de sa 
part^ mais une suite naturelle de la po- 
sition des rois de la troisième race 
quand ils étoient occupés à reconquérir le 
royaume et la royauté. De nouveaux 
, usages, se formoient , des intérêts nou- 
veaux eÉigjBoient une nouvelle légis- 
lation; confier à un corps le soin de 
maintenir les coutumes et les lois est ime 
prévoyance que le temps a toujours jus- 
tifiée (il). Les assemblées de la nation 

10 
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avoicNBt 'été Âtenrcmipiies paroe <pe la 
nation avoît cessé d'être une ; les rois ^i 
&ek|^yeED<(i(tttpas assez pour pon^r 
laiooHVOqoer^fl: qni ccpendamt seiftoieixt 
davantage de i% faire inteirenir contre 
les éirwagers., les papes ^t'ies^rands vas^ 
«aiiK l 'étoîent trop henreax de trouv^er 
«m celles iàe magistrature qn ne s'estpiî*- 
^lAoit pomt ipar« ftapm aotorité , iMÎs 
1^ FUfirtorîlé des oamtixmBs^ des lois du 
r0ya«Hile^ Lorsqpire les pars eties graods 
d^gmtaiites ^toâeiii rëams ^n pariement ^ 
le parlement rappelait réellement les «as- 
sen^lées de la notion tefles (quelles 
avoient étë^ <î'est-4-dïre ^ oompwées de 
deux: Ordres politiques^, puisque les pairs 
et les ..grands dignitaires étcoeot les chefs 
de lanoblesse^et dsn clergé. Ainsi ^jtitsqu'èn 
j^âo% 'époque 'à JaxpieUe le roi -Jean 
asdembla lesËtats^^énérausc^HesKc^* 
tain que la naitîon ne fit eiïtei^lnB savoibe 
^e pœrl orgsiiK dapaiiemesiiCëtusege 
continma souveoai ^puâs , avee raison 
lorsqu'il ne s'^igissdit q«e de rappeler 
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les fptiwMges du royamne dont ce ^gnud 
exxp^ étoit dépositaire et qœ 'seul il &m*' 
SLoxssoit bien; mais contre la miture 
même desdhoses lorsqu'il itoit iqueâioti 
d'ÎDtânèts y de .sacrifices qui ccmoemoient 
la nalian^ non vd^césetalée dans le |iâl> 
leSÉOntidepuis que les Goniincaies avoi€9i| 
formé xm Ordre poUl&qi»e. Le parlsmi^ait 
a toujoui!» pu dire au nom de la Praôoe , 
pinirtFâitérét des peuples comsxM pour 
iiiitBiét des rois : ce Voilà ce qcd est par 
les coutumes et les lois. » La aalûm âmile 
avoit le drdt de décider ee xfki devoit 
étne dans 1 aT^ènir ; tA c^«st ci qui «Kpl^ 
que pourquoi les assett&lées d'Etats-gé* 
néraox ont presque toujours été âMgtii- 
ëantes ou dangereuses ; <ear ïf ëtwt coa^ 
«roqaées <}ue de toiti 4 loia^ et pour 
délftérer mbt «m aveafir dë}à dérangé p« 
les désordres passés , dbaque dépirté arrî<- 
v<ntaTeo^sesfiiécont^3tet»eM, ses vieilles 
préventions, *et surtout avec trop pe^ de 
iconnoissanoes positit^s de VûâmitàsSk^*- 
îiouk générale et particulière, depuis qoè 



10* 



( 148) 

tout ëtoit dans les mains da roi et se con- 
dnisoit par les hommes du roi. Cette ab- 
sence de connoissahces positives se fait 
de plus en plus remarquer dans le tiers- 
état, à mesuré qu'il embrasse une plus 
grande partie de ce qu'on appelle le 
peuple dans tout pays oii il y a diffé- 
rentes classes de citoyens; parce qu'il 
s'éloigne davantage des intérêts sur les- 
quels repose la politique, pour se livrer 
à des projets toujours si séduisans pour 
ceux qui ne Vivent que d'espérances. 
Nous verrons , par l'histoire de la Révo- 
lution qu en anéantissant les parlemens, 
tous les grands corps dépositaires de la 
science du passé , qu'en composant une 
administration nouvelle d'hommes nou- 
veaux à l'administration , l'assemblée 
constituante s'ôta à elle-même toute di- 
rection, tomba sousle joug des hommes 
à opinions ardentes , et donna au monde 
la preuve la plus éclatante que les ta- 
lens oratoires , Tesprit , le désir du bien 
ne peuvent suppléer à l'expérience dans 
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ce qui concerne là conduite des Empires 
et la formation des lois, Otez Texpé- 
rience^ a dit Bossuet, et dans ces sortes 
de matières, plus on a d'esprit^ plus on 
s'égare. , , . .. 

Si Je ppuvoîs m'éloigner du but que 
)e me suis proposé d'atteindre dans ces 
Remarques sur l'Histoire de France , 
j'aimerois à montrer le pouvoir royal 
revenant peu à peu tel qu'il étoit sous la 
monarchie de Clo vis, c'est-à-dire, sé- 
tendant de nouveau sur toute la nation , 
qui alors n*étoit plus instituée unique- 
ment pour conquérir , car elle mettoit 
du prix aux jouissances que procurent 
les arts , le luxe, l'esprit et le goût ; dis- 
positions qui servirent admirablement la 
cour pour attirer à elle les grands que la 
souveraineté ne dédonunageoit plus de 
l'ennui de vivre dans leurs châteaux* 
Comme sous la monarchie de Clovis, on 
verroit les princes de la famille royale , 
conservant seuls assez d'autorité pour 
agiter TËtat , affoiblir quelquefois les 



ré», et aoB fat foyaolé, parce qit^Ss an- 
reimt agi c«ia1i« Icmn isférte; et eetk» 
j^téénn^nce poHtîqBe âes^ pnnoBi do 
iaftg ac serat pas présoilée emarae du» 
uniquement à leur naissance , mais à kvF 
posîticiR. si lesâi des pois de ia première 
T9Ge étoiesit BéeesBaÎFeBKBt ciiefis seh 
pFen^es d ccse pfiSFviie "Cks BCjuuEses aufs»*^ 
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jes JMMnBBes JHiftBs an oodhdsC^ les bIs ctes 
itûs de kitx^ensièniernieeniieHtfiiils-giaRilft 
vasMFHf. (|iiaiid les grands Tassaax dom 
XKNent en Fraoee; les fis da mofiarqœ 
ne p tff fxaai jamais éfre de so» aven , et 
sans âsatgsT pom* !a monardm, aihdes- 
scms des seigneors. Les apanages des 
prÎBOes n'étewent pas ^ors xm vain titre , 
mais nne poflsessien réeBe , en ioxA sem- 
blable a ceBe dont yomssoient les grands 
prepanéfeôres de fie& ; et comme les rots 
avcMent «n mtëre* ^al à élever lenrfe- 
railie et à abaisser les cltefi de la ndirfesse , 
en oonçcÂt comment les pnnœs dasang 
cofiserrèrcm ph» long- temps que les 
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avIreB me partie des ètoks cb la mov^ 
raûnfté dans 1» proTiaoes qfui fcnrmoieixt 
leusr ^>aimge : wês ê ne yk-o& pkis de 
faolkms qn^ Fappui de leur aatonté, ee 
tpii étoii et pait^ln emcme anjoardlmi 
lUK amélîoriitk)!! à ^meonque tient 
ccMBpte des époques en ëtadtaot llSs« 
toin. Gmx qpi yctgemi les siècles avec 
Tesprit dlQ moiBeat trempent les leotetns, 
même es raeontsnt les faits avec exac- 
titude. 

Su nîvant daas tons see p ro grè s te re- 
BouveUcmcnt de ia menar^ie, il sen»t 
ËEiciie de mojsùfet que tout lat eomlu i C 
par des iatéréts. L^acitofité<|He les papes 
avoient usurpée sur le peitvmr royal , 
cessa k mesofe qqe œ pouvoir reprit son 
ase^odant met la natk» entt èr e ; nos rob 
les plus reK|^emx sont cem qoi ont d^ 
feoda avec lepkisde snoeèsFkidépendan- 
cedescouroaaies, et qoi mit réveillé avec 
le plus de ferœ tes sastimens de liberté 
si natorek k TEglise gaffîeane. Contre 
des souver aiBS doat la conduite ehoqnati 
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pntés des Gomnmiies, les membre de la 
chamlm des pairs ne reçoivent aucun 
initement; les dépotés des diffîreiis Or<^ 
dres en France n'étoient également pas 
soldés : être choisi pour défendre les in* 
térétsd'nnOrdre dont on Ëdt partie étant 
regardé comme un honneur , et non 
comme une fonction. L'inégalité aveK 
laquelle les TiUes sont représentées en 
Angleterre, témoigne que raffrandnsse-* 
ment des communes s^est fait progreesi^ 
vnmenty et que celle8»là seules ont été 
appelées à se faire représenter qui , jonis^ 
sant de leurs droits , ayoient des intérêts 
à défendre; quelques-unes ont vu leur 
population diminuer eutièmnent sans 
perdre le droit de dépoter au paiiemrâit^ 
tandis que d'autres se sont élevées trop 
tard pour y être admises. On reconnoM 
la marche du temps; on sent que tout st 
été décidé par des intérêts présens et po* 
siti& ; «t e'est en efiet toujours ainsi 
que les constitutions ^se fbrteoient avant 
que la. politique filt entrée dans le do- 
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de la littératnre , et qae les pen^^ 
searr^ramportasseiit sav les propiiéUires , 
les négociaiiset les capitalistes. L^examen 
de la constîfutioii anglaise , telle qu'elle 
est dansaoQ origine, et non telle qœ t'ont 
&ite les prétendus pnblicistes qui Font 
commentée, peut snrtont servir k rétablir 
une vérité importante trop méconnue 
par nos écnvains , et même par M. èm 
Montesquieu qui a admis d'autant plus 
légèrement la division des pouvoirs ^ qu'il 
s'est éle vécontre larésistaaoeaotive àlau- 
tonté, sans réflédiir que cette résisinnca 
active seroit une conséquence forcée de 
tonte constitution où les pouvoirs se- 
rdlent rivaux. Les Anglais crojoient si 
peu la puissance législative séparée de la 
puissance exécutrice^ que le roi pouvait 
faire des lois de police générale et gou- 
verner seul toutes les fois et pendant 
tout le temps qu*il n'étoît pas dans la né- 
cessité de demander des snli^des à s^ 
peuples. Avoit-il besoin d'argent t Alors 
il fa&oit iqu4l assendblât le parlement; car 
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il s'agissolt d'intérêts positifs; et comme 
tout peuple en position de défemlre ses 
intérêts li'accorde pas d'argent sans 
exiger qu'on l'instruise de l'emploi qui 
en sera fait, les discussions s'établissent 
sur les affaires de l'Etat avec une clideur 
qui serpit bien ridicule si elle étoit exci- 
tée par des prétentions législatives. M. de 
Hably , qui ne voy oit rien de plus grand 
daps le monde que des théories de légis- 
lation, appelle les nations de l'Europe 
des nations açares, tant il est choqué de 
les ttouver toujours discutant des inté- 
rêts, et -s^inqùiétant fort peu d'impro- 
viser des constitutions. Il est difficile de 
comprendre comment cet auteur , qui a 
travaillé avec tant de persévérance à ex- 
pliquer les lois et coutumes de nos aïeux , 
n'a pas senti qu'ils avoient fondé les li- 
bertés publiques sur des intérêts (lo); 
combinaison si conforme à la saine poli- 
tique et à la nature de l'homme,' que 
partout où règne le despotisme h ^pemée 
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même des droits de proiptiété s'efiace en- 
tièrement. 
. L'Histoire atteste que les assemblées 
d'Etats - généraux en France ont plus 
souvent .augmenté que réparé. les maux 
qui décidoient leur convocation ; et plu'- 
sieurs.de nos historiens ont accusé les, 
parlemens d'avoir eu la prétention de 
remplacer les assemblées nationales; ces. 
deux faits ne peuvent être bien éclaircis 
qu'en ne les séparant pas. Il est hors de 
doute que le parlement a long - temps 
remplacé les assemblées de la nation; 
ce ne fut point une usurpation de sa 
part 5 mais une suite naturelle de la po- 
sition des rois de la troisième race 
quand ils étoient occupés à reconquérir le 
royaume et la royauté. De nouveaux 
^ usages^ se formoient , des intérêts nou- 
yieaux eÉigisoient une nouvelle légis- 
lation ; confier à un corps le soin de 
maintenir les coutumes et les lois est une 
prévoyance que le temps a tdu jours jus- 
tifiée (il). Les assemblées de la nation 
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avaient "été aMoaronpoet parce cgm la 
nation avoit cessé d*étre une ; les rois qui 
aek||oavei»oia»t païasME pour peniwîr 
la «convoquer »ft qui cependuit se«loieiit 
l'avantage de U fiure inl e i v e n ir contre 
les étraqgers^ les fMipes eflestgrends vas- 
êSÊJK I Soient trop heorenx de trouver 
un oof|M 4e notagistratnre qnî ne s'cBscpli- 
^Hoit {K)întiparaa propre nntonté, aMÎs 
|Mr Tinttorité des OMrtinnes'nt des lois du 
royaume. Lors^pse les paàn et les grands 
dignitaires étoîent réonis ^an parlement , 
le parlement rappeloit réellement les 4»- 
sen^lées de la nation teUes qu'elles 
avoîent éfé^ C'est^Â-^dire , oompoeées de 
deui: Ordres politiques, puisque les pair.^ 
et les .grands dignitaires étoient les chefs 
de lanoblessetet du clergé. Ainsi ^^nsqn'en 
i3So% lépoque à Jaqn^le le roi Jean 
attembla les EtatSHg^néraux , ft est off * 
tain que la nation ne fit euMndrB sa voix 
^ue par 4*orgsffie du paiiementCetnsage 
contmua souvent depuis , afvee rmsan 
lofuqu'il ne s'agismt que de nppekr 
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les ipririMges du royuuiiie dont ce gitMid 
corps ëtoit dépositaire et que leul il odU'^ 
fiotssoit biûBi; mmi contM la mitara 
même dot ckoies loracfa'ii étoit cpiettioti 
d'ântérèts yde Mcrifi^ei qui eonotinoietit 
lAflâtkm^ non tepnisaiité» dafls le ipai>- 
leflMkntidepiiii q[ue les OMiincaiei ovokffU 
fonné cm Ordre politîqiie. Le p(irleiiN«t 
a fooJGPun pa dire au wnn de la Pruâoe, 
pDur*rinbérât des peuplei ooname pùùt 
l'intërêt des rois : ce Voilà ce qin est par 
les coutumes et les lots. » La natioii seule 
avoit le droit de déckier ee qui devoit 
être dans 1 avenir ; tA cW ci qui iKpIi^ 
que pourquoi les assett^Ues d'Etat^-gtf^ 
aëraux ont jpresque toujours M mngm* 
fiantes ou dangereuses ; tat B'ëlaut oon* 
wtufoém <}ue de toin 4 loiu^ et pour 
délibérer mrt m avenir déjà dérangé par 
les désordres passés , diaque dépufé arri^ 
voitaTeC'sesiiiéedutmlettieM, sestieillés 
prëventîous , et surtout aveu trop pe^i de 
eonnoisdanoes poskiv^s «de f udmktislrt^ 
tioa générale et partiouliitfe, depuis que 
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avoH fane; le psioneiK npcioit 
prendre vae fatût dk Faolarité ^^ 
«voit piosînKS ibis CKOjoée de Ta^cn 
Bâine des rois : tdétoit le fend da d<%at 
qui rï<^Sve ëmcaoe opimoD Boovdk, 
aocraie prétostkm tjiii ne soit appsj^ 
sar des balikades natîoniâes, et dans le- 
quel la vc(ysa%é , (elle qu'on la cotmcû^ 
S0Î4 aloiv 9 a'^ëloit poiiift aflfaquëe dans sofi 
primÂpe. Le eardîiial de Majcarm eat la 
gloiore de termiii e i la qoexdUe au proGt 
du 'bpdme , sans verser de «nsg, et par 
coBséquent sans qu\»i glisse raoeaser 
d'avoir eouvert de Tîntérêt de «m maî- 
tre le desk de venger «es injures person- 
nelles. Dans tes premiers pages de eHtte 
Introduction , f ai remarqué que lesmou- 
Temens videns contre l'autorité ne ser- 
vent souvent qu'à raffermir quand ils ne 
sont ni préparés ^ ni soutenus par des 
Opinions ^ et j'ai réservé pour cette ^épo- 
que Foccasion de fournir une preuve 
irrécusable de cette assertion. Les pre- 
miers itttendans envoyés au nom du roi 
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daoïs les provnaices ne ^e mêlaient que 
4e6 £sttiiees ; pendant les troidbles de la 
Fronde^ k oMr avcit ^të obligée de les 
i^appder paroe qn'tm se piaigiok qu'Us 
étoient trop pnissans, et qu'iis «tta- 
quoîent les pnvillges dn <de]:;gé, de la 
ftûbleisc «t dés comimuies. La même 
&uaéb<p» le cardinal deMazarm rentra 
Érievf^iMit dans le joûnstèxe, tl envoya 
dttis les prorinoes des intendains de jus- 
tice ^ police et finMKXs^dont les attrAtt- 
^îons n'ost ]^us été ocoàtsH^ jnscpi'à 
r^^poqne de la Ré^nolution. Oe fiit le prix 
de 4a yiotoîre remportée par ranlorité 
iieyale; il peut aider à &ire comprendre 
i{ttels grands Intérêts se m^ient à, ces 
ipOttUes qui ne sont fâus ciariefQX pour 
A€ms que par les plaisanteries qu'ils ont 
iâiît nditoe, «tant nos mœurs sont dere-* 
mies «étrangètes auK mœiirB de cette 
^oque. Le carénai 19e Ricb^ieu a^^^ 
oféé un pon^^mr absolu ^ni ne reposoît 
que sur la force de son génie; le cardi* 
nal de Mazarin établit ce poayoir en sys- 
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Tavoit &ite ; ie pariemeoS étroit re- 
-preaére tu^e partie de Têmi&rké ^Ik 
avoit pk^âevo^ fois enercée de Taven 
même des rois : tel ékHt k fend du éébat 
qui n'ofibe amcune opinioD Boavelle, 
aiHfCtme prëtention qui fue soit appeyée 
mr des bafbitudes nationales , et daoas le- 
qael la roya?atë , teWe qu'on la cowkhs- 
sovt alors , fi^étoit poiirt attaquée dans son 
principe. Le csdiiial de Malaria eut la 
gkwe de tcTHÀner fa querelle au profit 
du trôfie , s^niB verser de seug , et par 
cofiséquent sons qu'<Hi puisse Taccuser 
d''avoir eouvert de l'intérêt de se« maî- 
tre le desâr de venger ses injures perscm- 
uelies. Dans les premières pages de cette 
Introduction , j'ai remarqué que fesnwm- 
Temens violens contre Tautorité ne ser- 
vent souvent qu'à l'affermir quand ils ne 
sont ni préparés ^ ni soutenus par des 
Opinions 5 et j'ai réservé pour cette ^épo- 
que l'occasion de fournir une preuve 
iiTéousable de cette assertion. Les pre- 
miers intendans envoyés au nom du roi 
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dans les ^ovmœs ne «e mèloient qae 
4e6 £sttiiees ; pendant les troubles de la 
Frcmde^ la oMr avoit ^të obligée de les 
i^ppeler paiod qn'tm se phiguoît qu'ils 
étoient trop pnissans, et qu'ils atta- 
qfuâîeQt les pisvillges du decgé , de la 
fidblelse «t dés commuiies. La même 
aimé^qne le 'Cardinal dsMazarm rentra 
tricnwybflftrf dans le unnistère, tl envoya 
dttis iûs proitrinoes des intendttE» de jus- 
lice ^ police et fiiMii€es,d0iit les attnbtf- 
^ions n'ost plus été ixmlealé» jusqu'à 
Vé^poqae de la RévoJiufion. Oe fiit le prix 
de 4a yictojre remportée par l'autorité 
iieyale; il peut aider à &ire comprendre 
i{ttels grands ïatéréte se an^ieait -à «ces 
ipûubles qui ae sont fâus curieux pour 
Aeiis que par ïes plaisanteries qu'ils ont 
£sil nattée, iant nos mœurs sont étve^ 
mies 'étrangères auK mœurs de cette 
^oqite. Le t^ard^ai Hit Richdieu aw>it 
orée un pouvoir absolu ^ui ne reposoît 
jque sur la force de son géme; le cardi* 
laal de Mazaïrin établit œ pouvoir en sys- 
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thme d'administration ; dès- lors il a été 
invariable, et s'est lié si intimement à no$ 
habitudes . que la Révolution même a 
plus contribué à l'accroître qu'à le res^ . 
treindre. 

Aussi le règne de Louis XIV , consi-^ 
déré avec raison comme l'époque la plus 
brillante de l'histoire de France, n'est-il 
pas plus remarquable par l'éclat qu'il a 
répandu sur notre nation, qu'en ce qu'il 
llidique l'entier anéantissement des li-^ 
bertés de la monarchie , telles que nos 
aïeux les avoient conçues. Législation, 
police, justice, finances, tout se con- 
centre dans la main da roi; l'indépen- 
dance de la noblesse n'est plus qu'un 
souvenir; le parlement , qu'un corps ju- 
diciaire; le pouvoir municipal, qu'une 
vaine formalité. Le gouvernement de- 
vient incontestablement absolu , c'est-à- 
dire .général ; et s'il n'est pas despotique , 
c'est que les mœurs des peuples survivent 
quelque temps aux intérêts et aux cou- 
tumes qui les ont. formées. Louis XIV 
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qui y dahsl ^on enfance, assista aux der- 
niers combats entre les anciennes libertés 
et l'agrandissement du pouvoir royal, 
avoit senti la nécessité d'attirer à lui et 
de ménager toutes les vanités , sans ja- 
*mais autoriser aucune prétention poli- 
tique t art admirable qui lui donna sur 
rOpiniôn une aulcHrité aussi peu contestée 
que Celle qu'il exerçoit par les droits de 
sa naissance. Les grands se rangèrent' 
avec empressement autour d'un trône où 
siégeoient la gloire et les plài^rs ; et le 
souverain leiïr* permit de <louter si le 
trône ne retîëvblt pas autmit d'éclat 4^ 
leur présence ^qu'ils en ''^rdiéîrt eux- 
mêmes de kfaX^eur dii^séiiv^rain. Plus 
l'autorité ^'élèvoit , pluà fâêiliemeût on 
kîfikofté^f^bduire daiislè langage quel-^ 
qvte' diôse d'indéfini - qui dô'ânoit au d&K 
voir rap^areé^êdudévduéthent; et c'est 
une chose» vi^âimërit digne diêtre obser- 
vée, que les expressions, les formes et les 
manières' à l'égard du pouvoir royal ne 
furent jamais plus débarrassées de tout ce 
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qui ressembla? ^ 1^ servitude qu au mo- 
moBit on ce pouvoir devint absolu. Servir 
le priBceeuilaïuéme signification que 
S!Bryir la pairie, et fut en effet la même 
chos»; car si le service n'étoit pas séparé 
dg l'espoir des récompenses , il étoit sans 
apadiUon : fortune, repos, santé, tout étoit 
df^oé d'avance pour attirer les regards 
d'un monarque auquel , dans Timpossi- 
hjUlé de payer tout ce qu'on faisoit pour 
lui, il ne restoit souvent à oSrir qu'une 
approbation toujours regardée comme 
le.dédommagement de^ plus grands sacri- 
Sièe% On ne trouvacoit pasmieux dans les 
républiques les plus vantées, et l'on y 
qbercberoit vainement fespèçe de réserve 
que les anciennes idées d'indépendance 
avoieni su mettre au dévouement. Les 
mâm<es hpOM^es qui se donnoient tout 
entiers à leur roi , ne lui abandonnoîent 
pas leur honneur ; autant il eût été vil 
de murmurer de rester sans récompense , 
autant il étoit noble de défendre les 
droits attachés à celles qu'on avbit re- 
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çw$ } ôft fl'ôsoit ^ ptain^e à'tin oubli y 
d'à de pkigi$oi$ hautement ê'xtÈt pamé^ 
droit; le géuétàlqm tefiisoit dé? ^rvir 
eËi se<](oiid âotts un géhétsi timiL^ àtiMMu 
éË gradé (fM tut , cotitoit èftpt>lsèl» ga* 
tle dâtts la iiîéMë drtnéé eôiâfifnfe siilÀp]^ 
géâtilkf)iiinlë ; èfl , pot nii de dés dortffniléd 
de Thôtiiiélir > plUè faféilés à cotiem^èk* 
qtfk élxpliqfîér ,^ èti toltiéitok qûél^fbi» 
càTàmé une gi'âcë du thoîÈSitqué de qtt'otï 
auroit été c^ligë dé teftiSfe* Vit éh' é<i« 
donfiîë i'o:^€f. Oh |)eHl dire de LèuîSXIV 
i^ït suf (ili^ef de la Vàtaitë fl^È qkè les lé- 
gklëfèuiis àÉré^tiépn'ôkif-éspé:^é4eis'féittt!i^ 
et des ïôid; triSàSsf <;é seo^eC Miôuiiit a^eo 
M , ^àred qi^'il ténok antet^^ lél êigiàié 
<Ï6i séi* cai^âiéftèi'e- qu'aux s'éilfiméiifi^ (Ttiiiéf. 
noblesée ^itfv pé^W se éoùftoéf tr» ^ Av*» 
fierté , âvôiff tô^jé4î»8 liëséiÉi d^attër à!é^ 
delà dà éJe^-^fC^ fe monarque |)riùt^ 
exigée d'elle; 11 Aé fàtkt pas fi^éfdnndf ê4 
ee que la mwéà ce prinde nous pd^ôi^ 
51 im^^sanée pkr le respect de lonteé^le» 
i^OBFvenances; tes convenances reâi^ïA^ 
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qoigntdes droits , régloîent les devoirs^ 
et Demplissoient le vide que laissoît dans 
la législation le passage du pouvoir 
limité au pouvoir absolu. Les grands sen- 
toient ce qu'ils avoientété^etn'avouoient 
pas ce qu'ils avoient perdu ; le monarque 
jouissoit de toute la plénitude de son au- 
torité , et la cachoit sous les formes d'une 
protection paternelle dans ce qui n'inté- 
ressoit pas le gouvernement. La gran- 
deur même alors fut soumise aux con- 
venances sur le trône comme dans les 
arts; et le goût s'y montra assez sûr pour 
fixe^ les limites entre la gloire et Fambi- 
iion , entre le sublime et le gigantesque. 
Si;la cour de ce prince est encore au- 
jourd'hui présente dans toute l'Europe 
par,» l'esprit qui y régnoit , c'est qu'il fal- 
loit beaucoup d'esprit pour soutenir le 
rôle dont chacun s y trouvoit chargé ; la 
langue française en acquit une délica- 
tesse d'autant plus séduisante qu'elle 
n'ôte rien au naturel , et lui donne la 
grâce, la finesse, sans lesquelles le naturel 
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ne mérite pas d'entrer dans les plaisirs 
deTiniagination. 

On a souvent comparé le siècle d'Au- 
guste et le siècle de Louis XIV, parce 
que les lettres y jDnt brillé d'un égal 
éclat après des troubles civils y et beau- 
coup d'écrivains en ont conclu que les 
troubles civils sont favorables aux pro- 
grès de la littérature : . c'est une erreur. 
Quand les esprits sont agités par de vio- 
lentes commotions politiques y il est pos- 
sible qu'ils acquièrent de la force ; mais 
ils ne produisent qu'autant que les ques- 
tions qui ont troublé l'Etat sont résolues, 
et qu'il en résulte un ordre de choses 
favorable à la tranquillité publique. 
Auguste termina la querelle entre le 
pouvoir de plusieurs et le pouvoir d'un 
seul; Louis XIV éleva sans contestation 
l'autorité absolue au-dessus des anciennes 
libertés; les esprits dès-lors se portèrent 
vers les arts de Timaginatioii. Auguste 
et Louis XIV mirent u|i grand prix au;x 
lettres , non-seulementparce qu'ils étpipnt 
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sensibles au plaisir cpi'elies pcocniseot f 
mais parce que leur éxslat pFouvoil; la 
confiance des hommes de mérite dans la 
stabilité du gouvernement. En efiEet, à 
moins que la littérature ne soit devenne 
^Sk métier, comment concevoir que des 
esprits capables de conceptions heureuses 
s'amusent à compter des hémistiehes on 
à anroadir des périodes quand Tordre 
so€ial est menacé ? Moins il j a de quies- 
tions importantes en dts€is«âon dans un 
Snopire , plus la littëratore s'élève ; et 
e'6st peu eonnoitre la natore de l'espiit 
humain que de eonfonâre lesitronddes^qoi 
Taiguisent et FégavenÉ , avec rima^inar 
tion qui a toujours besoin de calme pour 
prodmre , et d'attifer tovsi les regards 
pour è^x^ souvent féconde. Depuis que 
ie christianisme , en réglant ju.âqu'aax 
pensées, a renfermé toute phiLosophlie 
dans )a reKgion , la littérature etlahamte 
pe^que se touchent par tant de point» 
^'îF est devenruimpossible de parler du 
siècle ^ Leuis XIV saits dire çpcieilepart 
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lés fetfro« (Burient à la» gltrired^ cette , 
^éfN><qfae. Rich^elieû et MhÈaiih , %i actifs , 
rtm coAtrô les privilèges dé la hbbhBsse, 
rûufere Contre les ptivîlégés dfes COtili- 
mimes 5 n'eHtent littik disputer au dergê, 
qui dé Iui4iiém6 ëtoît revenu se raugtet 
sous l'ôUtôrité royale aussitôt qu*ellè 
s'étoit montrée assez forte pour le pro- 
téger ^ et cpl^'i*èpoussoit avec autant dé 
courage qué^^ taleut lèÈ opinions âouà 
lesquelles les novateu^^ cachoîent leur^ 
projets contre l'autorité. Ces deui niî- 
nifttres étoient trop habiles pour ignorer 
qu'on n'impose snlence aux opinions UôU- 
velles que par le respect dout on entouirfe 
lés opinions établies , et que la prévoyance 
des gouvernemens modernes doit aller 
jusqu'à distinguer celles qui s'unissent ad 
système politique fondé , de Celles' qui 
doivent un jour contribu er k ïe renvcr^ï*^ 
Louis XlV, béritîer de leur expérience^ 
se conduisit d'après leurs principes ; et 
les ecclésiastiques , en ne pcrlnettant pàs 
aux esprits de s'épuiser siir àei èf frayante* 
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questions 9 qui finissent toujours plar le 
doute quand on en oherchç M solulioH 
autre part que dans la religion ^ fii^t 
plus encore pour le progrès deslettries 
que par les immortels ouvrages, qu'ils 
nous ont laissés. Sous ce règne, T opinion 
publique ne fut point formée pe^r les lit- 
térateurs , mais par ceux qui: étoiént 
chargés de défendre les iijit^rêtsde l'E^tet ; 
et les littérateurs s'y soiQnirent sans ef- 
fort. La sagesse de leurs écrits , la, régu- 
larité de leur conduite , témoignent ^n 
faveur de l'esprit général qui régaoit à 
cette époque. Peut-on les plaindr/s d'a- 
voir trouvé des principes si incontesta- 
blement établis qu'il y auroit eu plus de 
honte encore que de danger à les atta- 
quer, quand on compare leurs ouvrages 
si justes dans les conceptions premières, 
si purs , si élégans , si naturels , aux pro- 
4uctioiis du siècle suivant oii toutes les 
maximes politiques, religieuses et mo- 
rales sur lesquelles reposoit la stabilité 
de la monarchie) , ont été remises en pro^ 
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blêmes? Je le répète , les lettres ne peu- 
vent briller d'un véritable éclat qu'autant 
qu'il n y a point de questions impor- 
tantes indécises dans les esprits : le doute 
est mortel pour l'imagination ; et la beauté , 
l'heureuse fécondité de la littérature au 
dix-septième siècle , tiennent surtout à 
ce que la religion décidoit seule en philo- 
sophie , et le monarque en politique. 

Les publicistes modernes sont partis 
d'un point idéal de perfection pour juger 
les gouvememens et les rois ; aussi n'ont- 
ils loué que les gou vernemens qui seront 
établis par la philosophie dans la suite 
des temps , et les princes qu'on élèvera 
un jour d'après les systèmes d'éducation 
qu'ils ont imprimés; contre tout lereste^ 
ils ont prononcé ùtie condamnation à 
laquelle Louis XI V ne devoitpas échap- 
per. La révocipition de FEdit de Nantes 
est surtout devenue un inépuisable sujet 
de déclamations contre sa mémoire , de- 
puis que la tolérance , changée en affaire 
de % parti, s'est montrée tracassière , or- 



gneOfeuse et vindicative. Le projet de 
nniie&er les esprits à l'unitë de religion 
6( les moyens employés pour atteindre 
ce bnt, biâcnës avec tant d'argrenr dans 
le dixJiuiUème siècle , avoient été gêné- 
wad&aaeui approuvés dans le siècle pré- 
cédent ; et cette diversité même de 
jngemens peut servir à confirmer la vé- 
rité qui s^rt de base à cet Ouvrage; 
savoir, que la politique appliquée à des 
Opinions échappe à toutes les règles , et 
reste sou mise à la versatilité des Opinions. 
Comme la gloire de ce prince tient à 
Tensemble de sa conduite, et non à un 
seul événement , il est permis de croire 
qu'elle durera tant que l'idée de la mo- 
narchie se conservera en Europe. Toutes 
les circonstance» qui avoient précédé son 
règne semblent s'être enchaînées pour 
l'élever entre les rois ; il n'eut rien à con- 
quérir sur ses peuples ; il trouva l'auto^ 
rite suprême libre dans tous ses mou- 
vemens , et ne fit aucun efFort pour l'ac- 
croître ; mais il la soutint avec tant de 
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graudear et de modératiQn , qu'il accoii-r 
tuma les Frapiçais à ce pouvoir absolu 
contre lequie} ils avoient combattu sans 
relâche depuis la fondatiou de la monai* 
cbie* L'influence d'up seul homme peut" 
elle aller jusqu'à changer le caractère 
d'une natipn? Telle seroit la question 
qu'il faudroit examiner pour savoir ^i 
Lpuis XIV est responsable de Tanéan- 
tissement des anciennes libertés , ou si 
l'état des mœurs en Europe y et le dépla- 
cement des richesses dans chaque Em- 
pire depuis la découverte du Nouveau* 
Monde ^ n'avoient pas fait une loi impé- 
rieuse de l'émancipation de l'autorité 
royale dans ce qui concerne l'adrainis- 
tration; car c'est à cet égard seulement 
que le pouvoir absolu a trouvé des par-» 
tisans parmi les hommes éclairés , quoi- 
qu'il n'en soit pas un qui n'ait trop de 
mépris pour le despotisme pour croire 
qu'il soit possible de l'établir sur les 
Français. 

Après avoir exposé par quelle^ lentes 
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combinaisons se Tonnèrent les differens 

* 

Ordres qui composoient l'Etat politique 
de la France , sur quoi reposoient les li- 
bertés de la monarchie, et comment , 
après treize siècles de résistance et de 
modification , elles se perdirent toutes 
dans le pouvoir absolu , il ne reste, pour 
démêler les véritables causes de la Ré- 
volution des causes accidentelles qui pou* 
voient avancer on retarder sa chute, qu'à 
examiner ce qui survivoit des anciens 
souvenirs , des anciennes mœurs et des 
vieilles institutions, lorsque les ministres 
de Louis XVI lui conseillèrent d'assem- 
bler les Etats - généraux qui n'avoient 
pas été convoqués depuis l'année 1614. 
Combien de changemens n'avoient point 
éprouvés , pendant un si long intervalle 
de temps , la noblesse , le clergé , le tiers- 
état, et surtout l'esprit public qu'on es- 
sayoit de reporter vers un ordre de choses 
dont on avoit si peu d'idées précises , que 
M. Necker , alors en possession du crédit 
d'un premier ministre, s'adressa au pu- 
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blic pour apprendre quels étoient les 
droits et les formes de rassemblée des 
Etats - généraux ! provocation impru- 
dente , qui mit les intérêts de TEtat à la 
merci des Opinions , qui fît éclater la 
division entre les Ordres et commencer 
les attaques contre l'autorité , avant 
même que les combattans fussent en 
présence. En observant que les assem- 
blées de la nation cessèrent d'elles- 
mêmes quand le pouvoir devint absolu, 
parce que les rois n'ont en effet rien à 
discuter avec des sujets qui n'ont plus 
rien à défendre , on sentira que la pré- 
sence seule des Etats-généraux étoit de 
la part du monarque un aveu qu'il aban- 
donnoit le système créé par le cardi- 
nal de Richelieu ; mais il étoit plus facile 
d'y renoncer que de déterminer quelle 
part chaque Ordre aoroit à Tavenir dans 
le gouvernement. Pour comprendre toute 
l'étendue de cette difficulté , il est néces- 
saire d'examiner si on ne se faisoit pas 
illusion en croyant qu'il y avoit encore 



dos Opite^ poiitkjtfés en Franeè , après 
d»ajC siècle» de pouvoir absolu. Cette 
TédËêtche confirmera sans doute une ob« 
nervation déjà présentée ; savoir, qtre les 
inkdexmes dénominàtîofis , appK^ées à 
de.9 mc&fiffô nouVefles^ , ne scMût remar- 
^fiiabies que par les efforts malbeureox 
^'elIesÊDnt p»otir reprendre crédit. 

Ld noblesse , après avoir peifidn tous 
ses droits , ec^ïservoit son courage , set dS- 
gtiifé et son désintérestonent .^otts- xOè 
toi qu'on accuse d'avoir trop fait pour 
eïle 5 quand il est vrai que ce fiâétit les 
nobles qui firent tout pour Louis XIV , 
et que 5 pendant son règne, les fortunes 
dan» la bourgeoisie augmentèrenf à pro- 
portion de l'ardeur avec laquelle les 
gentil.shoÉftmes sacrifièrent leur sang et 
leur patrimoine à la gloire du monarqiié*' 
tes terres en France ayant été te parÉ^e 
exclusif de la noblesse et du clergé , le 
tiers-étart ne devint propriétaire hcwrs des 
tilles qu'aux dépens de ces àeiï^ Orâtes ; 
mais comme Fidée de noblesse étoit liée 



( îyS) 

aux posaesâons territoriales pani' leur an* 
cienna classifîeatioiif en bénéfi^s mili- 
taire»y et pim tard par letir dhangeraent 
en &t& y le» rotoriers qui se rendaient 
aequéreu>r6 de çts bien^ éCoîeut par 
cela sévlaûoMis^ afin que dés femiUea 
vouée» avts service de l'Etat suedédassent 
à cells^ api $'é4eig|ioient sur le ckaoïp 
de bataille. Dana tous les tencips^ et Sous 
toutes les fori»é8 de gouvernement, le 
mot noble, exprimé à Renne par le titre 
de p^^ci^i , en Angleterre pôr la qua- 
lification de ptiir y en Frahce par celle dé 
gentilhomme , a désigné un homme es-> 
sentieUemeM eoQsaeré aux premiers in- 
térêts- de la p^imey gûH^Aom y suivant 
l'oirfhQgrapbe du temps, est râbréviation 
g^«iMder ài^ geniis homo ^ ï^mme de la 
na^^NQu NcniS' ayons reifiarqua que les 
droits n'étoiçfit ^^uxeiiti^e les citoyens 
des petites démoeFatie^de l'antiqiiitévqne 
parce qu ib étotent tous voués aux inté- 
rêts publics ; les travaux domestiques et 
personnels se trouvant abandonnés aux: 
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esclaves. Le soin de classer les hommes , 
dont les législateurs aaciens se sont beau- 
coup occupés , tient plus qu'cm ne le croit 
au maintien de la liberté ^ et ne blesse 
point l'égalité lorsque la politique est ce 
qu'elle doit être , la conciliation des in- 
térêts établis. L'homme né avec une for- 
tune faite , et qui par conséquent n'a ^ 
besoin de se livrer à aucun travail, s^e 
jettera dans la débauche , et les ri- 
chesses acquises ne serviront qu'à cor^ 
rompre TEtat, si l'Etat ne lui oSre des 
devoirs à remplir. A ces devoirs seront 
attachés des privilèges , ou lois particu- 
lières (^pri^atœ legesy, expression qui ne 
signifie rien autre chose sinon que les 
citoyens qui consacrent eux , leur for- 
tune et leurs enfans au service public ^ 
auront un mode politique d'existence 
différent de celui des hommes qui con- 
sacrent leur temps , leurs soins , leurs 
pensées à leurs intérêts personnels. Et ne 
voit-on pas, même alors que toutes les 
classifications semblent abolies, qu'il y 
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a des impôts, des obligations, des lois di- 
vers pour les propriétaires, pour les 
marchands, pour les soldats, pour les 
ouvriers , pour les maîtres et pour les 
serviteurs ; car de positions qui ne sont 
pas semblables , se forment des intérêts 
distincts que la législation tend sans cesse 
à concilier dans l'intérêt général, tan- 
dis que Tordre politique se borne à les 
unir entr'eux. L'ordre politique d'un 
Etat ne doit pas être confondu avec sa 
législation ; la législation peut être bonne 
et l'ordre politique mauvais, ainsi qu'on 
l'a vu du temps de Charlemagne ; au 
contraire, l'ordre politique peut être vi-i 
goureuK et la législation bien foible, 
comme on le remarque dans* les pre- 
mières époques de toute nation qui se 
fonde. Si la législation tend à concilier 
dans l'intérêt général tous les intérêts 
qui naissent de positions différentes , 
l'ordre politique a pour but d'unir les 
intérêts semblables , et de déterminer la 
part qu'ils auront dans^le gouvernement; 
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e'ert ce qu'on appelle ConstitntMm. Ainsi 
dans tontes lesmon^rehiesfbndées enEnr 
K>pe par les barbares, eomme âans les 
beaux jours de la répobKqoe roraame, 
TOI nol>le ayoît df^ devoirs, des privi- 
lèges qoi loi étoient posomels, et lo 
corps entier des nobles avoît des droits 
poiitiqnes, parce qn'îl fettnoit nn Otdre 
dans FEtatTant que les nobles en fVance 
eurent pour devoirs de servir ht patrie 
de leur sang et de leur Ibrtniie, de dé- 
finEidre la liberté ccMitre le pe«voir ahsohi 
et le monarque cinitre les cs^arices de la 
mnltitode, la bourgeoisie ne fut point 
blessée de leursprivS^es. Les terres qtt% 
possédoieaf ne donmwst pokit d*argent 
au trésor puUic ; maïs lespossesseiurs eon- 
duisoiettly commandoient et entretenment 
des soldats à J^armée du roi; plus tard, 
ils ne furent pomt soumis à la taille et à 
d'autres inq>6ts; mais la taille et les im- 
pôts dont ils étoient exempts avoient été 
demandés an monarque par les Com- 
9iunes elks-rjoêmes, en remplacement 
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KÏes hommes de guerre qu'elles dévoient 
Itii fournir. II ëtoit rigoureusement juste 
que les gentilshommes qui servoient 
à leuts dépens ne fussent point soumis 
à des charges imposées à creux qui n'al- 
loient pas Combattre ; aux roturiers , 
Fimpôt ëtoît personnel ; pour les nobles , 
tî'ëtoit te service qui se trouvoit attaché 
à la personne ; voilà toute la diffé- 
rence ( 1 3) ; et si . on pouvoit mettre la 
gloire à part, on troùveiroit que les 
nobles n'étoietit pas les plus ménagés dans 
ce partage. Une noblesse toute guer- 
rière tendoit invinciblement à sa des- 
fraction et à la ruine de ses propriétés, 
tandis que la bourgeoisie , occupée de 
ses propres intérêts et ne devant à l'Etat 
qu'une part des bénéfices attachés aux 
spéculation» de commerce, aujifoit fini 
par envahir toutes les propriéfés territo- 
riales et en auroit changé plus prompte- 
ment la nature , sans les antiobfisafemens 
qu'il ne faut pats juger indépendamment 
des époques. Quand une mstilufion est 
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dans tonte sa viguenr , cenx qni en de- 
viennent partie augmentent sa force parce 
qu'ils en prennent l'esprit sans effort; 
cette même institution s'affoiblit - elle ? 
Tinstant de sa chute est avance par les 
nouveaux membres qu'elle reçoit, parce 
qu'ils y portent et y conservent un esprit 
étranger. Toute famille loyalement en- 
richie, et pënétrée du sentiment qu'il 
est pour les citoyens une destination plus 
élevée que celle de concentrer toutes 
ses idées dans ses propres intérêts , aug- 
mentoit le nombre des hommes voués au 
service public, ou remplissoit le vide 
laissé par les familles éteintes dans les 
combats, en obtenant d'être agrégée 
au corps de la noblesse. On n'auroit pas 
mis alors en question si un noble déro- 
geoit en faisant le commerce, puisque 
c'eût été demander s'il étoit indifférent 
de servir l'Etat ou de ne penser qu'à 
s'enrichir. Mais quand la noblesse cessa 
d'être un Ordre politique, quand les 
nobles n'eurent plus de devoirs àremplir 
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qui n e fussent communs à tous les citoyens, 
leurs privilèges devinrent de frivoles dis- 
tinctions 5 onéreuses à l'Etat ; et les ano- 
blis ne parurent en effet que des êtres 
vains qui , en secouant la poussière de 
la roture, n'étoient encore occupés que 
de leurs intérêts personnels. Cette dégra- 
dation fut consommée sous la régence du 
duc d' Orléans.La nob lesse n'est pas odieuse 
aux peuples lorsqu'elle est fondée sur 
des intérêts; c'est contre les distinctions 
sans motifs politiques que Famour-propre 
se révolte; et les nobles d'autrefois n'é- 
toient plus au dix-huitième.siècle que des 
hommes distingués. Qu'on suive les 
changemens delà langue , indices irrécu- 
sables des changemens qui s'introduisent 
dans les mœurs, on verra qu'avoir Tair 
noble étoit l'ambition générale du siècle 
de Louis XIV , et que la plus haute pré- 
tention sous le règne de Louis XV étoit 
d'avoir l'air distingué. On le fut en effet 
de cent manières différentes , par l'oubli 
des convenances , par le mépris des 
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vieilles coutumes, par le ridicule jeté sur 
tous les devoirs , par l'enthousiasme pour 
des sottises, par une admiration niaise 
pour tout ce qui n'étoit pas français , 
par la hardiesse dçs pensées ; en un mot y 
la folie alla si loin qu'il suffisoit de tirer 
vanité de ses vices pour s'en faire un 
titre d'éclat Cette manie de distinctions, 
qui avoit remplacé des droits et des 
devoirs 9 fit naître entre la noblesse de 
cour et la noblesse de province ces ridi* 
cules lignes de démarcation qui ne ten- 
doient qu'à ruiner le créédt de cet Chndre 
sur l'opinion. On n'avoit pas l'idée de 
ces minutieuses rivalités quand la no- 
blesse étoit quelque chose ; alors tous les 
gentilshommes indistinctement , dès qu'il 
&Uoit agir y se rangeoient sous des chefs 
indiqués d'avance par le rang et le pou- 
voir qu'ils avoient dans la monarchie; 
pendant la paix , ils se croyoient tous 
égaux y parce qu'ils avoient tous les 
mêmes intérêts à défendre , et qu'ils sa- 
voient que les corps formés par Tunité 
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d'intérêts ne se conservent qu'autant qûé 
cette unité subsiste. Les nouveautés qùé 
la vanité introduit dans une institution 
annoncent qu'elle a perdu ie souvenir dé 
scm origine , laraisondesâdurée^et l'es^ 
poir même de reprendre son ancien 
ëclat. On pent donc affirmer qu'à l'é^^ 
poque oii les ministres de Louis XVI lui 
conseillèrent d'assembler les Ëtats-géné- 
raux , la noblesse, qui depuis long-temps 
avoit cessé d'être un Ordre politique , 
n'étott plus même un corps guidé par le 
même esprit , mais une classe d'hommes 
jouissant de distinctions sur lesquelles ils 
n'étoient d'accord ni entr'eux , ni avec 
Vopinwn pubiique ^ et de quelques restes 
de privilèges qui ne duroient que faute 
d'être attaqués , car personne ne songeoit 
sérieusement à les défendre. 

En étudiant l'Histoire de France ju^ 
qu'an ministère du cardinal de Richelieu, 
on trouve les révoltes excitées par des 
Intérêts, les commotions plus durables 
préparées par des^pinions ; mais on ne 
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rencontre pas cette puissance vague fyt 
terrible , désignée sous le nom d' Opinion 
publique , née de la confusion de tous les 
intérêts , forte contre tous les pouvoirs , 
constamment caressée par les princes qui 
la craignent , et toujours redoutée de 
ceux qui ont l'air de la braver: puissance 
qui s'est élevée pour juger, peser, mo- 
difier toutes les puissances; et qui, après 
avoir avili pendant la Révolution ce 
qu'elle avoil si long-temps respecté , s'est 
elle-même abaissée avec terreur devant 
les factieux qui ont été assez ignorans 
pour la mépriser. Je ne tenterai point de 
définir ce que c'est que l'opinion pu- 
blique : comment déterminer ce qui 
change toujours? Mais ayant été obligé 
d'en tenir compte en arrivant aux époques 
de l'Histoire où elle est devenue la seule 
force de résistance àç^% peuples contre 
l'autorité arbitraire , et le plus infaillible 
moyen d'attaque contre l'autorité légi- 
time, j'ai cru devoir fixer l'attention des 
lecteurs sur une expression nouvelle dans 
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ks monarchies de l'Europe, et qui an-^ 
nonce à la fîbis tous les changemens qui 
se sont opérés dans leurs mœurs. Nous 
verrons par la suite si le pouvoir royal 
s'étoit effectivement accru par te destruc- 
tion des Ordres de l'Etat, ou si en ac- 
quérant la faculté de régler les intérêts 
particuliers , comme il avoit le droit in- 
contestable de prononcer sur les intérêts 
généraux , il . n'a pas formé contre lui- 
même une opposition mille fois plus dan- 
gereuse que celle qu'il vouloit détruire- 
L'établissement des Francs dans les 
Gaules nous a présenté la noblesse , seul 
Ordre politique constitué, ayant pour 
destination spéciale l'agrandissement , la 
gloire , la défense du royaume , le soin 
de contenir et de protéger l'autorité 
royale ; nous voyons cet Ordre perdre 
peu à peu son ascendant par l'élévation 
d'Ordres nouveaux , par la formation 
des troupes de ligne, par les changemens 
qui s'introduisent dans la manière de 
combattre, l'établissement du pouvoir 
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absola , et par les avantages de fortune 
ffaim conmierce plus hardi depuis la 
découverte de TAmenque donne à la 
ixmrgeoisie , occupée de ses propres af^ 
faires , sar nn corp s qni conservoit un 
désîatëressement qui ne s'accordoit plus 
avec sa poâtion , et qui aimoit assez 
rhonneur pour ne pas voir que les rois 
ne poQVoient plus Ëiire aux guerriers 
une fortnne égale k celle que tant de 
particuliers se fâisoient à eux-mêmes. La 
noblesse , fondée sur des intérêts , s'a- 
néantit à mesure que ces intérêts chan- 
gent : tout ici est dû à la force même 
des choses ; rien ne peut être attribué à 
ce qu'on appelle le progrès des lumières , 
si ce n'est la niaiserie avec laquelle les 
nobles se prostemoient devant les phi* 
losophes qui les attaquoient jusque dans 
leur gloire passée» Quel rapprochement 
et quelle différence offre tout à la4bis 
/ le sort du clergé ! Elevé par la puissance 
- des opinions jusqu'à devenir un Ordre 
politique , c'est devant des opinions qu'il 
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tombe à son tour , après avoir conservé 
tous ses droits, même sous le pouvoir 
absolu. En effet , le clergé n'avoit point 
cessé de faire un Ordre ; il n'avoit perdu 
ni la &culté de s'assembler , ni le privi- 
lège de délibérer sur les secours d'argent 
qu'il devoit à TEtat , et de lever lui- 
même la part qu'il avoit consenti h 
prendre dans les impôts. Jamais la con- 
sidération de ce corps ne fut plus grande 
qu'au moment où Tautorité royale do- 
mina sans contestation; jamais aussi il 
ne mérita plus de respect par ses mœurs, 
ses talens et son attachement à la monar- 
chie* Si l'on connoissoit moins les incon- 
séquences naturelles à l'esprit de parti , 
on auroit peine à concevoir comment 
les mêmes écrivains qui ont accusé 
Louis XIV d'être un despote, lui ont 
reproché l'importance qu'il attachoit aux 
divisions qui s'élevoient dans l'Eglise, 
et les ménagemens qu'il montra toujours 
pour l'autorité ecclésiastique ; comme sî 
la religion et l'Ordre politique du clergé 
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n'ëtoîent pas liés aux anciennes libertés 
de la monarchie qu'il gouvernoit- Ce 
prince redoutoit moins la puissance des 
ecclésiastiques que raffoiblissement de 
l'esprit religieux , suite inévitable de 
toute décision portée par l'autorité ci- 
vile dans les matières qui concernent la 
foi ; sa conduite fut conforme à ses lu- 
mières. Il ne faut pas croire que l'esprit 
de doute et d'orgueil qui, depuis le ré- 
gent 5 a toujours augmenté , n'eût éclaté 
au dix-septième siècle , si le monarque se 
fîit montré aussi ignorant de ses devoirs 
ou aussi foible que ses successeurs; car 
les doctrines qui s'adressent aux passions, 
les- maximes qui favorisent l'indépen- 
dance sont assurées dans tous les temps 
de plaire à la multitude. Il n'y a que les 
formes sous lesquelles on les présente 
qui changent selon l'esprit du moment. 
La transsubstantiation agitoit les peuples 
au quinzième siècle; le libre arbitre pro- 
duisoit le même effet au dix-septième 
siècle; cent ans plus tard, les révolutions 
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se prëparoient au nom de la philosophie: 
c'est dans le fond toujours la même doc- 
trine et les mêmes prétentions. Quiconque 
sait que la société des Jésuites prit nais- 
sance contre la Réforme , et qu'instituée 
pour combattre , l'esprit particulier de 
cette société étoit de signaler toute inno- . 
vation , concevra la cause du crédit 
qu'elle eut sous Louis XIV, comment 
elle arrêta les dispositions que les plus 
beaux génies de cette époque avoient à 
embrasser la cause du Jansénisme, et 
pourquoi la chute de cet ordre religieux , 
qui exerçoit une police active sur les 
opinions, devoit précéder les attaques 
directes contre Tautorité. Lorsque ceux 
qui gouvernent sentent comme Louis XV 
qu'ils ne sont plus les maîtres de Fesprit 
public , il n'est pas rare de les trouver 
aussi enclins à frapper les hommes qui 
leur signalent des dangers contre lesquels 
il faudroit s'armer de persévérance , 
qu'à se livrer sans confiance à ceux qui 
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ne les flattent d'une profonde sécmité 
que pour les perdre plus sûrement. 

Le rëgent et ses favoris, Louis XV et 
ses ministres , paroîssent avoir méprisé 
cette importante vérité politique , qu'en 
France , depuis plus de neuf siècles , le 
pouvoir étant reconnu tirer son origine 
de Keu même, on n'attaqueroit jamais 
sans danger pour les rois la cause avouée 
de l'autorité (i4).ïîn effet , à peine cessa- 
t-on de croire que tout pouvoir vient 
de Dieu , qu'aussitôt les esprits se mirent 
en quête de la raiscm du pouvoir; et le 
résultat de leurs recherches fut consigné 
dans cet axiome fondamental de la dé* 
mocratie : tout pouvoir vient du peuple. 
Dès^lors le monarque perd le droit de 
décider en politique , et la religion le 
droit de prononcer en philosophie ; les 
institutions créées pour propager et main- 
tenir les doctrines de l'Etat sont tournées 
en dérision; le passé est condamné d'au- 
tant plus sévèrement qu'il s'écarte davair- 
tage des idées nouvelles qui font fer- 
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metiter les esprits; la Cour et FEglise 
voîents'élevercontr elles une secte d'au- 
tant plus dangereuse , qu'étant sans prin- 
cipes fixes et avoués , elle attaque sans 
cesse en restant toujours maîtresse de 
refuserje combat. Si l'autorité se réveille 
un moment au bruit des maximes qui la 
menacent , chacun s^em presse de les dé- 
savouer; ces maximes restent sur le 
compte d'un misérable auteur que ses 
complices ont l'air de baffouer pour le 
servir plus efficacement. L''autorité s'as- 
soupit-elle de nouveau au murmure des 
éloges et des protestations qu'on lui pro- 
digue? les maximes d'abord si haute- 
ment désavouées sont reproduites avec 
adresse par les chefs de la secte ; on les 
présente sous tant de formes , on en fait 
tant d'éclat qu'il n'est plus possible de 
s'en alarmer sans s'exposer à passer pour 
un tjran, ou pour un fanatique jaloux 
de faire rétrograder l'esprit humain ; et 
de progrès en progrès on parvient à 
tourner l'opinion contre ceux qui sont 
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charges des intérêts de l'Etat , pour là 
mettre à la merci des ëcrivaios, c'est-à- 
dire, des hommes en général les plus 
dépourvus de tout intérêt positif dans 
l'ordre politique (i5). Et c'est particu- 
lièrement à cette absence d'intérêts po- 
sitifs qu'il faut attribuer l'incohérence 
des axiomes dont s'est formée la philo- 
sophie du dix-huîtième siècle , la force 
que les philosophes ont eue pour ren- 
verser ce qui existoit , et l'impossibilité 
oii ils se sont trouvés de rien recons- 
truire; car ils n'ont eu que des Opinions 
à porter dans la politique qui ne se com- 
pose que d'Intérêts réels et sensibles. 
Qu'on suppose un Etat oii l'autorité 
manque tout à coup; dans ce danger 
imprévu , qu'on réunisse les cent posses- 
seurs des plus grandes fortunes en pro- 
priétés territoriales , en spéculations de 
commerce , en capitaux fondés si cet 
Etat a mis le crédit public au nombre 
de ^s moyens de prospérité ; ou bien 
qu'on assemble les cent hommes les plus 
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tîélèbfes pat leurs productions dans les 
lettres , dans les sciences , dans les arts ; 
qu'on donne aux uns ou aux autres le droit 
de décider quels sont les moyens lès plus 
propres à empêcher le désordre de s'in- 
troduire dans l'Etat , on connoîtra toute 
la différence qu'il y a en politique entre 
les Opinioùs et les Intérêts. Ce que je mete 
ici en supposition a été décidé sans ré- 
plique par les opinions qui conduisirent 
Charles I" sur l'échafâud , et par les in- 
térêts qui appelèrent au trône d'Angle- 
terre Guillaume, prince d'Orange: évé- 
nement d'autant plus mémorable dans 
l'Histoire, qu'il offre uh grand dépla- 
cement de pou voir sans déplacement dans 
les propriétés. 

On ne peut nier que la religion ca- 
tholique n'ait fait faire des progrès à la 
civilisation et donné plus de stabilité aux 
Empires; cependant il est hors de doute 
que TEvangile 5 en prêchant la fraternité, 
l'égalité , le mépris de la gloire et des 
richesses , l'oubli des injures , semble 
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pondit diê lai à l'Ëtâf ; \ts lois ôôntre les 
esclaves à Rome, et éhez toutes les na- 
tiotts doïit l'Histoire nous a conservé le 
souvenir^ n'ont été extrêmement sévères 
que parce qu'elles dvoient à prévenir uil 
extrême danger; les écrivains qni , dans 
là faculté de mettre en vente l'hdmme 
libre endetté, n'ont vu que l'avantagé 
des créanciel-sf , n'ont pàS deviné la rai- 
son politique de la loi. L'abolition dé 
l'esclavage eût donc été |>aur les peuples 
modernes la cause de mille désordres j 
s'il ne s'étoit pas formé entre le clergé et 
les pauvres tme alliance qu'on n'a point 
encore considérée sous les rapports de 
la tranquillité publique : car ce qui sont 
froît fut consolé ; l'ignorance fut con-* 
fiante ; la misère ne put aller jusqu^à la 
haine des riches, et l'appât du crime 
^e trouva ëcirté. Les^ prêtres se chargè- 
rent des pauvres lorsqu'ils étoient paà- 
Vres ettx-mêmés, et donnèrent ayant d'a- 
voir reçu. Dès ïes premiers siècles de 
TEglise , il y avoit des défenseurs payés 
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par le clergé pour soutenir les droits des 
veuves 9 des infirmes et des orphelins; 
les censures de la religion contre les usu* 
riers, censures si sévères et si souvent re- 
nouvelées^avoient également pour but de s 
soustraire les nécessiteux à la cruelle avi- 
dite des riches. Croire que l'ascendant des 
prêtres naquit de la superstition est une 
erreur de raisonnement qui fait honte à 
ceux qui se vantent d'être philosophes* 
Rien ne commence par la corruption. 
Lorsque les biens de l'Eglise eurent été 
attaqués par Charles Martel , et que les 
monastères eurent été spoliés sous le gou- 
vernement féodal 5 on vit se multiplier ces 
bandes que l'Histoire désigne par le nom 
de Cottereaux , de Triaverdins, de Pas- 
toureaux , de Bâtards , et par tant d'autres 
sobriquets , que l'énumération seule suflB- 
roit pour faire frémir sur les maux que 
causèrent à la France ces esclaves afiraiî- 
chis qui , n'étant plus nourris et prêches 
par l'Eglise, croyoient se soustraire à 
leurs remords en mettant à leur tête le 
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premier fanatique qui leur débitoit des 
maximes aussi opposées à la religion qu'à 
Tordre moral et politique des sociétés. 
Ces maximes d'insubordination , de pil- 
lage et de meurtres ne pouvoient pas 
encore prendre le nom de philosophie ; 
car dans ces siècles grossiers la civilisa- 
tion étoit protégée par des propriétaires 
armés , et non par des littérateurs : aussi 
l'effet qu'elles produisirent fut - il pas- 
sager. Quand l'autorité royale eut repris 
son ascendant sur la France entièrp y et 
assuré toutes les propriétés , le clergé re- 
vint à ses charitables habitudes. Combien 
d'établissemens les infortunés ne doivent- 
ils pas aux prêtres! Ils ont inventé ce que 
la bienfaisance se vante d'avoir perfec- 
tionné ; mais il faut aux malheureux 
mieux que du pain et plus que du travail ; 
il faut pouvoir leur dire et leur rendre 
croyables ces paroles qui déconcertent 
toute la philosophie des houunes : Bien- 
heureux ceux qui souffrent ! Aussi les 
pauvres de la charité chrétienne sont-ils 



resti^s di%^3ëpt siècles fidèles à lalUance 
contractée avec le clergë , tandis que les 
orgueilleux: cliens de la philantropie ont 
égorgé leurs bienfaiteurs pour avoir part 
à leurs richesses. Tout vient de Dieu et 
rptoume à Dieu ; tout vient du peuple et 
retourne au peuple : de ceç deux opi- 
nions , inconciliables parce que les Opi-^ 
nions ne se concilient jamais , la première 
éleva le clergé et contribua à la stabilité 
des l^mpires ; la seconde , loin de laisser 
aux ecclésiastiques le pouvoir d'assurer 
le trône contre les excès de la multi- 
tude , les mit euxrmêmes à la merci de 
la populace ; et c'est dans cette position 
qu'on doit les considérer pour compren- 
dre le peu de résistance qu'ils oppo- 
sèrent, comme Ordre politique, à la- 
Révolution. Je suis loin de nier que 
plusieurs d'entr'eux ne fussent partisans 
des maximes qui dévoient les perdre , et 
entraînés par les mœurs qu'ils dévoient 
condamner; je ne défends, ni n'accuse» 
Pourquoi seroit-il nécessaire qu'il y eût 
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des principes aVoués, une doctrine main- 
ténue^ une morale publique , sinon pour 
contraindre chacun à ne pas s'écarter de 
la décence convenable à son état? En 
examinant Tinfluence réciproque que les 
Francs et les Gaulois exerçôient les uns 
sur les autres, j'ai remarqué que le plus 
grand danger qui menaçoit alors le clergé 
étoit de voir une partie de ses membres 
trouver plus commode d'adopter les 
mœurs des vainqueurs que de travailler 
à les réformer; cette observation s'ap- 
plique également au clergé du dix-hui- 
tième siècle. Mais c'est une erreur de 
croire qu'une institution perd sa force 
par le scandale que donnent plusieurs de 
ceux qui en font partie , quand il est vrai 
au contraire que le scandale impuni est 
déjàun indicede l'afibiblissement de cette 
institution. 

En établissant dans les provinces des 
intendans de finances, justice et police, 
le cardinal de Mazarin avoit mis toutes 
les parties , tous les détails de Fadminis- 
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tration entre les mains du roi , et laissé le 
tiers-état sans intérêts à défendre ; dès- 
lors il cessa d'être un Ordre politique. li 
n'eut pas , comme la noblesse , l'avantage 
de survivre quelque temps à l'anéan- 
tissement de ses privilèges , et de paroître 
un corps dirigé par le même esprit , 
animé parles mêmes souvenirs; car le 
tiers-état ne fut jamais une aggrégation. 
Né de Taffranchissement des communes , 
succédant aux droits des seigneurs dont 
elles cessoient d'être vassales, il ne pou- 
voit faire un Ordre qu'autant qu'il agis- 
soit pour les mêmes intérêts ; et plus les 
progrès de lacivilisationétoientrapides, 
plus il se formoit d'intérêts distincts 
qui auroient infailliblement augmenté le 
nombre des Ordres politiques en France , 
^ si l'établissement du pouvoir absolu n'a- 
voit aboli l'usage de convoquer les 
assemblées de la nation. Les Etats-géné- 
raux , tenus en i558, offrent une prçuve 
curieuse et peu connue de la vérité de 
cette assertion. Henri II décida que la 
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magistrature y formeroit un Ordre par- 
ticulier y et le plaça après le clergé et la 
noblesse; ce qu'on appeloit le tiers-état 
prit le nom d'Ordre du peuple, et fut 
ainsi le quatrième. Cet arrangement ne 
doit pas être regardé comme un acte ar- 
bitraire , une simple volonté du prince ; 
mais connue la conséquence nécessaire 
de la vénalité des charges de judicature , 
légalement établie depuis François 1*'. 
Les emplois de justice formèrent un 
nouveau genre de propriété qu'on pou- 
voit |acquérir et transmettre , que l'au- 
torité soumettoit à des taxes, et dont 
elle dérangeoit la valeur par la création 
de charges nouvelles. A une époque oii 
les rois n'avoient pas encore le droit in- 
contesté de créer des impôts sans le con- 
sentement de ceux qui dévoient les payer, 
c'étoit agir conformément aux anciennes 
idées de liberté que de séparer les ma- 
gistrats des marchands , des financiers , 
des gens de lois, des propriétaires rotu- 
ùçrs ; d'en faire un Ordre à part , puis- 
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qu'ils avoîent un intérêt distinct de celui 
des communes , et que lunité d'intérêts 
a toujours été la condition essentielle de 
tonte agrégation. Les troubles qui sui- 
virent la mort funeste de Henri II, et 
l'ascendant que prit ensuite l'autorité 
royale empêchèrent la magistrature de 
s'établir comme Ordre politique; mai« 
cet exemple sufHt pour prouver que si 
les assemblées de la nation n'avoient 
point cessé d'être convoquées , la masse 
incohérente qu'on a conservé Thabilude 
de désigner par le nom de tiers - état 
f endoit à se séparer en plusieurs Ordres , 
parce qu'il est impossible de diriger par 
les mêmes motifs des hommes excités par 
des intérêts diSërens. Les financiers , si 
long-temps avilis en France , compo-. 
soient à Rome une classe entre les patri- 
ciens et les plébéiens , et se distinguèrent 
par leurs services, pour mériter la place 
qu'ils occupoient dans l'Etat ; en Suède, 
l'Ordre des paysans a souvent été le plus 
ferme appui de la monarchie ; enfin par- 
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tout où il y a. dçs intérêts semblables, II 
y a tendance à former une agrégation ; et 
ce seroit une gralride erreur de croire que 
tous les babitans d'nn vaste Empire ne 
puissent être partagés qu'en trois classes , 
parce que cette division s'est formée et 
arrétéedans un temps où les besoins de 
la soeiété , YétaX du oommmerce et de la 
civilisation ne demandoient rien au-delà. 
Même après rétablissement du pouvoir 
absolu , on a vu les corporations se main- 
tenir; elles ne conservèrent aucun droit 
politique puisqu'alors tous les droits po- 
litiques étoient réunis à la couronnne ; 
ipais elles se lioient si intimement aux 
anciennes libertés de 1^ monaichie, que le 
cardinal de Richelieu , malgré la fierté 
qui lui étoit naturelle , les assembloit et 
les flattoit dans les momens où le gouver- 
nement avoit besoin de secours ; il cher^ 
cha et trouva des ressources jusque dans 
la corporation des savetiers , dont l'ora- 
teur , reçu et embrassé par Louis XIII , 
se piqua de générosité, et fournit au nom 
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de ceux qn'il représentoit une somme 
d'argent considérable pour le temps et 
iortont pour ceux qui Fofl&oient ; ce qni 
proaye qu'alors les dernières classes du 
peuple n'étoient pas anssi malhenreuses 
qn'ont voulu le faire croire les philoso- 
phes qui les ont appelées à la souverai- 
neté. Les corporations furent long-temps 
regardées comme un moyen paternel 
d'administration, et comme propres à 
retarder cette confusion générale des in- 
térêts et des rangs , aussi favorable à la 
démocratie qu'à rétablissement du des- 
potisme. 

Jusqu'à la fin du dix-septième siècle , 
les historiens étrangers s'accordent pour 
présenter notre patrie comme le pays 
qui jouit de la plus grande liberté ; en 
effet , la monarchie a atteint en France , 
plus promptement qu'ailleurs , la per- 
fection dont ce gouvernement paroissoit 
susceptible selon les idées du temps. Le 
règne de Louis XIV eut tant d'éclat 
par la foule de grands hommes qu'il prb- 
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duisit dans les armes , l'ëglise , l'ad- 
mînîstratîon , les lettres, les arts et les 
sciences 5 qu'il excita Tadmiration de 
l'Europe entière, servit de modèle à 
toutes les Cours dans les choses qui peu- 
vent s'imiter , et fit une impression assez 
vive même sur les publicistes les plus 
sévères pour qu'ils ne lui demandassent 
pas compte du pouvoir qu'il avoit exercé. 
Mais lorsque la victoire le trahit, lorsque 
les malheurs de sa famille le rendirent 
inquiet sur les troubles que la division 
des opinions religieuses pouvoit élever 
après lui , et qu'en révoquant l'Edit de 
Nantes il dispersa au loin ceux qu'il re- 
doutoit , alors le langage des historiens 
étrangers changea ; et la France fut jugée 
avec une sévérité qu'on ne peut s'em- 
pêcher de trouver inconvenante , quoi- 
qu'elle ait été. depuis adoptée par nos 
propres écrivains. Les étrangers , rai;e- 
ment à portée d'apprécier un peuple par 
ses mœurs , n'hésitent jamais à le juger 
par ses lois j et comme ils ne voyoient 
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pins d'Ordres balançant rantorité du 
monarqne^ qu'ils cherchoient en vain 
ce qni ayoît remplacé les aasenJblées de 
la nation , ils décidèrent hardiment que 
nons étions tombés sous le )oug du des- 
potisme , sans avoir même conservé assez 
d'énergie pour sentir le poids de nos 
cbaines. On ne peut nier que depuis le 
miiristère de RicfaeKen et de Ma^arin les 
anciennes Kbertés de la monarchie ne 
Ibssent perdues sans retour ; mais ce aeroit 
une erreur de croire que l'anéantissement 
des Ordres de l'Etat , la confusû» de tous 
les intérêts aient tourné au profit de fao- 
torité rojale, quand il est vni au con- 
traire que depuis la Régence jusqu'à la 
Révolution^ la France a marché d'un 
pas rapide vers la démocratie. Le carac- 
tère distinctif du despotisme est l'immu- 
tabilité dam les mœurs , les usages, les 
opinions morales et religieuses du maître 
et des esclaves, ce genre de gouver- 
nement étant de sa nature ennemi rsi- 
sowié de toute iftnoration^ aussi ne con- 
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noît-on pas de pays gouvernés despo- 
tîquement où les femmes ne soient ren- 
fermées , où tous les arts j toutes les con- 
noissances qui mettent en jeu les vanités 
ne soient statioimaires. Quel peuple , au 
contraire , ofSre plus de variations dans 
ses principes y dans ses mœurs , dans ses 
idées , dans sa politique , dans ses habi- 
tudes p dans ses manières , que les Français 
du dix-huilième siècle? A quelle époque 
les femmes eurent-elles une plus grande 
influence sur les premiers intérêts de la so- 
ciété ? Dans quel temps les littérateurs , les 
charlatans , les artistes , les jongleurs et les 
savans furent-ils des personnages plus im- 
portans? On trouveroit plus de contraste 
pntre la Cour d u Régent et celle de 
Louis XIV, qu'il ne ser oit possible d'en 
marquer aujourd'hui entre les deux na- 
tions de l'Europe les plus opposées. Le 
commencement du règne de Louis XV 
ranima quelques idées de gloire ; la fin 
fut abandonnée aux courtisanes et aux 
philosophes ; assemblage singulier, mais 
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dont les écrits de ces derniers feront té- 
moignage à la postérité. A la fois en-* 
thousiastes de la liberté des Romains, de 
Tâpre austérité des Spartiates , des vo- 
luptés d'Athènes, de la mélancolie des 
Anglais y de la tactique des Prussiens, 
de la simplicité des Suisses , de la morale 
des Chinois , et même de Tindépendance 
des Sauvages, les Français essayèrent 
tous les caractères, et ne parvinrent qu'à 
dénaturer celui qui les avoit jusqu'alors 
distingués entre tous les peuples. A leur 
réputation de grandeur , de loyauté , et 
d'une généreuse imprudence attribuée 
par leurs ennemis mêmes à l'excès du 
courage , succéda contr'eux l'accusation 
générale d'inconstance et de frivolité. 
Cette agitation continuelle , cette soifar-» 
dente de toutes les nouveautés sont-elles 
une conséquence du despotisme , oumar- 
quent-elles les progrès de la démocra- 
tie? Tout changement est un appel à 
l'opinion; et partout où l'opinion se 
prononce sur tout, l'établissement du des- 
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pôtisme est impossible; je dis plus, aa- 
eûa établissement n'est durable : telle est 
l'histoire de laï'rance pendant le dix - hui- 
tième siècle. Qu'on examine le minis- 
tère dû cardinal de Richelieu , on isera 
étonné du soin avec lequel cet h6mme 
si hardi contre les privilèges des grands 
rend compte au public des acti5S qu'il 
croyoit nécessaires à la sûreté de l'Etat , 
mais qui étoient opposés aux idées de la 
nation. La plupaH: des articles insérés 
dans la Gazette du temps sont de lui , 
ou de Louis XIII. Il est impossible de 
pousser phis loin l'art de ménager Topi- 
liion^ un peuple qui auïoit été treize 
siècles ausjsi méprisable que l'ont peint 
ûos écrivains modernes, parviendroit-il 
jamais à réduire l'autorité à justifier ainsi 
sa conduite? Sans doute le cardinal de 
Richelieu ne disoit pas toute la vérité ; 
mais ceux qui s'élèvent au-dessus des 
lois n'ont besoin de tromper que les na- 
tions jalouses de leurs libertés; le men- 
songe même à leur égard est un hora- 
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mage rendu aux mœurs publiques; et 
Ton ne voit pas que dans les pays soumis 
au despk^tisme on estime assez les hommes 
pour chercher à l'obéissance d'autre ap. 
pui que la terreur. Il n en est pas ainsi 
chez les peuples de l'Europe civilisée; il 
faut que l'opinion s'unisse au gouver- 
nement , que le monarque soit assez ha< 
bile pour s'en rendre m^tre , ainsi que 
fît Louis XIV y ou qu'elle se tourne contre 
l'autorité à laquelle elle présente bientôt 
un contre-poids plus fort, plus dangereux 
que ne pou voient l'être des institutions 
consacrées par le temps. Les libertés 
fondées ont pour but la conservation de 
l'ordre établi; l'indépendance des opi- 
nions marche au contraire à la recherche 
d'un ordre nouveau ; et la licence qu'elle 
introduit dans les actions et dans les dis- 
cours, le mépris dont elle accable les 
anciennes doctrines , l'indécision où elle 
plonge le pouvoir , annoncent un combat 
entre deux systèmes opposés dont aucun 
n'est encore assuré de la victoire. Si la 
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nation 5 triomphante de son gouverne- 
ment j se charge de Rxet elle-même serf 
destinées à venir, il suffira d'examiner 
la constitution qu'elle aura tenté d'éta-^ 
blir pour Côlinoître si la J)hilosophie qui 
la guide est le produit de véritables lu- 
mières , on le résultat des plus folles pré-« 
soMptions^ Et corainent pourra - 1 - on 
vdnter sa sagesse qiiànd, travailknt à se 
donner dés lois contraires à ses intérêts , 
mais conformes à ses opiniôiis , oh la 
verra se préparer des Inaùx que ne lui 
autoient point souhaités ses plu^ cruel» 
ennemis , et se plonger ddns iin abîme 
dont elle ne {)Ouvoit sortir que par l'u-^ 
nîté de fk)ùvoîr confiée à Thomme le 
plus extraordinaire que les siècles aient 
eùcoi*e produit. 

Ces observations sur l'Histoire de 
France , depuis rétablissement de Glovis 
jusqu'au moment qui précède la ïlévo- 
Intion , étoîent nécessaires pour ràùiener 
à quelques principes fixes l'examen des 
opinions diverses qu'elle a produites , et 
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pour décider enfin si cette philosophie 
qui â condamné^ sous le nom de pré- 
jugés, Texpérience des siècles, n'a pas 
été elle-même la cause des préjugés les 
plus bizarres ; et certes il n en est pas de 
plus dangereux pour les peuples mo- 
dernes que celui^ trop ménagé encore 
aujourd'hui, qui a fait des défenseurs de 
l'unité du pouvoir -d'aveugles partisans 
du despotisme. J'ai vu des gens adorer 
avec la même ferveur la liberté qui les 
élevoit au pouvoir , et le pouvoir qui 
leur permettoit de s'élever au-dessus de 
toutes les libertés ; mais je n'ai jamais 
rencontré d'hommes aimant le despo- 
tisme, et je suis assuré qu'on n'en trou- 
veroit pas un seul , même chez les Turcs. 
Si la vertu est le principe des répu- 
bliques, ainsi que l'a avancé M. de Mon- 
tesquieu, il n'a manqué aux amis de 
cette forme de gouvernement , pour l'é- 
tablir en France , que la modération , le 
désintéressement , le véritable patrio- 
tisme et le bon sens de ceux qu*ils n'ont 
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cessé de proscrire que quand ils n'ont 
plus eu le pouvoir de le faire. Malgré 
l'autorité de M. de Montesquieu , il est 
permis de croire que la vertu n'est pas 
plus un principe de gouvernement que 
l'honneur , quoique l'honneur et la vertu 
soient de puissans mobiles dans tous les 
bons gouvernemens ; ce n'est point sur 
des mots, des idées, des sentimens y des 
abstractions ou des généralités que re- 
pose la politique , mais sur des intérêts. 
Partout oii les intérêts semblalSIes s'u- 
nissent et se balancent avec d'autres 
intérêts également confédérés, il y a li- 
berté , quelle que soit la forme du gou- 
vernement et le nom qu'on lui donne. 
Au contraire , partout oil les intérêts sont 
confondus , le pouvoir reste sans limites 
et sans stabilité. Que ce pouvoir soit 
censé entre les mains d'un seul ou de 
plusieurs, que la nation soit ignorante 
ou savante, superstitieuse ou philosophe, 
le résultat est toujours le même ; il n'y a 
point de libertés fondées. Les Romains, 
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sous M^os et Sylla , n'étoient p^ aussi 
ignorans que spusRomulus, auss^ supers- 
titieux que sous Numa , çt Pou ne peut 
pas dire qu'ils fussent plus libres : ils re- 
nouvelèrent tous les systèmes de pbilo- 
sopliie des Grecs, et Ton ne voit pas 
qu'ils en soient devenirs plus forts contre 
la tyrannie. Jusqu'au moment où l'JIi^ 
Joire me présentera 1^ libe^rté reposant 
sur 1^ lumières , je m'en tiendrai à Vex- 
përiençe des siècles ', car les fonctioç^ de 
l'historien se bornent à dire ce qui est 
accompli, et no^ à prévoir ce qui Siorf^ 
peut-être un jour. Heureuij quand f d^ 
gagé de tout intérêt personnel , il w m^ 
point ses passions entre les événemens 
et lui ! Si je me trompe, ce ne sera par 
aucun ressentiment ; je n'ai rien perdu ; 
je n'ai rien à regretter; et d'ailleurs 
les hommes individuellement comptent 
pour si peu dans le sujet que je traite, 
qu'il na'en cou ter oit bien plus pour les 
nommer que pour garder à leur égard 
im silence al)solu. Je l'ai dit dans les 
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premières pages de cette Introduction , 
je laisse à l'avenir le soin de classer ceux 
qui ont agi ; si je me suis décidé à- com- 
parer à l'expérience des siècles les Opi- 
nions qui ont eu une si grande influence 
sur notre Révolution , c'est qu'il en est 
plusieurs qui sont encore vivantes, et 
que toutes avoient été proclamées dans 
les livres conmie des vérités irrécusa- 
bles 5 avant d'avoir été législativement 
appliquées à l'ordre social. Les livres 
restent 9 il faut en faire justice; le temps 
se charge des hommes. 
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NOTES. 

( I ^ c( Les résistances tumultueuses , les 
» moiji^emens populaires abandonnés à leur 
» effeirescence naturelle , ne changent pas 
M Tordre politique d'un Etat , et souvent ils ont 
» rendu de la vigueur à l'autorité contre la- 
» quelle ils s'étoient d'abord élevés. 11 n'en 
n peut être ainsi des opinions ; seules elles pré- 
» parent et consomment les révolutions. » 

Il n'est aucun historien, ancien ou moderne, 
qui , parlant des factieux qui ont étonné le 
monde par la hardiesse de leurs projets , n*ait 
mis au nombre des accusations portées contre 
eux , le soin qu'ils avoient de flatter les hommes 
connus pour professer des opinions nouvelles; 
La France, au dix-huitième siècle, a offert le 
premierexemple d'une nation prenant la manie 
des nouveautés en politique, en morale et en 
administration , pour une marque du progrès 
des lumières , et prétendant fonder un gou- 
vernement durable sur la liberté de changer 
sans cesse. Je n'ai point le courage d'afBrmer 
que cela ne soit pas possible , dans la crainte 
d'armer contre moi les nombreux jpartisans de 
la perfectibilité indéfinie; oiais comme je ne 
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puis parler que de ce qui a été , et non de ce 
qui sera peut-être un jour , j'ai dû remarquer 
que cet enthousiasme pour les opinions nou- 
v€flles , qui a été pour nouf un brevet dfe phi- 
losophie et de patriotisme , avoit été fasqu'i 
nous un trait distinctif du caractère dt^ fac- 
tieux ; et yt laisse à Thistoire des siècles qui 
s'écouleront , le soin de démentir è cet égard 
Vexpérience d^ siècles passés. Je dirai seules 
ment qu^avx époques de b révolution où 
Fautonté professoit publiquement la liberté 
des opinions , je n'ai jamais vu de liberté que 
pour les opinions qu'il étoit de son intérêt de 
rendre dominantes ; ce qui ne m'a point étonné : 
car un gouvernement ne peut en connoissance 
de cause se prêter lui-*même i sa destruction ; 
et les puissances de la révc^ution , plus habile» 
en cela que les puissances, de la monarchie , ne 
se sont pas trompées une seule fois sur les Opi- 
nions dont l'ascendant devoit avancer le mo-* 
ment de leur chute. J^a plus grande preuve 
que l'on puisse donner de la spiritualité de l'es- 
pèce humaine se trouve dans les tumultes 
mêmes , où l'on voit que la force du peuple 
est nulle , si on ne lui a d'abord donné une 
conviction qui le dirige , tandis qu'avec cette 
conviction rien ne peutl'arrêter. L'Histoire offre 
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P99ez j'exempks de révoltes e( de révolutions , 
pour qu^oa ne se trompe pas sur la différence 
de ces deux mouv^mei^. J^ai vu nne révolte 
apaisée en quelques heures e( sans effusion dç 
sang , quoiqu'elle eût été préparée de loin , çt 
que le nombre des révoltés fût considérable ; 
mais il s'agissoit de pain : on ne put niettre en 
avant que la populace^ c'étoit commencer par 
ce qui rend le tumulte odieux à toutes les clas- 
ses ; et rien tiVst moins dangereux dans une 
monarchie où les classes sont toujours plus 
multipliées que dans les autres gouvernemens. 
J'ai vu une révolution durable^ car elle étoit 
fondée sur des Opinions qui avoient enthou-r 
siasmé les premiers ordres de la société avant 
d'arriver jusqu'au peuple ; et il est incontes- 
table quele peuple ne fit autre chose que de 
tirer avec la plus exacte rigueur la conséquence 
des principes dont il étoit imbu. Changer et 
perfectionner sont deux opérations tris - dis^ 
tinctes , dont l'une exige pour première condi- 
tion l'anéantissement d'une chose existante , 
tandis que l'autre n'a pour but que les moyens 
d'en prolonger la durée. Tendre à la perfection 
de l'ordre établi est un devoir pour les hora-^ 
mes auxquels la Providence a accordé des ta- 
lens et des lumières ; il n'en faut certainement 
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pas pour tomber d^nnovations en innovations ; 
et te peuple, abandonné k lui-même , en saura 
toujours plus à cet égard que ceux qui se font 
aci précepteurs ; car il peut arriver pour eux 
un moment où ils désireront rester ce qu^ils 
sont devenus , tandis que ce moment ne peut 
jamais venir pour la populace. L'homme n'a 
qij'à s'interroger pour sentir que Tien ne le sa- 
tisfait long-temps , qu'un vague désir de chan- 
gement agite sa pensée , même alors qu'il ne 
sait ce qu'il souhaite ; le froissement de la so- 
ciété ne fait qu'augmenter en tous cette dispo- 
sition commune à chacun , et si universelle 
que l'individu qui s'arrange de son sort paroît 
un être presque surnaturel, auquel dans tous 
les siècles on a donné le nom de sage. Selon 
l'Ecriture-Sainte , les anges eux-mêmes se 
sont révoltés contre Dieu , dans l'espoir d'amé- 
liorer leur condition ; et les politiques de nos 
jours , qui n'ont pas montré dans leurs ouvra- 
ges une connoissance du cœur de l'homme 
qu'on puisse comparer k celle qu'on trouve 
dans l'Ecriture-Sainte , ne veulent opposer 
que la raison aux inquiétudes de notre esprit , 
aux passions de notre ame , aux agitations de 
la société! Qu'ils ouvrent l'Histoire , ils verront 
que les opinions qui précipitent la chute des 
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gouvememens , s^adressent toujours à la raison 
de Tindividu : après cela , qu'ils cherchent ce 
qui les conserve. 

(a) <c Tous faisoient cultiver les terres qui 
» leur étoient échues en partage , par desescla> 
» ves dont ils augmentoient le nombre à chaque 
» victoire , ne voyant dans les soins de ragri- 
2* culture qu'une occupation propre â amollir 
M le courage. » 

Maintenant ce sont les hommes habitues 
aux travaux de Fagriculture qui sont regardés 
comme les plus propres au métier de la guerre ; 
et ce changement seul suffiroit pour marquer 
la grande révolution que le temps a amenée dans 
les mœurs de FEurope. Lorsque le sort des 
combats étoit décidé par la force individuelle 
des soldats , bien plus que par la discipline 
de Farmée , la force corporelle devenoit né- 
cessairement la première qualité des guerriers. 
Il nous seroit impossible de croire aujourd'hui 
jusqu'à quel point les nobles parvenoient à aug- 
menter en eux cette qualité si précieuse , sans 
les vieilles armures que le temps nous a con- 
servées. A combien de pénibles exercices ne 
falloit-il pas se livrer dès la plus tendre jeu- 
nesse , pour parvenir non-seulement à porter 
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cette priio$ï dé (ét^ nidt» à combattre soU9 un 
pareil poids arec âutaftt de facilité qoe le fait 
de nos jours un cavalier sous ^on anifonne ? 
Et lorsqu'un seigneur paroissoit ainsi armé au 
milieu de ses paysans amollis par les travaux 
de l'agricttUure , croit-on quMl leur vînt dans 
la pensée de se regarder comme ses égaux ? 
Toute puissance tire son origine de la force 9 
aussi ces deux mots se suppléent-ils réciproque^ 
ment dans toutes les langues. Les gentilshom-* 
itit% furent long-temps , dans toute Tacception 
du mot j la force de la nation , c'est-à-<lire ^ 
la preuve et les moyens de sa prééminence. A 
mesure que la civilisation augmente les rap^ 
ports entre les individus , la puissance devient 
plus indépendante des qualités corporeHes de 
ceux qui l'exercent; mais je «a'ois i^ue^ dans 
tous les temps .et sous toutes les formes de 
gouvernement , ceux qui forment ou préten- 
dent à former la première classe dé la société ^ 
perdront toujours beaucoup à en paroitre phy- 
siquement les plus foibles. Il est remarquable 
que 5 dans les trente années qui précédèrent la 
révolution , tous les signes d'une santé délicate 
composèrent ce qu'on appeloit l'air distingué ^ 
le coloris àé U santé fut déclaré commua^ et 
Tapparence de la force partit ignoble : il y avoit 
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loin , à la première vue ^ des nobles de ce 
temps-là aux pabd.ins leurs aïeux ; et pour 
expliquer le succès qu^obtint dans le grand 
inonde la partie de TEmile de J. J. Rousseau , 
qui traite de Téducation physique , il faut se 
rappeler comment on élevoit alors les enfans 
des riches gentilshommes ; car les bourgeois , 
les paysans et les ouvriers étoient assez heu- 
reux pour n^avoir pas besoin de livres sur un 
pareil sujet. LHnégalité des rangs , qui ne s'é- 
tablit que par Tinégalité des forces , se con- 
serve par des moyens plus doux, mais tou- 
jours en rapport avec son origine et les pro- 
grès de la civilisation ; cVst la raison pour 
laquelle dans tous les Etats qui ne sont pas pu- 
rement démocratiques, il y a non-seulement 
des classes pour réunir les forces individuelles, 
mais des costumes , des décorations , des signes 
divers qui rappellent à la pensée ce que l'as- 
pect de rhomme ne dit pas toujours aux sens. 
Mépriser les avantages de la force physique , 
et négliger les signes qui la suppléent , est une 
double inconséquence que nous avons vu com- 
mettre par ceux qui dévoient le plus y perdre. 
Quoi qu'on dise du progrès des lumièiies , il 
est permis de penser que ces fiers paladins qui 
se croyoient franchement nobles , et qui agis- 



soient en conséquence , connolssoléÀt miéut 
ks combinaisons de Tordre social , que cenit 
de leurs descendans qui , pour jouir plus à 
Taise des douceurs de la vie privée , firent 
semblant de n'attacher aucun prix à leur ori- 
gine. 

(3) a H ne faut point faire des systèmes pouï* 
>k découvrir l'origine de la monarchie ; il suffit 
M d*ouvrir l'histoire pour être convaincu que 
» toutes les grandes émigrations ont été accom- 
I» plies , et tous les établissemêns des peuples; 
i> fondés sous Tautorité d'un seul. » 

Les écrivains philosophes de lios jours ont 
rejeté les monumens de l'Histoire , soit par 
ignorance , soit parce que l'expérience des 
siècles étoit contre le système qu'ils vouloient 
faire prévaloir ; en ne parlant que des temps 
dont le monde n'a conservé aucun souvenir , 
ils ont supposé tout ce qu'ils ont écrit sur l'o- 
rigine des gouvememens ; puis ils ont conclu 
de leurs suppositions que la république étoit 
le seul gouvernement naiureL Des écrivains 
respectables par leurs principes et par leur ta- 
lent , fatigués de voir sans cesse la monarchie 
présentée comme l'usurpation de la souve- 
raineté populaire , ont prétendu à leur tour 
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que' la monarchie étoit le seul gouvernement 
naturel; et, à l'exemple des philosophes qu'ils 
combattoient , ils ont appuyé leur opinion 
uniquement sur des suppositions ; ce qui les a 
fait tomber dans cette malheureuse politique 
métaphysique qui n'explique rien , qui ne 
prouve rien , sinon qu'avec de l'esprit et un 
parti pris d'avance, on peut employer les 
mêmes argumens à soutenir des systèmes 
contraires. En politique , on doit toujours se 
défier de son imagination , et s'en tenir aux 
faits connus ; l'Histoire écrite renferme assez 
d'espace pour qu'on ne redoute pas de s'y 
trouver à l'étroit. L'Ecriture-Sainte , qui est 
la plus ancienne et la plus authentique de toutes 
les Histoires , ne condamne et n'ordonne au- 
cune forme exclusive de gouvernement ; et 
il est difficile de croire que la parole de Dieu 
ne se fût point fait entendre sur un objet 
aussi important pour l'humanité , si Dieu 
a voit décidé dans l'éternité qu'un seul gouver- 
nement seroit naturel aux hommes. Le Nou- 
veau-Testament , qui s'adressoit à toutes les 
nations , a été plus discret encore à cet égard 
que l'Ancien , qui n'avoit en vue qu'un seul 
peuple. De ce silence on ,peut oonclure qu'il 
n'y a point de gouvernement naturel, c'est-à- 

i5 
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dire 9 tellement exclusif que ce soit un crime 
contre la Providence et contre l'ordre général 
de la société de ne point s'y soumettre. Mais 
on peut affirmer avec l'Histoire que toutes les 
nations ont commencé par la monarchie , 
parce que l'unité de volontés est une condition 
indispensable pour surmonter les obstacles qui 
s'opposent à la fondation d'un grand établisse- 
ment , et que cette unilé ne se trouve jamais 
plus complète que sous l'autorité d'un chef. 
Lacédémone , Athènes , Thèbes , Rome , 
toutes les républiques de la Grèce et de l'Italie 
ont eu des rois pour fondateurs ; les colonies 
qu'elles ont formées étoient également dirigées 
par une seule volonté , celle du gouvernement 
de la mère-patrie ; les colonies des peuples 
modernes ont été établies de même. Dans au- 
cun temps on n'a vu une nation se créer elle- 
même , se donner elle-même un territoire ; et, 
ce qui est plus difficile encore , une législation. 
Ces vérités historiques sont incontestables : on 
pourroit en tirer cette grande conséquence po- 
litique , justifiée par la conduite des peuples 
les plus jaloux de leur liberté , que plus il y a 
de dangers à craindre , d'obstacles à vaincre , 
de passions à combattre , d'intérêts à satisfaire , 
et plus l'unité de pouvoir devient indispensa- 
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l)le ; qu^ainsl le plus ou le moins de person*^ 
nés appelées à participer directement au gou- 
vernement , dépend des circonstances dans les- 
quelles une nation se trouve , du caractère des 
peuples dont elle est entourée , des entreprises 
qu^elle médite , et dn: genre de bonheur auquel 
elle aspire; que la république et la monarchie, 
c'est-à-dire , le gouvernement d'un seul et le 
gouvernement de plusieurs ne sont bons» ou 
mauvais que relativeipent ; que l'étendue du 
territoire, la population , l'état de k civilisation 
peuvent faire préférer telle forme de gouver- 
nement à telle autre , comme plus en rapport 
avec les mœurs , les intérêts et la liberté ; car 
la liberté n'est pas plus rare da^sla monarchie 
que dans la république , et souvent elle s'y 
montre et plus douce et plus stable^ Mai$ 
quoiqu'il soit prouvé par l'Histoire que toutes 
les nations commencent et ne peuvent com- 
mencer que sous l'autorité d'un chef, rien 
n'autorise à décider qu'il n'y a qu*un seul genre 
de gouvernement naturel , c'est-à-dire , bon , 
applicable à tous les peuples dans toutes les cir- 
constances , puisque ce seroit s'élever contre 
l'expérience , sans diminuer la dif&culté de çpp- 
noitre positivement lequel de la monarchie ou 
de la république forme le prétendu gouverne - 
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ment voulu par la nature. Ces discussions oi* 
seuses ne s^élèvent dans les monarchies que 
quand Tordre politique est corrompu , et dans 
les républiques que quand il y a tyrannie ; 
on prend alors le besoin du changement pour 
Famour de la liberté , et l'on se jette dans les 
extrêmes , sans réfléchir que lés peuples vieillis 
n'ont pas de plus impérieux besoin que celui 
de la modération. Nous avons vu que les Francs 
n'échappèrent au joug des Romains, et ne 
parvinrent à acquérir un territoire , que par 
l'obstination qu'ils mirent à se donner un chef: 
telle fut l'origine de notre monarchie. II seroit 
aisé de prouver que tous les royaumes furent 
fondés de même , et que le pouvoir d*un seul 
a toujours été le résultat d'une situation guer- 
rière , et non le fruit de l'usurpation de la sou- 
veraineté populaire , ou une concession faite à 
la suite d'une délibération populaire , puisque 
dans l'enfance des nations on ne trouve que des 
chefs et des soldats , et qu'on y chercheroit en 
vain cette classe que nous avons l'habitude d« 
désigner sous le nom de peuple. 

(4) « Je ne crois pas qu'il soit besoin de 
» combattre les écrivains qui ont avancé que , 
» sous la première race^ le peupte décvrtioit la 
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» couronne , et qui en ont donné pour preuve 
» Télévation du monarque sur un bouclier. Ces 
» écrivains ont confondu l'inauguration , c'est- 
» à-dire , la manière d'annoncer le roi nouveau , 
» à ses peuples, avec l'élection ; ce qui est 
» aussi sensé que si l'on cherchoit, dans le 
}> sacre des rois de la troisième race , le droit 
3* en vertu duquel le fils succédoit à son père. » 
M. Roberston , dans son Introduction à 
l'Histoire de Charles-Quint , a aussi avancé 
que sous la première race les assemblées de la 
nation a voient le droit d'élire leur souverain ; 
cet historien, dont on ne peut trop admirer le 
talent , embrassant par la nature de son sujet 
beaucoup d'objets à la fois , n'a pu porter sur 
tous une critique minutieuse , et ses opinions 
pnt souvent été dirigées par les auteurs qu'il 
étoit obligé de consulter. Outre qu'il est im- 
possible que le pouvoir qui suit un premier 
établissement soit électif , et que cet établisse- 
ment prospère , il suffit de lire l'Histoire de la 
première race pour se convaincre que la cou- 
ronne étoit héréditaire dans la famille de 
Clovis, et que l'ordre de succession n'y fut 
même troublé que bien après l'avilissement des 
princes de son sang. Si le trône avoit été électif, 
le régime féodal auroit précédé l'élévation des 
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maires àix palais , et l'auroit rendue impos- 
sible ; si le trône avoit été électif, la famille 
de Pépin n^autoit pas employé plus d'un siècle 
pour accomplir une usurpation que sa puis- 
sance , ses richesses et ses talens lui ren- 
doient alors si facile ;"ou plutôt il n'y auroit pas 
eu d'usurpation : si le trône avoit été électif , 
Pepin-le-Bref n'aurait pas été réduit à recourir 
au pape , et le pape n'auroit pas menacé des 
censures de l'Eglise quiconque ne reconnoîtroit 
pas dans la famille de Pépin le même ordre de 
succession que dans la famille de Clovis. En 
disant que je ne croyois pas qu'il fût besoin de 
combattre les écrivains qui ont avancé que ^ 
sous la première race , le peuple décemoit la 
couronne , je ne me rappelois pas que M. Ro- 
berston eût partagé cette opinion ; autrement 
j'aurois été moins tranchant dans mon asser- 
tion , et n'aurois pas regardé comme inutile de 
réfuter un homme d'une réputation si grande 
et si bien méritée. Il a été trompé à cet égard 
par la plupart de nos historiens; mais il suffit 
de lire ses réflexions sur l'établissement des 
barbares dans les provinces de l'Empire , pour 
se convaincre qu'il ne regardoit pas comme 
électif le pouvoir qui suivit la conquête , et qui 
partout fut d'abord le même. 
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(S) «r II faut que le vide laissé par les lois 
jt soit rempli , ou que TEtat périsse ; et les 
» prêtres seuls joulssolent d^une autorité 
» morale assez grande pour suppléer k la foi- 
N blesse de la législation. » 

QuolquHl soit facile de voir dans cet ouvrage 
que mon unique but est de dire la vérité , 
autant que mes folbles lumières peuvent me 
la faire apercevoir dans des temps déjà si 
loin de nous , comme U existe beaucoup de 
livres où Ton n'a raconté que le mal fait par les 
ecclésiastiques , et que ces livres sont à peu 
près les seuls lus de nos jours , Il m'est permis 
de craindre qu'on m'accuse de partialité au mo- 
ment où je leur rends justice. Cependant U est 
incontestable que , sous la première race , Ils 
suppléèrent par leur autorité , leurs connols- 
sances et leurs vertus à l'Insuffisance de la légls^ 
latlon , et sauvèrent ainsi la nation conquise 
des malheurs dont elle étolt menacée. Sous la 
seconde race , lorsque la France , partagée en 
mille petites souverainetés indépendantes, se 
trouva sans lien fédêratif , sans lois communes, 
lorsque la tyrannie des barons abjura tout sen- 
timent de justice , les prêtres victimes eux- 
mêmes de la brutalité et de l'avarice des gucr « 



/ 



C 233 ) 

riers, ne purent suppléer à l'insuffisance des 
lois ; mais on vit se former celte Chevalerie 
unique dans l'histoire du monde. Contre la force 
qui ne reconnoissoit plus aucun frein moral, s'é- 
leva une force généreuse qu'on pourroit appeler 
une législation armée , et dont l'influence sur les 
mœurs de cette époque s'est étendue jusqu'à 
nous. La Chevalerie suppléa alors à l'insufB— 
sance de la législation , comme la religion 
l'avoit fait dans les siècles précédens. Ces deux 
exemples , tirés de notre Histoire , pourroient 
être appuyas de preuves multipliées prises dans 
les Annales des autres peuples qui se sont 
partagé l'Empire ; et si l'on remontoit aux 
temps que nous désignons sous le nom d'anti- 
quité , on acquerroit encore plus de certitude 
que la puissance que s'arrogent les hommes 
n'est pas toujours une usurpation : car il faut 
ijue le vide laissé par les lois soit rempli y ou 
i]ne l Etat périsse. 

(6) « N'avons-nous pas vu le doute, si sage 
>» lorsqu'il se borne à balancer les divers sys- 
» tèmes sur lesquels portent nos sciences , de- 
>» venir impie en passant des sciences à la reK- 
» gion , et factieux en s'élevant jusqu'à la po- 
n li tique ? » 
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Le doute auquel nos philosophes ont réduîl 
toute la ' sagesse de l'homme , n'est vraiment 
applicable qu'aux sciences sans cesse démen- 
ties , changées , augmentées et retournées par 
de nouvelles découvertes dont le hasard peut 
toujours réclamer une partie , et qui ne seront 
jamais complètes , parce que notre esprit, tend 
à embrasser le monde dans son ensemble et 
dans tous ses détails , et qu'une pareille con- 
noissance est au-dessus de nos facultés. Le pro- 
,grès des sciences est donc indéfini ; c'est une 
preuve de notre fbiblesse , dont on a tort de 
s'enorgueillir; et celui qui doute aujourd'hui 
du système le plus en vogue , ne devance peut- 
être que de quelques jours l'opinion qui va 
devenir générale parmi les sa vans. Mais en re- 
ligion , en politique et en morale , le doute 
n'est ni une preuve de sagesse , ni une marque 
du progrès des lumières , parce que sî l'uni- 
vers marche indépendarhment de nos rêveries 
scientifiques , la société se trouble et rétrograde 
aussitôt que la religion établie , la morale éta* 
blie , les pouvoirs établis cessent d'être la règle 
de nos actions , la base de nos espérances , le 
mobile de nos volontés. Pour faire et pour déter- 
miner des progrès , il faut partir d'un point fixe 
pt convenu : qu'y a-t-il de fixe et de convenu 
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dans le doute ? Les Francs passent de l'adora- 
tion des idoles à la croyance d'un seul Dieu , 
de l'ardeur de la vengeance à l'oubli des injures, 
du jugement par les armes à une législation 
fondée sur la conservation des droits du foible : 
certes , il y a ici des progrès marqués , incon- 
testables, parce qu'on peut apprécier à chaque 
époque la bonté de la conviction qui décidoit 
les mœurs générales ; mais s'ils étoient retour- 
nés de l'adoration des idoles au doute de l'exis- 
tence de Dieu , de l'ardeur d'une vengeance 
qui s'exerçoit selon des usages déterminés k 
l'assassinat , des jugemens par les armes au 
mépris de toute justice, la société française au- 
roit-elle fait ces progrès qui lui ont acquis l'es- 
time de toutes les nations , et l'Histoire ne se> 
roit-elle pas au contraire réduite à lui repro- 
cher d'avoir rétrogradé ? Le doute est ce qu'il 
y a de plus opposé à l'ordre des sociétés. Le 
paysan qui ne sait pas' lire , mais qui croit k ce 
qu'il a retenu du catéchisme que lui a expli- 
qué le curé de son village , est plus avancé en 
civilisation qu'un philosophe qui , après avoir 
imprimé cent volumes , répète mille fois que 
plus il réfléchit , plus il sent augmenter ses 
doutes sur l'existence de Dieu et Timmorta- 
lilé de Tame ; car celui qui croit a une règle 
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pour se diriger , un motif pour se déterminer; 
celui qui doute ne peut qu'abandonner lâche- 
ment ses pensées et ses actions au hasard. 
L'homme n'est fort que de ce qu'il croit : ôtez 
la conviction , que reste-t-il qui puisse le déci- 
der k agir ? Savoir et croire sont deux opéra- 
tions qui ont des résultats bien différens pour 
l'individu comme pour la société ; ce n'est point 
avec son esprit qu'un roi gouverne , qu'un par- 
ticulier est maître dans son ménage ; c'est avec 
son caractère, dotit la force repose toujours sur 
la conviction ; ce n'est point avec son esprit 
qu'on est honnête hoifime , mais avec sa cons- 
cience. S'il y a tant de différence entre croire 
et savoir , combien n'y a-t-il pas d'opposition 
entre savoir et douter ? et que penser de nos 
savans qui cotlfessoient sans cesse qu'ils dou- 
toient de tout , sinon que plus ils multiplioient 
les livres qui renfermoîent l'explication de leurs 
doutes, et plus l'ordre social s'affoiblissôit ; 
car le monde religieux ,' politique et moral ne 
va et ne peut aller que par la conviction. Le 
philosophe qui imprime pour apprendre à l'u- 
nivers qu'il doute de tout , est aussi digne d'être 
bafoué que l'orateur qui , dans un moment de 
danger , monteroit à, la tribune uniquement 
pour dire qu'il ignore le parti qu'il faut prcn- 



dre. Hais nos philosophes ne s V sont pas trora^ 
pés ; ils sentoient fort hies que le doute en 
xelig[ioD conduit à rimpiété , en politique à la 
révolte , en morale à la corruption ; ils ont 
voulu détruire, sans doute parce qu^Us espé— 
roient recomposer ; et leur erreur est d'avoir 
cru qu^on refaisoît la société comme on refait 
un svstème de physique. Ce n^est pas le seul 
exemple qu^ofiBre THistoire du danger de trans- 
porter à la politique des idées qui apparden— 
nent à une autre genre de connoissances , et de 
laisser discuter les grands intérêts de la société 
par ceux qui n^ont pas d^mtéréts positifs con- 
sacrés dans Tordre établi. 

(7) (f Ces exemples, pris dans toutes les clames 
» et à des époques diverses , prouvent que toutes 
»\es fois que les grands intérêts sur lesquels 
» repose Tordre social, tombent à la merci des 
» opinions , la force est la seule vérité qui sur- 
i) vive ; vérité terrible , qui n'est pas destinée 
» à convaincre , mais à punir. » 

Jamais on n'a vu de plus grands débats 
d'opinions qu'à l'époque de la révolution fran- 
çaise, puisqu'ils embrassoienttous les principes 
religieux , moraux , politiques et adm-inistratifs ; 
aussi aucune époque de l'Histoire ne présente- 
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t-«lle une masse plus effrayante de lois pour 
punir: ce qui apprendra à la postérité que le 
résultat d^aucune discussion révolutionnaire n^a 
été de convaincre , mais au contraire que toutes 
les discussions n^ont été terminées que par un 
appel à la force. Pour comprendre ce que le 
respect de la puissance morale ôte à la force et 
donne à la conviction , il faut comparer Pesprit 
de la législation criminelle des peuples de TËu- 
rope , avec Tesprit de la législation criminelle 
pendant la révolution. La législation criminelle 
des peuples civilisés ne se borne pas seulement 
à exiger que les juges soient convaincus de la 
justice de Tarrét qu^ils prononcent ; pour la sû- 
reté de Tordre social , elle désire que le con- 
damné lui-même , au moment où son sort est 
fixé , où il n^y a plus pour lui de salut â attendre 
des hommes , avoue les crimes qu^ a niés tant 
qu^il a eu T-espérance de défendre sa vie ; car il 
semble en effet que ^ sans cet aveu , il manque 
quelque chose â la conviction ; et quand le cri- 
minel persiste jusque sur Téchafaud à nier la 
justice de Tarrêt qui le condamne, ce qui est 
extrêmement rare, puisque c'est le dernier degré 
de la perversité humaine , Tordre moral eu 
est troublé au point que le peuple regarde 
comme un martyr celui que les lois ne livrent 
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a la mort que pour la sûreté de tous. Il est 
inutile de rappeler rabrulissement de la légis* 
la lion criniinelle pendant la Révolution ; tout 
est expliqué dès qu^on remarque quUl ne s^agis- 
soit pas de convaincre , mais de punir; et que 
pour punir sans conviction, il n^est plus besoin 
de débats , de formes , ni d'aveux. A bien des 
époques de la Révolution, on s*est empressé de 
proclamer qu'elle étoit finie ; ce qui signifioit 
que ceux qui avoient obtenu la direction de la 
force étoient décidés à employer la force pour 
se conserver : déclaration toujours inutile , tant 
que la puissance morale n'a pas repris son em- 
pire. La Révolution a commencé à finir (qu'on 
me pardonne cette alliance de mots contradic- 
toires ) du moment où la force publique a été 
donnée à un seul homme; et ce n'est point 
parce que cet homme , dès-lors souverain , a 
joui d'une autorité absolue ; mais parce qu'il l'a 
employée à rétablir la puissance morale , à Fê- 
le ver au-dessus de sa volonté ; et à mesure que la 
conviction a repris son ascendant, les lois qui 
n'ét oient destinées qu'à punir sont tombées, la 
plus grande partie même sans avoir besoin 
d'Otre forniellememt abrogées. L'Histoire, loin 
de flatter, est réduite à prouver les éloges qu'elle 
accorde. L'historien des événemens dont nous 
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sommes partie et témoins contractera Tobliga*- 
tion de porter à la postérité la conviction de 
tout le bien qui a été fait, d^en offrir la rai* 
son politique : quelle tâche ! mais aussi quelle 
profonde instruction Texpérience a dû nous 
donner ! 

(§) t< Le mouvement donné aux opinions 
» fut si fort , que plus de sept cent mille hôm- 
» mes s'armèrent à la fois pour aller conquérir 
» la Terre-Sainte. » 

Les économistes modernes qui ont présenté 
Taccroissement de la population comme une 
preuve de la liberté et du bonheur dont jouit 
une nation , seroient obligés, pour être con- 
séquens , de dire que jamais les Français ne 
furent plus heureux et plus libres que sous le 
régime féodal , puisque la population alors s'é- 
leva au plus haut point où elle puisse atteindre. 
Ce fait historique ne peut être démenti , puis- 
qu'il est d'accord avec tous les autres faits con- 
signés dans l'Histoire ; et les croisades seules en 
seroient un témoignage irrécusable. Il ne faut 
point se presser de conclure que le régime 
féodal , dans sa dégénération , ne soit pas une 
monstruosité politique, puisqu'il n'offre en 
réalité qu'une république fédératîve trop foible 
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dans son point d^unité , et une aristodratié 
sans lois fixes et sans conseil commun ; mais 
on peut hardiment affirmer que les économistes 
se sont trompés en calculant le bonheur et la 
liberté d^une nation par Fétatdesa population, 
comme on se trompe toujours en généralisant 
et en attribuant à une seule cause ce qui ne 
peut être évidemment que le résultat de plu- 
sieurs. Le régime féodal fut favorable à la po- 
pulation , i**. parce que les seigneurs, fixés dans 
leurs terres , en consommoient le produit au 
milieu de leurs vassaux ; 2°. parce que la ma* 
nière de cultiver à cette époque exigeoit beau- 
coup de bras , que Tétat de la civilisation et du 
commerce n'éloignoit pas la population des 
campagnes , et que c^est là seulement qu^elle 
peut toujours croître , tant que les chevaux ne 
sont pas devenus les principales machines de 
Tagriculture ; 3°. parce que les hostilités des 
seigneurs entr'eux n'étoient pas et ne pouvoient 
pas être meurtrières , les armes étant devenues 
purement défensives , et qu^il se passa un long 
intervalle de temps sans grandes guerres , dans 
lesquelles les hommes périssoient alors plus par 
le déplacement , les privations , les excès et les 
fatigues , que par le fer de Tennemi; 4°* enfîii 
parce que les avantages , les charmes et les 
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jottksances de la propriété ne furent jamais plu^ 
vivement senties qu'à l'époque où chaque gen- 
tilhomme , devenant maître absolu dans ses 
domaines , n'eut d'autre moyen de montrer sa 
puissance que par le nombre de ses vassaux. 
Toutes ces causes , qui ont couvert la France 
de châteaux y de bourgs, de villages si anciens 
pour ceux qui les habitent qu'aucun n'en con- 
tioît l'origine , quoique tous sachent par tra- 
dition que ces bourgs et ces villages occup oient 
autrefois une plus grande étendue , ont incon- 
testablement contribué ii augmenter la popu- 
lation , sans qu'il soit permis de dire que lé^ 
innombrables^ familles de paysans jouissoient 
alors de quelque liberté. Ces famUles y vérita- 
blement esdaves fiui^qu'elles faisoîent partif 
^es propriétés territoriales , étoient•^dies pri<^ 
vées du bonheur que peuvent espérer les hon»- 
mes réduits à n'obtenir chaque jour le pain qui 
les soutient , que Htii travail de leurs ipains f 
C'est «06 autre question trop compliquée pour 
essayer ici de la résoudre ^ qii<tîeiit plus aux 
affections morales qu'au bien ou at^.malph]/!- 
sique , et qui nous ramèneroit à ce. grand prin-* 
cipe des anciens ^uvernemens , que la liberté 
politique n'est indispensable qu'à ceux qui 
possèdent ; mais en distinguant la liberté iu' 
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dîviduelle de la liberté politique , on peut 
croire qu'il est plus avantageux pour les prolé- 
taires d'être soumis à des lois générales , que de 
rester h la merci de maîtres qui se succèdent , 
quel que soit d'ailleurs l'intérêt que puissent 
avoir ces maîtres à les conserver , à les multi- 
plier , et même à ne pas les abandonner dans 
leur vieillesse et leurs infirmités ; car l'accrois- 
sement des hommes, qui n'étoit pas plus une 
preuve de liberté sous le régimç féodal qu'il 
ne l'est encore aujourd'hui à la Chine , ne 
prouve pas davantage le bonheur d'une nation. 
Après avoir montré que les économistes se 
trompent , parce qu'ils veulent tout expliquer 
systématiquement , il faudroit répondre aux 
philosophes qui ont tant répété que les ordres 
religieux nuisoient à la population ^ quoiqu'il 
soit évident que les ordres religieux n'ont ja- 
mais été plus nombreux qu'à l'époque des croi* 
sades , si remarquable par l'excès de la popu- 
lation ; mais on peut essayer de ramener ceux 
qui sont dans l'erreur : que dire à ceux qui 
mentent ? 

(9) ce Dans les villes mêmes , quiconque 
» n'a voit que son industrie pour fortune , dc- 
» voit être attaché à une corporation pour de- 
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» Tenir membre de la commune , les corpora- 
w lions étant à la Cité ce que les Ordres poli- 
M tiques sont à TËtat. » 

Il n^est pas inutile de remarquer que les 
corporations qui ont été détruites comme con- 
traires à la liberté, tiroient leur origine de 
Taf franchissement des communes , et s'étoient 
établies dans un ordre si favorable à la liberté, 
que les pays qui ont proclamé leur indépen- 
dance, et se sont formés en républiques , les 
ont conservées avec le plus grand soin. Qu'on 
lise avec attention Thistoire de Flandre , de 
Hollande , d'Italie, on saura quelle force Top- 
position aux mesures arbitraires tiroit des cor- 
porations. Richelieu et Mazarin n'osèrent les 
attaquer en France ; et leurs successeurs , jus- 
qu'à M. Turgot , en firent un moyen d'ordre 
public , de stabilité el de crédit , parce qu'ef- 
fectivement l'ordre et la stabilité s'unissent sans 
effort dans la monarchie aux établissemens qui 
concourent à maintenir la liberté. « Le des- 
n potisme , a dit M. de Montesquieu , s'ar- 
n range fort bien de l'égalité absolue : j1 lui 
» convient de ne voir que des individus. La 
w monarchie au contraire favorise l'esprit de 
M corps ; la résistance , qu'elle ne souffre pas 
M dans les individus , lui paroît sans danger 
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» dans les corporations , parce qu'elle y a des 
i> formes douces , respectueuses ^ qu^elle re- 
M pose sur des intérêts connus , et prévient 
» quelquefois Tautorité contre les surprises de 
» ses agens. » On volt que M. de Montes- 
quieu ne regarde aucune résistance comme dan- 
gereuse , lorsqu'elle repose sur des intéréu 
connus , , parce qu'il y a toujours conciliation 
possible entre desintérétsr connus , déterminés, 
établis. L'idée qui fait la base de cet ouvrage, 
et que quelques personnes regarderont peut- 
être comme un système , se trouve dans tous 
les historiens , dans tous les publicistes dignes 
de tjuelqu'estime , puisqu'il est impossible d'é- 
crire l'Histoire , de méditer sur la politique , 
sans en être frappé : aussi suis-je loinde la 
donner comme une nouveauté. Toute mon 
ambition seroit de la montrer aussi vieille que 
l'expérience , au risque de lui faire perdre une 
partie de son autorité. Ce que M. de Montes^ 
quieu dit de l'isolement des individus , si fort 
à la convenance du despotisme , n'est pas ap-- 
plicablè à la France. En France , l'établisse- 
ment du despotisme est impossible ; nos mœurs 
mobiles le repoussent , même alors que nos 
folies législatives l'appellent : aussi n'est-ce ja- 
mais qu'au profit de l'anarchie qu'on tentera 
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d'y établir l'égalité. C'est une raison de plus 
pour croire qu'il se reformera , comme dans 
tout Empire agricole et guerrier , différentes 
classes de citoyens. Mais lorsque le petit nom- 
bre de ceux qui peuvent être quelque chose 
par eux-mêmes , seront classés , que devien- 
dra le grand nombre de ceux qui n'ont guère 
que leur industrie pour fortune et pour re- 
commandation ? Tel étoit l'embarras des Fran- 
çais , lorsque l'amour de la liberté d'une part , 
et d'autre part la crainte de la confusion , pré- 
parèrent l'établissement des corporations où 
l'individu , qui n'a pas des intérêts assez déter- 
minés pour coopérer directement aux réso- 
lutions publiques y trouve dans la réunion des 
intérêts semblables aux siens un moyen de 
satisfaire cette partie de l'amour-propre qui 
entre pour beaucoup dans la liberté , et la 
certitude de n'éprouver aucune violence de la 
part des hommes qui lui sont supérieurs , sans 
faire parvenir ses plaintes à l'autorité qui seule 
est au-dessus de tout» J'ignore si ceux qui ont 
attaqué les corporations comme un reste de la 
féodalité et de l'aristocratie étoient de bonne 
foi : dans cette supposition , on peut affirmer 
qu'ils n'ont pas commis d'erreur plus notable. 
Qu'ils cherchent par quelle suite d'idées au- 
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jomrrJInjf encore tel lord- se hh receroir de la 
corporation des Uiltetirs de Londres , tel antre 
de celle des marchands de poissons , etc. etc. y 
et ils verront si les corporations ont contribué 
h conserver ou à renverser l'aristocratie et la 
f<^odalité. 

(lo) M II est difficile de comprendre comment 
j» M. de Mably, qui a travaillé avec tant de 
j> persévérance â expliquer les lois et les cou- 
j» tûmes de nos aïeux , n'a pas senti qu'ils 
M avoiont fondé les libertés publiques sur des 
« intérêts. »> 

Cet écrivain laborieux, instruit, austère dans 
se» mopurs, et ami de la vérité , s'étolt malheu- 
reusement fait un système avant d'étudier l'his- 
toire de sa patrie , et ne s'étoit livré k cette étude 
que p«>ur appuyer ses idées. Il ne voyoit la fé- 
licité des peuples que dans la bonté de leur lé- 
gislation , sans s'inquiéter de la garantie qu'il 
fa udix>it donner aux lois les plus parfaites, pour 
en assurer la durée ; s^obsttnant à ne compter 
pour rien les intérêts établis, il a jugé du passé 
M\<\n sa raison , et non par la raison des temps 
quM jugeoit. On ne peut dire dans quelles in- 
conséquences IViipnl le mieux fait peut tomber 
quand il est ainsi pn^venu ; jVo cilerai un exem 
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pie curieux. Il existe une traduction française 
des œuvres de Machiavel , trop claire , trop 
exacte pour qu'on puisse reprocher au traduc- 
teur de ne pas comprendre parfaitement Tita- 
lien ; mais comme cette traduction a été faite 
dans un temps où Ton ne révoit qu'à la sépa- 
ration des trois Pouvoirs , exécutif, législatif et 
judiciaire , et que Machiavel parle souvent de 
trois Pouvoirs , son traducteur n'a pas manqué 
de lui attribuer l'honneur d'avoir pressenti une 
grande vérité qui ne devoit avoir tout son déve- 
loppement que de nos jours. Il est incontestable 
rependant qu'au quinzième siècle personne, 
et Machiavel moins que tout autre, ne pouvoit 
soupçonner ces subtiles divisions ; et lorsqu'il 
traite des trois Pouvoirs , il dit positivement et 
répète sans cesse qu'il entend le pouvoir de I4 
noblesse , le pouvoir du clergé , le pouvoir du 
peuple , parce qu'on nommoit alors en Italie 
Pouvoir ce qu'en France on désignoit par ce 
mot admirable A^ Ordre , qui rappelle que toute 
institution a pour but la sûreté, le maintien, 
la prospérité de ce qui est. 11 est aussi injuste 
de prêter ses idées à l'écrivain politique qu'on 
traduit, qu'il est absurde de n'étudier l'Histoire 
que pour reprocher aux hommes de s'être con- 
duits par les idées de leur temps , et non par 
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les idées du nÀfre ; la même prévention mène 
k ce d'ouble résultat. Si le peuple , auquel 
tes savans et les beaux esprits reprochent sans 
cesse de se laisser subjuguer par des préjugés y 
pouvoit connoître tout ce qu'il y a de préjugés 
dans les livres modernes , il trouveroit qull est 
plus sage de les recevoir par tradition , que de 
se donner tant de peine pour s'en faire k soi- 
même. 

(il) «r De nouveaux usages se formoient , 
» des intérêts nouveaux exigeoient une légis-. 
X» lation nouvelle : confier à un corps le soin de 
y maintenir les coutumes et les lois est une pré- 
» voyance que le temps a toujours justifiée. » 

On ignore trop aujourd'hui combien il a fallu 
desoins , d'adresse , de persévérance et de mo- 
dération pour soumettre aux formes légales les 
grands , le clergé , et même les communes dont 
le pouvoir alloit jusqu'il l'indépendance ; pour 
amener aux tribunaux du roi des puissances 
qui exerçoient elles-mêmes la justice ; pour les 
faire renoncer à l'usage de soutenir le bon droit 
par la force des armes. Si le roi eût montré la 
prétention de prononcer lui-même dansles dif-^ 
férends qui s'élevoient , soit entre les seigneurs , 
soit entre les cités, on n'auroit vu dans ses juge- 
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mens que la volonté arbitraire de Thomine , et 
presque toujours il auroit été réduit à unir ses 
troupes à celles d^une des parties con tendantes 
pour faire exécuter ses décisions. Ainsi les 
guerres civiles se seroient multipliées par les 
moyens employés pour assurer la tranquillité 
intérieure. La création des parlemens doit être 
regardée comme une œuvre de génie ^ et c'est 
ainsi qu'en jugea TËurope entière à l'époque 
où elle eut lieu. La justice , rendue au nom du 
roi , fut dès lors indépendante de ses passions; 
les lois imprimèrent un profond respect parce 
qu'elles devinrent impassibles ; et la législation 
«e perfectionna sans cesse en conservant l'avan- 
tage de paroître toujours la même. 11 est inté- 
ressant de connoitre comment s'expliquoit à cet 
égard , au quinzième siècle , Machiavel , l'écri- 
vain politique le plus légèrement jugé, et le 
plus digne d'estime et d'admiration qu'ait pro<^ 
duit r^Ëurope depuis la renaissance des lettres. 
Les louanges qu'il donne i la France n'éton- 
neront que ceux qui ne^connoissent que leshis- 
toriens du dix-huitième siècle ; elles doivent 
paroître d'autant moins suspectes que Machia- 
vel , qui ne respiroit que pour l'indépendance 
de sa patrie, n'aimoit ni les Français , ni aucun 
des peuples qui avoient porté leuirs armes ea 
Italie. 



(25o ) 

« ha France y dit-il ^ tiem le premier rang 
» parmi les nations bien gouvernées» Une des 
» institutions les plus sages qu^on y remarque, 
» c'est sans contredit celle des parlemens , dont 
» l'objet est de veiller à la sûreté du gouverne- 
» ment et à la liberté des sujets. Les auteurs de 
3* cette institution , connoissant d'un côté la 
» hauteur et l'ambition des grands , de l'autre 
>• les excès auxquels le peuple peut se porter 
M contre eux, ont cherché à contenir les uns et 
M les autres, mais sans l'intervention (apparente) 
>• du roi , qui n'eût pu prendre parti pour le.peu- 
n pie sans mécontenter les grands , ni favoriser 
j» ceux-ci sans s'attirer la haine du peuple. Pour 
>» cet effet , ils ont institué une autorité qui , 
» sans que le roi eût h s'en mêler , pût répri- 
>♦ mer la hauteur des grands et favoriser le peuple. 
» Il faut convenir que rien n'est plus propre à 
M donner de la consistance au gouvernement et 
» à assurer la tranquillité publique. Les princes 
» doivent apprendre par là à se réserver la dis- 
>» tribution des grâces et des emplois , à laisser 
i» aux magistrats le soin de décerner les peines , 
» et en général la disposition des choses qui 
» peuvent exciter le mécontentement. » 

Pour jtiger l'institution des parlemens et en 
général toutes les grandes créations politiques ^ 
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îl ne faut jamais consulter les historiens mo- 
dernes qui , d'une ignorance révoltante sur les 
mœurs , les intérêts , l'esprit des siècles passés , 
ont trouvé plus commode de tout apprécier par 
les idées du moment que de s'instruire ; il faut 
remonter aux écrivains politiques contempo- 
rains. Ceux-ci, témoins des maux qui acca- 
bloîent les diverses nations de l'Europe , ont 
seuls pu apprécier la bonté des remèdes em- 
ployés dans chaque état ; et s'ils se sont tous 
accordés pour louer la France , c'est que la 
France a toujours été la première dans la route 
de la perfection possible. Au quinzième siècle, 
Machiavel n'hésitoit point à mettre notre patrie 
au premier rang des nations bien gouvernées ; 
plus tard , Grotius appeloit la France le plus 
beau des royaumes après celui du ciel. On n'ac- 
cusera pas ces deux publicistes d'être de fougueux 
partisans de la royauté ; mais quiconque a bien 
étudié l'Histoire sait qu'il n'y avoit pas autrefois 
autant de différence entre la monarchie et la ré- 
publique qu'on en a supposé depuis : c'est 
pourquoi les écrivains républicains jugeoient 
sans partialité de la bonté des monarchies, tan- 
dis que les écrivains monarchistes rendoient jus- 
lice aux républiques. Ce n'est qu'à dater du 
dix-huîtième siècle, que les philosophes ont 
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piîs la forme du gouvernement pour une'condî- 
tion préalable de la liberté ; et leurs élèves en 
ont conclu qu^on étoit toujours assez libre quand 
on a voit plusieurs maîtres. 

(la) « IJne vérité qui ressort de toutes les 
» pages de l'Histoire , c'est que le mot répu- 
» blique n'a été prononcé par le peuple des 
» grandes monarchies de l'Europe que depuis 
j» la réformation. >» 

Je n'ignore pas que la plupart des villes d'I- 
talie se sont formées en républiques bien avant 
la naissance de Luther ; mais l'Italie alors-n'ëtoit 
pas une monarchie , et l'idée de la république 
s'y étoit conservée depuis les Romains ; ces ré- 
publiques d'ailleurs ne ressembloient en rien à 
celles qu'on a essayé d'établir de nos jours ; 
aussi ne faisoient-elles aucune difficulté de se 
mettre sous la protection de quelque prince , et 
de reconnottre sa souveraineté. Ma remarque 
ne porte que sur les peuples des grandes monar- 
chies. Pour un petit peuple renfermé dans l'en- 
ceinte d'une ville , le gouvernement républicain 
n'est que le développement du pouvoir muni- 
cipal. Au reste , je ne crois pas qu'il y ait des opi- 
$LÏons religieuses plus favorables à la monarchie 
qu'à la république ; mais je suis persuadé qu'un* 
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epiAÎon religieuse .nouvelle aide à introduira 
des changemens dans le gouvernement ; ce 
qu^il est impossible de contester sans démentir 
l'Histoire : et lorsque j'ai dit dans le cours de cet 
ouvrage qu'ail ne s'élève jamais de secte dans l'E- 
glise qui ne soit disposée à former un parti 
dans l'Etat , je n'ai eu en vue ni l'Eglise catho- 
lique , ni l'Eglise protestante , mais l'Eglise 
établie d^ns chaque pays ; car on bouleverse- 
roit aussi bien un royaume protestant en y in- 
troduisant une religion nouvelle , qu'on ren- 
versoit une monarchie catholique avec la réfor- 
mation quand elle avoit la ferveur que donne 
la nouveauté. Tout ici est considéré unique- 
ment sous le rapport de I9 puissance et du choc 
its opinions. 

(tS) « Aux roturiers l'impôt étoît personnel, 
» pour les nobles c'étoît le service qui se trou- 
» voit attaché à la personne^ voilà toute la 
» différence. » 

11 ne faut pas croire qu'il y ait eu des nations 
assez privées de bon sens , et assez dégagées 
des passions inhérentes à l'humanité , pour se 
partager en différentes classes dont les unes sup- 
porteroient le poids^ des charges publiques , 
tandis que les autres jouiroient paijiblement 
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d'exemptions et d'honneurs^ Qu'on examine le» 
comptes de finances de tous les £tats, on verra 
toujours en première Kgne les sommes néces- 
saires pour la composition et l'entretien de l'ar- 
mée , parce que le premier de tous les intérêts 
politiques est l'indépendance du territoire. Lors- 
que les nobles étoient nobles , ils formoient 
l'armée ; et les frais de la guerre , par consé- 
quent réduits à peu de chose , étoient payés par 
ceux qui étoient exempts d'aller à la guerre. Il 
n'y a dans cet arrangement ni injustice , ni pri- 
vilège ; car c'étoit l'occupation de la vie entière 
que de s'exercer aux armes. Si les mœurs de 
l'Europe sont changées , si le service militaire 
a cessé d'être le devoir d'une classe pour deve- 
nir une profession dont tous les avantages , sauf 
l'honneur, peuvent être numériquement appré- 
ciés, il ne faudroit peut-être l'attribuer qu'à ce 
que la majorité des gentilshommes étoit deve- 
nue trop pauvres pour combattre encore à ses 
frais. Dans tous les cas, on ne doit pas juger nos 
aïeux suivant des mœurs qu'ils n'ont pu deviner. 
Toujours modérateurs entre les diverses classes 
de l'Etat, les rois travailloient à la formation de 
l'armée et au soulagement de ceux qui n'y al- 
loient pas , en empêchant que ce qui étoit la 
compensation d'un service se changeât en abus, 
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ainsi qu^on peut le voir dans un grand nombre 
d« nos anciennes ordonnances , et particuliè- 
rement dans les établissemens de S. Louis. 
« Si un gentilhomme , y est-il dit , avoit mai- 
» son qui lui fût échue en sa terre , et que 
i^ cette maison soit taillable , elle cessera d^étre 
» soumise à la taille s'il Thabite ou la fait valoir 
» par ses mains ; mais sHl l'a louée ou affermée 
» à un homme coustumier , il ne la pourra pas 
» garantir de la taille. » Et la raison de cette 
différence, c'est que l'homme coustumier n'al- 
lant point à la guerre , devoit payer l'impôt de 
guerre , tandis que le gentilhomme en étoit 
exempt parce qu'il faisoit nécessairement , et à 
ses frais , partie de l'armée. 

(i4) « Le Régent et ses favoris , Louis XV 
w et ses ministres paroissent avoir méprisé cette 
» importante vérité politique, qu'en France 
» depuis neuf siècles le pouvoir étant reconnu 
» tirer son origine de Dieu même , on n'atta- 
» queroit jamais sans danger pour les rois la 
» cause avouée de l'autorité. » 

Les lecteurs qui se rappelleront avec quelle 
impartialité j'ai présenté le mal que font les 
opinions relî^ieuses appliquées aux intérêts qui 
sont du ressort de la politique , et les désordres 
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dans lesqaels elles entraînèrent la France iotift 
les successeurs de Charlemagne , trouveront 
peut-être que je me contredis en me voyant 
reconnoître comme irrécusable Topinion que 
tout pouvoir vient de Dieu. Je juge selon les 
temps. Les vérités sur lesquelles reposent Tordre 
social ne sont absolues que pour les métaphy^ 
siciens qui, traitant lliomme comme une hy- 
pothèse , n'écrivent que sur les gouvernemens 
qu'ils supposent; pour les histoiriens, autqueb 
il □''est jamais permis de rien décider indépen- 
damment des temps et des peuples , toutes les 
vérités politiques sont relatives. Un fait, unique 
dans les annales des nations, expliquera ma 
pensée mieux que ne le feroient les raisonne-* 
mens les plus profonds. 

Quatre cents ans après la mort de Numa 
Porapilius , on retrouva dans son tombeau les 
ouvrages de religion et de philosophie qu'il 
avoit composés. Ces livres , écrits sur des 
éccMTces de bouleau , et oient assez bien con- 
servés pour que le sénat chargeât le préteur 
Pélilius d'en prendre lecture ; et sur le compte 
qu'il en rendit, le sénat n'hésita point à les faire 
brûler comme dangereux. Les Romains de*- 
voicnt k Niuna Pompilius leur religion , leurs 
mœurs publiques , tout ce qui hâte et maintient 
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la civilisation ; les ii^titutions qu'il a voit for-^ 
mées prospéroient sans parottre avoir reçu la 
moindre altération ; et cependant ses ouvrages 
de religion et de philosophie , retrouvés quatre 
siècles après sa mort , loin d'exciter aucune cu- 
riosité , aucun enthousiasme , aucune reçon- 
noissance , aucun respect , deviennent un sujet 
d'effroi : on confie le soin de les lire à un seul 
homme ; et , sur son simple témoignage , les 
Pères de la Patrie prononcent qu'ils seront 
anéantis ! Quelle prudence admirable dans la 
conduite du Sénat ! jQuelle profonde connois- 
sance de l'art de gouverner ! Depuis la mort de 
Numa , le gouvernement étoit devenu répu- 
blicain ; et quoiqu'aucun changement dans les 
institutions ne se fût opéré avec violence , 
beaucoup de changemens étoient accomplis. 
Plus le peuple de Rome conservoit de yénéra^- 
tion pour la mémoire de son législateur , plus 
ses ouvrages sur la religion et sur la philoso^- 
phie dévoient produire d'effet ; et bientôt les 
Opinions se seroient trouvées en oposition avec 
les Intérêts que le temps avoit consacrés. Cette 
réflexion arrêta jusqu'à la curiosité des séna- 
teurs romains. En effet , ce qui étoit vrai sous 
un roi pacifique et législateur n'étoit plus géné- 
ralement applicable à Rome république et 

17 
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guenière , parce qu^ii tfif a en politique que 
des vérités relatives , et qu^il est aussi dange- 
reux de porter les ventés de la monarchie dans 
une république , que de laisser propager les 
principes de la démocratie dans un £tat monar- 
chique. Malheur aux nations assez méprisables 
pour que Tautorité publique pense que toutes 
les opinions leur sont bonnes, parce qu^ aucune 
ne peut plus leur être mauvaise ! 

Le pouvoir des premiers rois de France ve- 
noit de la conquête. Pour établir une nouvelle 
dynastie, il fallut chercher au pouvoir une autre 
origine : ce fut une grande révolution , dont je 
crois avoir développé les conséquences avec 
plus d^impartialité qu^ aucun autre historien. 
MaisceprincipedeTautorité, qui d'abord avoit 
produit tant de désastres j parce qu'étant nou- 
veau il renversoit toutes les idées reçues , étoit 
devenu , par neuf siècles d'assentiment , une 
vérité politique d'une si haute importance que 
le gouvernement ne pouvoit permettre qu'on 
l'attaquât sans se prêter lui-même à une révo- 
lution nouvelle ; et c'est tout ce que j'ai voulu 
faire remarquer en parlant du Régent et de sesr 
favoris , de Louis XV et de ses ministres. Le 
sénat romain , en condamnant au feu les livres 
de Numa Pompilius, a prouvé mieux que je 



ne pourroîs le faire que , dans l^ordre social , 
tout doit être sacrifié ^ la conservation des in- 
térêts établis. SHl y a voit eu à cette époque des 
académies plus fortes que le sénat , et des mé- 
taphysiciens politiques plus accrédités que les 
consuls , les livrer de Numa seroîent venus 
jusqu^à nous ; et les peuples de V Europe au- 
roient été régentés au dix-huitième siècle par 
des maximes reconnues dangereuses pour Rome 
même , quatre cents ans après la mort de son 
législateur. 

(ï5) « Et de progrès en progrès on par- 
» vient à tourner l'opinion contre ceux qui sont 
» chargés des intérêts de l'Etat pour la mettre 
» à la merci des écrivains , c'est-à-dire des 
» hommes en général les plus dépourvus de 
» tout intérêt positif dans l'ordre social. » 

Dans un temps où les artisans littéraires accusent 
les hommes éclairés d'aimer le despotisme et de 
vouloir faire rétrograder les lumières , il n'est 
pas inutile d'entrer dans quelques détails sur la 
sottise avec laquelle on a confondu les progrès 
de la littérature et l'ascendant réclamé dans 
Tordre social par ceux qui font métier d'écrire : 
c'étoit revenir , par une autre route , au neu- 
vième siècle où l'on prit généralement l'in- 

17* • 
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tervention des ecclésiastiques dans les affaires 
de r£tat pour une preuve des progrès que fai- 
soit la religion. La religion et la préséance poli- 
tique des prêtres sont deux choses distinctes ; la 
littérature et Tambition des littérateurs sont 
deux objets également différens. Â moins d^être 
un sophiste , on ne peut nier Fagrément et les 
avantages que les hommes retirent de la culture 
des sciences , en prenant ce mot dans toute son 
acception ; pour moi , je Tavoue sans honte et 
sans vanité, je ne connois rien qui témoigne 
plus fortement en faveur du génie de l'homme 
qu'un livre bien fait; et vingt vers de Racine, 
tel passage de Bossuet , une page de BufTon , 
une période harmonieuse de J. J. Rousseau , 
tiennent plus de place dans ma pensée que 
d'autres ob)ets qui excitent l'étonnement, l'en- 
vie et l'admiration. Mais lorqu'il s'agit de poli- 
tique, mon goût pour les talens qui dépendent 
de l'imagination , quelque vif qu'il puisse être , 
ne m'empêche pas de trouver ridicules et dan- 
gereuses les prétentions de ceux qui les culti- 
vent ; car la politique n'étant que la conciliation 
des intérêts établis , il m'est impossible de 
comprendre à quel titre ceux qui n'ont point 
d'intérêt positif veulent intervenir dans les 
affaires del'Etat.Mous avons vu souf Louis XIII 
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la corporation des savetiers , flattée par le car- 
dinal de Richelieu , accueillie par le roi , se 
piquer de dévouement et contribuer de tout son 
pouvoir â remplir le vide du Trésor ; jamais 
on n^a vu une corporation de littérateurs 
prendre sa part des charges publiques. La 
littérature, dira -t -on, n'est pas un métier; 
j'ajouterai , n'est pas même un métier ; et 
c'est pour cela qu'elle ne peut être comptée 
dans l'ordre politique. M. de Voltaire , selon 
les anciennes institutions de la monarchie , n'au- 
roit pas été appelé dans une assemblée nationale 
pour avoir fait gémir les presses de l'Europe 
pendant un demi-siècle ; mais il y seroit arrivé 
comme propriétaire : croit - on qu'à ce titre 
il auroit montré moins de talent , et qu'il ne se 
seroit pas fait un devoir d'une décence si 
souvent violée dans ses ouvrages? MM. de 
Bufïon, de Montesquieu 9 Lefranc de Pompi- 
gnan, et tant d'autres hommes de génie ou de 
mérite auroient pris part aux grandes discussions 
de la politique , non pour avoir fait des vers ou 
de la prose y mais parce qu'ils avoient des inté- 
rêts établis •, leur éloquence n'en eût pas été moins 
brillante, et sans doute elle auroit été moins 
sujette à s'égarer. S'il y a un véritable progrès 
des lumières, ce progrès s'étend nécessairement 
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jusqu^à cent qui possèdent, ou bien il faut dire 
frâqchement que ceux-là qui n'ont pas d'intérêts 
positifs peuvent être seuls suffisamment éclairés ; 
ce qui seroit une singulière manière d'arriver à 
la stabilité , première condition de toute bonne 
organisation sociale ; et c'est cependant à 
cette triste conclusion que nous avons vu 
aboutir la prééminence accordée sur tous les 
genres de propriété à l'esprit , au zèle ardent , 
à tout ce qu'on nommoit patriotisme. Un livre 
peut être excellent considéré comme livre , je 
n'en excepte pas même le Contrat- Social: plus 
il fixe l'attention de toutes les classes, et plus on 
doit être assuré que les principes qu'il contient 
ne seront pas perdus, si leur application à l'ordre 
politique est possible; car |es idées d'un écri- 
vain deviennent les idées de tous les partisans 
que lui procure son ouvrage : mais autre est le 
îecteur, autre est le propriétaire, le magistrat, 
le négociant appelé à délibérer sur les affaires 
publiques ; ce qui a séduit dans le cabinet est 
jugé différemment quand il s'agit de l'unir ou 
de l'opposer à l'ordre social existant ; et loin 
que l'élévation politique des écrivains soit une 
conséquence du progrès des lumières , on peut 
affirmer au contraire que plus les livres obtien- 
droient d'ascendant sur les esprits , plus il de- 
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viendroit indispensable de rendre aux intérêts 
positifs leur prééminence , afin de mettre le 
repos de la société hors de Fatteinte des caprices 
de Timagination. Les lois n'empêchent per- 
sonne de devenir propriétaire , de choisir une 
profession lucratire , de prendre un métier ; et 
c'est sur les métiers , les professions lucratives 
et les propriétés qu'est fondée la fortune pu- 
blique : quiconque contribue directement aux 
charges de l'Etat, peut, ii proportion de la part 
qu'il y prend , être appelé à délibérer sur les af- 
faires de l'Etat, et cela dans les gouvememens 
monarchiques comme dans les gouvernemens 
républicains, ainsi que l'Histoire le prouve : 
celui qui ne possède que de l'esprit n'est pas 
exclu des délibérations publiques parce qu'il a 
de l'esprit, mais parce qu'il n'est rien par sa 
position et par ses intérêts dans l'ordre politique. 
Qa'il se console; si son imagination est noble, 
son ame élevée , il a encore de quoi exciter l'en- 
vie ; mais s'il regarde commq une injustice 
qu'une société fondée sur des intérêts mette 
au-dessus de lui dans l'ordre politique ceux qui 
ont des intérêts établis , et s'il emploie son ta- 
lent à affoiblir les principes sur lesquels repose 
la stabilité de l'Etat , il ouvrira la carrière aux 
intrigans de la littérature , et s'apercevra bientôt 
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combien le véritable mérite perd lorsque ceux 
qui ne devroient que protéger se regardent 
comme des rivaux de gloire. Si son imagi- 
nation est noble et son ame élevée , ses ou— 
vrages seront plus remarqués dans un ordre de 
choses stable , que dans les temps de désordres 
où Tezagération seule frappe et entraîne les es- 
prits ; et les récompenses quHl est en droit d^at- 
tendre du gouvernement sous lequel il vit , le 
feront passer sans effort dans la classe des 
hommes qui sont comptés dans Tordre politique 
parce quHls ont des intérêts positifs. Depuis la 
renaissance des lettres , il n^est pas un seul sou- 
verain en France , et Ton en trouveroit bien peu 
en Europe auxquels on puisse reprocher de 
n^avoir pas efficacement protégé les talens. £t 
combien de grands hommes dans la carrière 
politique ont mis parmi leurs plus beaux titres 
à la gloire le plaisir dé venger des caprices delà 
fortune, les littérateurs, les savans et les ar- 
tistes ! 

FIN. 
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Dspuii le jour où le ministère a conçu le 
projet de réduire le revenu de tous les ren* 
tiers, afin, dit-jl, de fidre baisser Tinterét de 
Fargent dans toutes les transactions privées, 
il s^est constamment appuyé de Texemple de 
TAngleterre. On ignore qui sVst chargé d^ap- 
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prendre à nos minisUrs fhisicnre des finaDCcs 
de la Grande-Bretagne; mais tout le monde 
sait qae le cbânceîier de FE^chiqiiier n'^a ja- 
mais proposé de réduire rintérét attaché a la 
dette de FÉtat, qoe quand la baisse de Fin* 
térét dans tontes les transactions prirées ét»t 
uo fait si notoire , qu'ion Iroavait jnste qne le 
Gouvernement profitât d^nn avantage qui n'^é- 
tait refusé à personne. CTest donc toujours 
sans discussions parlementaires , avec Tappui 
de Fapinion publique, et |iar la force générale 
des choses que le gouvernement anglais a 
transigé avec ses crâinciers ^ offirani nii rem- 
boursement réel à ceux qui ne voudraient pas 
consentir à une réduction* Si on voulait , et 
si on pouvait imiter ainsi FAngleterre , on ne 
trouverait, poulr une opérâtibn kûssi équitable, 
pas plus d^obstacles parmi nous qu^on n^en a 
trouvé dans ee pays. 

Mais il est un point beaucoup plus essentiel 
encore sur lequel il serait à désirer que notre 
ministère imitât l'Angliftefre ; rien ne 5*y op- 
pose , puisquM ne s'agit que de loyauté , de 
franchie , de respect pour les pouvoif^ éta- 
blis ; et que cela est bon partout. 

Jariiais^ dans ce pays , lè9 pou^roirs thatgês 
de défendre leH intérêts géi«ertl6x ne sont ap- 
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pelés à délibérer sur une question qui nVst 
pajs entièrement posée; jamais on ne les pro- 
voque à prononcer sur un objet qui n^est pas 
lentonré de tous les faits positifs qui peuvent 
aider les opinions à se former. De la part du 
ministère comme de la p^rt de ropposîtion , 
on veut triompher par des raisons et non par 
la ruse. Lors même que le ministère ne sen- 
tirait pas le besoin.de conquérir Topinion p^h- 
blique , de sVn iaire un moyen de vaincre les 
résistances partielles, il n^essayerait pas «ncMC 
de tromper les Chambres. Il ne le pourrait 
pas , les Chambres ayant le droit de faire 4es 
lenquétes y et d^obtenir par tous les moyens 
la vérité qu^on tenterait de leur cacher. 

En France , les ministres pourraient avoir 
des motifs pour désirer une loi , et présenter 
aux Chambres d^autres motifs ,pour obtenir 
leur assentiment^ Sur un grand nombre de 
faits , il est difficile à chaque membre d'obte^ 
nir une connaissance précise et rigoureuse; 
ioui se dit, tout échappe dans les discussions 
de tribitne ; le ministène aurait donc , pour 
faire passer ses projets, un avantage qu'on 
pourrait appeler malheureux^ car il irait à ia 
noiiietdu pays« Ea efiSst^ 4ajis mue question' 
kiyiilement posoe , on peut «spérer lét3oncouiii 
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tle toutes les lainières , l-appui de tous ceux 
qui sont convaincus, et à qui seuls il est donne 
d^entraîner et de fixer Popinion publique; 
tandis que, dans une discussion dont le motif. 
Teel ne serait pas^ssez avoué pour être saisi 
par tous les esprits, les opinions seraient d^au- 
tant plus divergentes qu'elles se trouveraient 
conduites à mettre des' suppositions à la place 
des faits qu'ion aurait pris soin de cacher. 

Par exemple ,.rannée dernière, le minis- 
tère partait de la supposition de Télévation 
trop grande de la rente, pour demander le 
droit de la rembourser, et il appuyait la me- 
nace du remboursement sur la supposition 
qu'il devait trouver les moyens de Popérer 
'dans les secours que lui offrait une compa- 
gnie de banquiers. La Chambre des Pairs mit 
des calculs à Ja place des probabilités, des faits 
à la place des suppositions, et le projet du 
ministère tomba devant la vérité ! 

Cette année, le ministère reproduit le même 
projet sous d'autres formes. Comme il n'ose- 
rait plus parler delà possibilité de rembourser 
les rentes , il en propose purement et simple- 
ment la réduction ; pour donner à cette me- 
sure un. motif, il suppose la baisse générale 
de l'intérêt , et, pour couvrir ce qu'elle a 
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dWieux y t3l propose une augmentation du^ 
capital. 

Afin de trouver des- rapports entre le projet 
du ministère et la manière dont on a opéré 
plusieurs* fois en Angleterre , il faudrait i* que 
la baisse de Pintérét en France fut un fait 
hors de contestation , ce qui n'^est pas ; 2'' que 
PAngletérre eût augmenté le capital de sa dette 
en en réduisant Tin térêt^ ce qui n^est pas; 
3? que le gouvernement français pût offrir 
un remboursement ree]^à tout rentier qui ne 
consentirait pas à la réduction , ce que les 
discussions de Pannée- dernière ont prouvé 
impossible. 

Il est donc incontestable que le projet de 
réduction des rentes , présenté par le minis- 
tère, ne s^appuie sur rien de fixe , qu'^qn ne 
peut en régler les effets ni en prévoir les con- 
séquences ; et qu- un changement de système, 
financier, soumis aux délibérations des Cham- 
bres , se trouve ainsi réduit à une affîiire d^o- 
pinion qui peut être décidée en dehors des 
renseignemens positifs qui seraient indispen-' 
sables pour prononcer en toute connaissance 
de cause. 

Cependant , une loi qui dérange les condi-^ 
tions sous lesquelles le crédit public s^i 
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formé , pour le livrer aox mceititiid» de con- 
ditioBS nouyelles^ne pooyait être accompa^oëe 
de trop de reasagDaneiis, ei derak proroquer 
les explications les ph» fraaehejf ^ a^d âe dé-- 
toonier le soapeon trop généraleBieiit vqieuida 
cpi^on ne se lirre à des opérations liasardees 
que pour couvrir des opérations illégales y el 
pomr cacher des engagemens qn'on n^oserait 
aroner. Ce serait tromper cenx dont on ap- 
pelle les Inii|ières;| dont on sollicite les suffra- 
ges , que de les exposer a délibérer sans bien 
connaiti^ tbotes les circonstances qui peuvent 
former leur opinion sur un objet d^une aussi 
haute importance. 

Si les Chambres manqifent d'un point fixe ^ 
nécessaire pour se décider dans les mesures 
à prendre sur Ta venir de la fortune publique, 
ce point fixe manque également i tous ceux 
qui , ayant étudié le mouvement des finan- 
ces, auraient pu apporter le tribut de leurs con- 
naissances au milieu àes délibérations des 
pouvoirs de la société* Certes, les ouvrages qui 
ont combattu les combinaisons de M. le Mi- 
nistre des finances sont un témoignage de 
Finstruction acquise par la France sur les 
grandes questions dVconomie politique ; et 
les lumières n^auraient pas pins manqué pour 
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proposer de sages mesures que pour combat-^ 

tre des mesures dangereuses, si un expose 
vrai de notre situaTtion financière avait mis les 
esprits à même de savoir positivement pour- 
quoi on voulait quitter une route éprouvée 
pour se jeter à travters des routes inconnue^f. 
Établissons d^abord ce qui est ; puis, à dé^ 
faut de la sincérité qu^on aurait voulu trouver 
dans les discours du ministère , nous cherche- 
rons à découvrir ce qu^il peut y avoir de pr<^ 
babie dans les conjectures formées par le pu- 
blic, et dont quelque3-unes ont pris de la con- 
sistance par les faits avoués qui Vjr sont 
rattachés. Alors seulement il sera possible d^es- 
sayer de dire ce qu'ion pourrait faire. 
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CHAPITRE n. > 

Sitoaiion du crédit public avant les projets de M. de 

VîHëk- 

Les gouvernemens n^emprantent que pour 
GODsommer ou pour couvrir des coosomma- 
fions faites ; cVst donc avec raison que les 
emprunts des gouvernemeps ont toujours été 
considérés comme onéreux. Ils détournent 
des voies sévères de Téconomie , et chargent 
Fa venir d^un poids qu^il ne peut pas toujours 
supporter ; aussi les emprunts et les banque- 
routes se sont-ils succédés Tégulièrement dans 
toutes les monarchies de TEurope, TAnglelerre 
exceptée. On en a fait honneur à la forme de 
son gouvernement; c^est trop d^honneùr pour 
la forme. Il aurait fallu avouer que la loyauté 
anglaise envers les créanciers de TEtat était 
la conséquence nécessaire d'aune administra- 
tion toute républicaine. Je prie de ne pas 
confondre Fadministration etlegouvernement, 
comme on le fait en France ; confusion mal- 
heureuse qui nuit beaucoup à Faccord des 
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esprits^ Le gouvernement est monarchique et 
très- monarchique en Angleterre ; Fâdmims- 
tration j est républicaine. Plus ou moins , il 
est difficile qu^il nVn soit pas ainsi dans tous 
les pays industrieux et commerçans , où par 
conséquent les choses qui sont du ressort de 
Tadministration grandissent ^ ^ans cesse, et 
finissent par tenir plus de place que les actes 
qui sont du ressort du gouvernement. 

Ce qu^on appelait emprunts , dettes , dans 
les anciennes monarchies où la propriété sup- 
portait la plus grande partie des impôts , a 
pris le nom de crédit public dans les Etats 
modernes où Findustrie et le commerce four- 
nissent la phis grande masse des sommes né- 
cessaires aux dépenses générales. Ce nom die 
crédit public n'a été inventé par personne; 
il est éclos tout naturellement d'une situation 
nouvelle de la société; il est fondé sur des faits 
que nos aïeux ne pouvaient pas connaître , et 
qui ne sont pas encore clairement définis pour 
tous les esprits. 

Depuis la restauration, on s^est vanté du 
crédit que trouvait la France; on Ta attribué 
à la loyauté de nos princes. Personne plus que 
moi ne respecte cette loyauté , et n'en admet 
davantage les heureux effets. Mais on a sou*^ 
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vent dit que BoDaparte i^^aurait pas trouve 
de crédit ; on s^est trompé. Il en aurait trouvé 
au-delà de cequ^on peut croire, s^il avait voulu 
accepter les conditions auxquelles se forme et 
se maintient le crédit public.^// connaissait 
bien ces conditions ; il les a repoussées comme 
contraires à ses projets, comme incompatibles 
avec son caractère; et on sait que son règne 
n^a pas été celui des banquiers. 

Je ne suis pas le seul avec qui il ait traité 
à fond la grande question du crédit public ; par 
conséquent je ne suis pas le seul qui lui ait 
entendu dire : a Le crédit public est républi- 
m cain, et ne peut être autre; je nVn veux 
» - pas. Si j^'étais réduit à des extrémités fâ- 
1» cheuses ) j^aimerais mieux faire des avanies 
)> comme dans FOrient, que d^enchainer mon 
#> pouvoir à des écus prêtés. Cela est plus 
)» monarchique. » 

Cela est même un peu plus que monarchique. 

Sans être pour mon compte partisan des 
avanies à la manière orientale, je puis avouer 
que je n^ai jamais été partisan très-actif du 
iCr^dit publîc« J^en ai toujours redouté les con- 
séquences pour le pouvoir ou les catastrophes 
pour les malheureux préteurs. Je n'^aime pas à 
voir un gouvernement se placer volontaire- 
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ment entre deux dangers; car si cVn est un 
que d^enchaîner son avenir , ce n^en est pas 
un moindre que de manquer a la foi promise. 
Je hais surtout, dans le crédit public, Tagio- 
tage qui en est une conséquence à peu près 
inévitable , et qui seule suffirait pour attaquer 
une monarchie dans ses bases. 

Mais enfin les gouvernemens sont, soumis à 
Tempire des circonstances , et peuvent ac- 
cepter par nécessité ce qu^ils auraient tort de 
choisir volontairement. 

Cest par nécessité que nous sommes entrés 
dans le système du crédit public. Nos fautes 
et nos malheurs nous avaient donné à la fois 
trop de charges pour quMl fût possible de nous 
en débarrasser par nos ressources présentes ; il 
a bien fallu appeler Pavenir à notre secours. 
Nous avons emprunté , nous avons fixé les 
conditions de nos emprunts , les conditions de 
leur remboursement, nous avons confié à Pin- 
telligence française , à l'industrie , au com- 
merce le soin de faire de nos dettes un moyen 
de circulation et de production , afin dVn di- 
minuer la pesanteur; nous avons été en avant 
sur la parole royale , sur la garantie des pou-* 
voirs chargés de là défense des intérêts géné- 
raux. Avons-nousr été trompes dans nos espé- 



rances ? et do.^ essais de crédit public ont-ib 
si mal répondu à, ce qu^on pouvait en atten- 
dre, qu'il y ait nécessité de changer ce qui est 
éprouvé , pour tenter des combinaisons nou- 
velles et par conséquent incertaines? Cette 
question est de la plus haute importance , et 
^jnérile d'être examinée. 

Au retour du roi , les rentes inscrites s'éle- 
vaient à 63 millions ; elles se composaient du 
tiers-consolidé qui avait fourni 3oo francs de ^ 
capital pour chaque 5 fr. de revenu^ qt d'ins- 
criptions de rentes au pair pour acquitter des 
dettes constatées. 

Depuis le retour du roi , 38 millions de rentes 
ont été également émises au pair pour acquitter 
des dettes reconnues. 

Nous avons donc loi millions de rentes 
(j'évite les fractions) dont le capital a été fourni 
complètement. Quand l'amortissement rachè- 
terait 1 o i millions de rentes au pair, il n'y aurait 
nulle perte pour TEtat, et il y en aurait pour 
les préteurs , puisqu'aucun n'obtiendrait , en 
1825, avec la même somme qu'il a fournie en 
1816 et avant, un bien d'une valeur égale à 
ce qu'il aurait pu acheter à l'époque où il a 
prêté. Triste situation des rentiers qu'on évite 
de faire entrer en h'gne de compte , et qui 
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s^aggrave considérablement de nos jours par 
la rapidité du mouvement social. 

Sur 197 millions de rentes dont se compose 
notre grand-livre, 96 millions de rentes seu- 
lement ont été émises par des négociations de 
banque, à des prix qui ont varié, et qui ont 
toujours été au-dessous du pair. 

Si les 37 millions de rentes rachetées par 
la caisse d^amortissement sont considérées 
comme acquises sur les loi millions dont le 
capital a été fourni au pair, PÉtat a gagné près 
de i5o millions. Si on fait porter sur les rentes 
émises par des négociations de banque le ra- 
chat des 37 millions de rentes que possède la 
caisse d^amortissement, il n^ a pas de perte. 
Si on fond ensemble les 197 millions de rentes 
pour en tirer un prix moyen, le bénéfice des 
rachats faits reste encore considérable. Telle 
^t la véritable situation des choses ; et il faut 
y ajouter, en faveur de la marche ferme sui- 
vie par notre crédit public, que chaque em- 
prunt négocié s^est toujoui's fait à un taux plus 
élevé que celui qui Pavait précédé. 

On ne connaît ei\pore aucun pays, et PAn- 
gleterre moins que tout autre , qui ait opéré 
avec autant d^avantages et de fixité. Nous avons 
profité des fautes qu^elle a faites pour les évi- 
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'ter, et des progrès de la scieuce ^nancière 
pour établir des calcals qui tous ont été véri- 
fiés par le temps. Honneur soit aux créateurs 
de notre crédit public! En moins de dix ans, 
le sixième de notre dette a été racheté avec 
profit; vingt-quatre années auraient suffi pour 
amortir le reste, si on eut conservé le système 
d^accumiilation» En sortant de ce système ^vec 
une certaine prudence^ on aurait fait; mieux 
encore puisqu^on avait dégrevé la propriété 
foncière qui seule accumule de véritables ri- 
chesses. Notre dette, réduite a de justes pro- 
portions, n'^aurait plus été réellement qu^un 
crédit public utile à la reproductipn et au 
jmouvement des affaires. 

Quel motif réel a-t-on pour sortir d'un sys- 
tème conçu dans les temps les plus difficiles , 
qui n'^a trompé aucun espoir, qui a réalisé 
tout ce qu'ail avait promis? Je dis quel motif 
^A réel^ car si la baisse de Tintérêt de Targent 

^ dans toutes les transactions privées était un fait 

hors de contestation^ et une raison suffisante 
pour baisser Pintérét attaché à la dette pu- 
blique, on ne proposerait pas d'augmenter le 
capital; ce serait une folie. On proposerait la 
réduction simple à ceux qui Faccepteraient , 
et le remboursement à ceux jqui refuseraient 
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là réduction; oti effectuerait ce remboursciheiil 
sans peine , comme une conséquence facile du 
bas prix de Pàrgènt dans toutes les transactions. 
On ressemblerait en cela à rAngleterré, parce 
que les mêmes faits èe reproduisent naturel- 
lement dans les positions semblables. Dès qu^on 
propose Taùgmentation du capital, on avoué, 
plus claireiïicnt que par des paroles, qu^on 
né croît pas à la baisse de ridte'rêt; dès-lors, 
cette prétendue baiisse tie peut pas être consi-* 
dérée comme le motîfréel du nouveau système 
pour lequel on sollicite Papprobation dès 
' Chaïhbres. 

Clraint-on les pertes que pourrait faire 
PEtat en rachetant la rente au-dessus du pair? 
Il suffit de déclarer légalement à quelle élé- 
vation de la rente Pamorlissement cessera d^o- 
pérer. Alors, il n^ aurait plus que de nouveaux 
bénéfices à faire, puisque, dans Tespace de 
temps nécessaire pour amortir complètemefit 
la dette publique, il est impossible que les évé- 
nemens ne ramènent pas souvent la rente au- 
dessous du pair. Il est difficile de croire qu^elle 
puisse se soutenir long -temps au-dessus, 
toutes les fois que Famortissement Fabandon-* 
nerait. 

Cette condition faite à Pamortissement de 
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ne plus racheter la rente au-^dessus 4n pair , 
loin de changer le système éprouvé dans le- 
quel nous sommes , Paurait complété. Ce ne 
peut donc être la crainte des rachats élevés qui 
nous conduit à en §ortir. Uopinion publique , 
ne trouvant pas réels les motifs sur lesquels 
M. de Villèle appuyé ses projeta , s^est livrée à 
beaucoup de conjectures; le bon sens de la 
France n^admet pas le désir de grands chan- 
geinens pour le plaisir seul de changer. Il est 
donc nécessaire d^examrner ce que le public 
suppose , dVn faire un corps de probabilités. 
Cette tâche est difficile et exige une grande ré- 
serve ; nous ferons des efforts pour ne pas 
nous en écarter. 
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CHAPITRE m. 

Conjectures sur la situation de notre crédit public. 

• 

- Lfi crédit public n^est que la confiance pur 
blique dans la fortune de FEtat et la loyauté 
de radmiuislration. Parce que la science a 
tournis le crédit public à quelques règles pq-r 
sitiyes, des létes étroites et des cœurs perverç 
rfy veulent plus voir. qu'aune machine; il^ en 
âudient les ressorts et négligent la partie mo- 
rale; combinaison bizarre qui ne pourrait réi|S- 
'sir un .moment qu'yen excitant au plus haut 
^^gré toutes les passions cupides, mais dont le 
résultat inévitable serait le bouleversement de 
toutes les fortunes. Nous en avons un grand 
exemple dans le système de Law; il croula au 
moment où la vérité des choses s^éleva au- 
dessas des ruses mises en avant pour égarer 
les esprits. 

LVtendue du crédit public est déterminée 
par le mouvement général des affaires , et n^ 
peut , par coniséquent , être toujours le même. 
La sagesse de Tadministration consiste à tenir 
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la somme de crédit public , qai est en circula' 
tion , dans un juste rapport avec les besoins de 
la société. Il faut beaucoup de bonne foi pour 
arriver à ce résultat ; et les moindres erreurs 
ont des conséquences déplorables. Si la somme 
de crédit public, en circulation, excède les 
besoins de la société, le rapport des valeurs 
est aussitôt dérangé; et Finquiétude, le trou- 
ble , s^introduisent dans toutes les relations. 

Outre sa dette, qui s^est élevée à plus de 
vingt milliards , TAngleterre compte un grand 
nombre de compagnies dont les actions cir— 
culent de pair avec Pargent ; chaque ville de 
ce royaume a sa banque particulière, et le 
crédit quç les particuliers se font entre eux, 
même pour les dépenses journalières , est tel 
qu^on peut dire avec vérité que c'est le pays 
de TEurope où on se sert le moins de numé- 
raire effectif. Les capitaux réels sont réservés 
pour le commerce extérieur, seule opération 
dans laquelle ils croissent réellement. 

Au milieu du désordre produit par notre 
révolution et par les guerres qui Tout accom- 
pagnée , TAngleterre s'est trouvée une fois 
dans l'impossibilité d'augmenter le capital de 
sa dette sans se ruiner ; et cependant , elle 
était contrainte à faire de grandes dépenses 
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qui ne souffraient point de retard ; car la 
guerre commande impérieusement, et on ne 
fait pas la paix quand on veut. Nous ver- 
rons plus tard le parti que prit M. Pitt dans 
cette terrible position. Tout ce que nous avons 
voulu faire remarquer, c'est que la dette ou 
la somme du crédit public sous laquelle suc-^ 
combait alors FAngleterre , était beaucoup 
moins considérable que la dette ou la somme 
du crédit public avec laquelle elle prospère 
aujourd'hui; tant il est vrai que l'étendue du 
crédit public n'a pas de mesure déterminée , 
qu'elle dépend des circonstances qui font 
avancer ou reculer la fortune de l'Etat , de la 
confiance ou de l'inquiétude qui régnent dans 
les esprits, et qu'il ne faut jamais s'appuyer 
de ce qu'a été le crédit public pour décider 
de ce qu'il peut être; à plus forte raison, ne 
faut-il pas prendre à un pays des exemples 
pour les appliquer à un autre pays ? Une seule 
différence produit mille différences. Il n'y a 
pas de vérités absolues en administration ; il 
n'y a que des vérités relatives. 

Nous avons émis en plusieurs fois et en plu^ 
sieurs années les g6 millions de rentes négo- 
ciées à des prix débattus avec des compagnies 
de banquiers* Jusqu'au dernier emprunt de 



23 millions, nos renies se sont placées, 
sans secousses vives, dans une progression de 
valeur favorable au gouvernement einprun- 
leur; de sorte qu'ion pouvait affirmer qu'ail y 
avait proportion entre là somme de notre cré- 
dit public et remploi que le public pouvait en 
faire pour ajouter au mouvement des affaires^ 
ppr conséqUjBiii , à raisance générale. Il est 
fort esseptiel de remarquer que, jusquVu der- 
uier emprunt de 23 millions, les choses ont 
été abandonnées à leur cours naturel; qu^au- 
cune.maiû imprudente n'^a essayé de hâter un 
jTiouviement qui allait bien de lui-même; que 
JiL €ior/fiaiice «^affermissait par le temps , et ga- 
gnait jusqu^à c^eux qui avaient refusé de. <iroire 
au:^ promesses faites en. 1:8^*5 et i8ï6. Aussi 
nos provinces , qui avaient toujours repoussé 
les rentes, finirent par les accueillir; et on ne 
|>eut dire combien s'y seraient placées, si Pi- 
magjnatibn de M. de Villèle n'était venue se 
jeter à travers le mouvement heureux qui 
s'opérait de lui-même. 

Le dernier emprunt, l'emprunt de a3 mil- 
lions.^ stipulé à un prix qui se rapprochait du 
piair beaucoup plus que les emprunts précé-^ 
denS) fut négocié àyoes banquiers étrangers 
extrêmement habiles en calculs, ce qui h'e&t 
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pas un reproche. Selon Tusagc, ils eurent 
terme pour compter en paîemens successifs 
les sommes qu'ails devaient fournir pour les 
rentes qu^on leur livrait. 

Riches de leur fortune acquise , et plus en- 
core du crédit qu^fls ont mérité, ils firent ce 
calcul fort juste : que si, par les moyens et 
les secrets en leur pouvoir, ils pouvaient éle- 
ver la rente au-dessus du pair, avant les épo- 
ques fixées pour remplir leurs engagemens 
avec le trésor, ils auraient un bénéfice d'au- 
tant plus grand , d'autant plus assuré , que Fa- 
mortissement leur rachèterait d'avance, de- 
puis loo jusqu'à 106 francs , ce qu'ils ne 
devaient compter au trésor que pour une 
valeur au-dessous de 90 francs. L'opération 
réussit; mstis elle sortit du mouvement na- 
turel au crédit public ; elle le mit en serre 
chaude; et le succès fut déterminé par des 
moyens que je n'ai pas fait difl&culté d'appelei* 
habiles, que je ne ferai pas difficulté de re- 
connaître autorisés par l'usage , mais dont on 
va voir les couséquences. 

Il y a, dans Fesprit français, des souvenirs 
et des habitudes qu'il faut toujours mettre en 
ligne de compte lorsqu'il s'agit de crédit 
public. 
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Lçs souvenirs se reportent snr les banque- 
rontes et les réductions de rentes de& temps 
passés. 

Les habitudes veulent que Tintérêt de l'ar- 
gent placé sur FEtat soit de 5 pour loo. C'est 
à cette condition que les Français , de mœurs 
tranquilles , par la nature de leur esprit et de 
leur position sociale ennemis des spéculations 
hasardées , entrent dans la rente , et toujours 
avec Fintention de la conserver. Quand elle 
monte rapidement au-dessus du pair, ils s'ef- 
fraient des combinaisons qu'ils ne conçoivent 
pas, et se défient de la sagesse d'une adminis- 
tration qui consent à payer un capital au-dessus , 
du capital qu'elle a reconnu. S'ils possèdent 
des rentes , ils les vendent; s'ils n'en possèdent 
pas , ils perdent tout désir d'en acquérir. Cinq 
pour cent est ce qu'il y a de plus français dans 
notre langue financière. Si on en sort , on aura 
bien vite la conviction de ce préjugé national. 

Il est donc probable que les banquiers étran- 
gers qui avaient fait monter la rente au- 
dessus du pair, pour réaliser un grand béné- 
fice, éprouvèrent un inconvénient qu'ils n'a- 
vaient pas prévu , et qui tient aux habitudes 
françaises ; je parle de la difficulté de placer 
réellement la totalité des vingt- trois millions 
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de rentes dont ils salaient rendus acquéreurs. 
On suppose qu^il leur en est resté pour douze 
millions, avec lesquels ils décident les mou- 
vemens de la Bourse , par des opérations que 
tout le monde connaît aujourd'hui , et qu'ail est 
inutile d^expliquer. 

La hausse des rentes au-dessus du pair fit 
entrevoir à M. le ministre Ae^ finances la pos-* 
sibilité d'en baisser Pintérêt , et on peut croire 
que les banquiers étrangers ne manquèrent 
pas de lui citer l'exemple de FAngleterre 
comme un heureux encouragement , laissant 
à sa perspicacité le soin de chercher les diflFé- 
rences de circonstances entre les deux pays. 
Il faut rendre à M. de Villèle cette justice, que 
sa première pensée fut équitable. Lorsqu'il 
commença à faire entrer dans ses conversa- 
tions l'avantage de la réduction des rentes , il 
partait toujours de la supposition qu'elles mon- 
teraient de 110 à ii5 fr.; il croyait qu'alors 
seulement il serait loyal d'y penser, puisqu'a- 
lors , en effet , la réduction à 4 p* loo pourrait 
avoir des avantages pour l'avenir , et seraft à 
peine sensible aux possesseurs de rentes. Cela 
était vrai ; mais sous la condition expresse que 
les rentes monteraient à ce taux naturellement} 
la hausse naturelle pro^i^ant seule le rapport 
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rëgalier entre la somme du crédit public, eq. 
circulation et les besoins de la société. 

Malheureusement pour le projet de M. d^ 
Villèle comme pour les projets des banquiers 
étrangers , à mesure que les rentes s^élevaient 
au-dessus du pair, elles se déclassaient , c^esjt- 
à'dire, que ceux qui les possédaient les ven- 
daient pour porter leurs fonds accrus svr des 
valeurs positives , indépendantes des caprices 
de radministration ; de sorte qu^en s'^obstinant 
à* tenir le cours élevé, on ruinait la Caisse dV- 
mortissement, en voyant toujours sVloigner 
die plus en plus le but qu^on sMtait proposé 
d^tteindrë. 

La prudence ordonnait d'y renoncer; mais 
les: banquiers ne pouvaient Fentendre ainsi ; 
leurs intérêts se trouvaient engagés. 

Pour M. de Villèle , on ne peut expliquer sa 
persévérance qu'en réfléchissant combien une 
idée fixe peut prendre d'empire sur les esprits. 
Ce que nous avons d'abord voulu à des con- 
ditions raisonnables, trop souvent nous le 
voulons avec plus de force encore quand ces 
conditions ne se produisent pas à notre gré. 
Nous finissons par regarder comme sans con- 
séquence les accessoires auxquels nous avions 
attaché le plus d'im[Artancé ; et le fonds des 
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choses nous parait si bien,;quV<^ peu de té- 
mérité pour Toblenir ne fait qu^ajou ter à la 
bonne opinion que nous avons de nous<r 
niêmesJ 

M. de Villèle et ses banquiers, bien que leurs 
intérêts ne puissent consciençiçusen^ent être 
les mêmes, persistèrent donc à ne ç^attacher 
qu^à la possibilité de réduiras les rentes;. et d^ 
cet accord de volontés pour arriver au mémç 
but, est résulté nécessairement un accord et 
une association de moyens. Du moins le public 
le siippose, 1^ parce qu^il estjiors de naturç 
que des banquiers risquent leur fortune. et lejur 
crédit, sans garantie j sur Tespoir d'une opé- 
ration qui a besoin du consentement deç deux 
chambres , et qui présente par conséquent des 
incertitudes dans son admission; 2^ parce que 
les fonds prêtés depuis par la Banquç de-France 
sur dépôt de rentes^ contre les lois qui la régis- 
sent, parce que les fonds.de la caisse des cpp- 
signatiôhs, les fonds disponibles du, Mont-^de- 
Pîété, échangés pour des rentes, ou prêteç 
sur des rentes, annoncent de la part de M. le 
ministre des finances un intérêt trop vif à se- 
courir les banquiers qui soutenaient Ja rente 
au-dessus du pair, par des moyens onéreux et 
non naturels au cours de la rente. 
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Il fallait que la rente se soutint au-dessus 
du pair, pour que M. de Villèle pût en propo- 
ser le remboursement avec une apparence de 
môtife; elle s'y soutint en eflFet jusqu'à Fouver- 
ture de la session dernière , et tant que le pro* 
jet de M. de Villèle fut en discussion; elle re- 
tomba au-dessous du pair quand la Chambre 
des pairs eut rejeté le projet. Dieu seul sait 
combien ce rejet dérangea de calculs , décon- 
certa de spéculations, rendit onéreuses les 
opérations faites pour tenir la rente au-dessus 
de son cours naturel. Mais à moins qu'il n'jr 
ait plus de logique en France, cette hausse 
pendant la menace imminente d'un rembour- 
sement , cette baisse quand la menace est re* 
poussée, sont deux indications suffisantes des 
efforts extraordinaires faits pour produire une 
illusion dont on avait besoin en montant à 
la tribune. A cet égard, la conviction de la 
France est générale. 

Si les souvenirs et les habitudes des Français 
les portent à sortir de la rente quand elle s'é- 
lève au-dessus du pair , s'ils la fuient quand 
elle^est menacée de remboursement , et si ce- 
pendant la rente allait toujours s'élevant , à 
coup sûr ce n'était point par la puissance 
seule de l'amortissement ; et le public suppose 
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que les banquiers étrangers ont été obligés de 
racheter une gi^nde partie des rentes qui se 
déclassaient. On croit qu^ils en possèdent pour 
i3 millions qui, ajoutés aux lâ millions qui 
leur sont restés de Temprunt de 23 millions , 
feraient une masse de 25 millions de rentes 
entre leurs mains , dont il faudrait les débar- 
rasser par des combinaisons qu^on ne veut pas 
plus avouer que les malheureuses combinaisons 
qui ont mis les choses dans cet état. Bien des 
personnes pensent que la masse des rentes dont 
M. de Villèle et les banquiers se trouvent 
embarrassés est plus forte ; celle-ci est bien 
suffisante. Cependant avec les ressources pui- 
sées à la Banque , aux Consignations , au 
Mont-de-piété , avec quelques autres obli- 
geances secrètes du trésor , et les 870 millions 
que les mêmes banquiers , d'après Paveu de 
M. de Villèle , avaient réunis , Tannée dernière , 
pour entreprendre un remboursement de deux 
milliards 800 millions, on trouverait la somme 
nécessaire pour qu'aune compagnie pût con- 
server quelque temps 25 millions de rentes, 
indépendamment des ressources que Pagiotage 
fournit pour en tirer parti jiisqu'à ce qu'on 
trouve la possibilité de s'en défaire. 

Le rejet du projet de remboursement ayant 
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pëpîace la rente au-dessouà du pair , il j 4vai^ 
de la part des Parisiens et des provinces , unç 
grande disposition à y rentrer f et cette dispor 
sition se soutint jusqu^à ce qu^il ne fat plus 
douteux que M. de Villèle reproduirait son 
projet sous une forme plus tranchante... LVn-* 
demhité des émigrés, mêlée à la spoliation des 
rentiers , a fait au nouveau projet des partisan^ 
parrni Ceux qui espèrent y gagner, et des en- 
nemis de tous ceux qui sont sûrs d^ perdre. 
Du côté de ceux-ci , s'est rangée toute la 
France qui ne se fait pas un état de la religion 
et de la morale , parce qu'elle en a toujours; 
fait une affaire de conscience. 

]V(. de Villèle a dit, à la Chambre des dé^ 
pûtes , que la rente qui s'était déclassée dans 
les provinces à la menace du jpemboursement^ 
avait été depuis reprise par les provinces , à 
ago mille livres de rentes près. M. de Villèle 
n'a pas dit à quelle époque cela était à peu 
près vrai. Si la Chambre des Pairs, qui en a 
le droit, puisqu'elle ne peut délibérer sur de$ 
conjectures, se faisait donner un état certifié 
de la totalité des rentes que les provinces pos- 
sédaient avant la menace du remboursement, 
et des rentes que les provinces possèdent au 
mois d'avril iSaS , ielle aurait du moins l'avan- 



( ^9 ) 
tftgé d^appûyer ses délibérations sur une vérité. 
Il nVn faut qu'aune pour remonter à toutes 
celles qu'il serait indispensable de connaître 
pour décider une question qui renferme Tave- 
ftîf dé la France. 

Il est certainement fort étrange d'appeler 
bés pouvoirs chargés de la défense des intérêt* 
généraux, A délibérer sur la fortune publique 
san$ (lu'ori leur expose franchement les motifs 
réels dû projet qu'ion leur soumet; il n'^esl pas 
moins étrange qu'on prétende faire du crédit 
public ên-déhors de tous lés faits que le public 
deVfàît connaître; mais «nfip, on le souffre; 
et M. de Villèle en abuise , sans s^ dêmarnder 
jusqu'à quel point cela nuit aundehors à la 
considération de tout ce qui a du pouvoir dans 
notre patrie. Par ses rapports intimes avec les 
banquiers étrangers , il est hors de doute que 
la Bourse de Londres connaît mieux le fonds 
des choses , que nos Chambres qui discutent 
pour en décider. Par la même raison , le mi- 
nistère anglais en est bien informé. 

Parmi les suppositions que j'ai été obligé 
d'admettre pour essayer de trouver des motifs 
réels au projet de la réduction des rentes, il 
n'en est pas une qui n'ait été plusieurs fois 
imprimée comme un fait ; et les journaux mi- 
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nisteriels , n^osant les désavouer formellement^ 
se sont contentés de dire : « D^où le savez-^ 
vous ? » comme si une nation libre était crimi- 
nelle de savoir ses propres afiaires. «Tai négligé 
d^autres suppositions moins générales pour ne 
pas risquer d^ jeter matière à contestation à tra- 
vers une discussion d^un si haut intérêt. Les pro- 
babilités et les faits non contestés que j^ai ras- 
semblés suffisent d^ailleurs pour examiner quel 
estVétat réel de notre crédit public, et par con- 
séquent pour préjuger les causes de Tobsti- 
nation qu^on a déployée pour rompre la foi du 
contrat, d^abord par la menace d^un rembour- 
sement impossible , puis par une réduction 
forcée pour toute rente hors des habitudes 
de Fagiotage. 
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CHAPITRE IV. 

Situation réelle de notre crédit public. 

Tout Etat qui prospère tend à augmenter 
Faisance générale, et Faisance générale n^aug- 
mente que par la plus grande quantité des 
revenus assurés. On ne peut jamais dire ni 
croire qu'ail y ait trop de revenus. Ce n^est donc 
point par Pexcès des revenus que nous souf- 
frons, pas plus par Fexcès de revenus en ren- 
tes sur FEtat que par Fexcès de tout autre 
revenu. La réduction des rentes n'a par con- 
séquent aucun motif d'utilité générale. Le 
trésor , il est vrai , payerait 28 millions de 
moins en violant la foi publique ; mais cette 
banqueroute , sans nécessité , non-seulement 
serait sans profit , mais finirait par coûter fort 
cher. 

Nous souffrons de l'excès du capital de no- 
tre dette , non parce qu'il est absolument plus 
considérable que ne l'exigent les affaires pos- 
sibles de la France, mais parce qu'il est re- 
latii^ement plus considérable que ne le veulent 
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les affaires de la France dans Tétai où les 
fausses combinaisons de Tadministration et les 
projets de M. de Villèle ont mis les choses et 
les esprits. Qu'on n^oublîe pas que Télendue 
du crédit public est indéterminée , que la 
même somme de crédit public peut êlre pro- 
ductive ou onéreuse , selon les circonstances , 
parmi lesquelles il faut mettre au premier 
rang la confiance dans la sagesse de Tadmi-^ 
nistration , ou la frayeur quMnspirent ses con- 
ceptions. 

La confiance a été ébranlée paf Ift menace 
d^un remboursement , et ne Paurait pas été 
par un remboursement effectif, s'il avait été 
possible. Le remboursement effectif aurait 
en effet prouvé la richesse générale \ là baisse 
derintérêt,elle crédit réel d^un gouvernement 
capable de trouver 2 milliards 800 millions; 
tandis que la menace d'uu remboursement im- 
possible ne pouvait que faire soupçoiiner , 
dans Fétat intérieur dû Trésor , un malaise 
qu'ion voulait cacher , et qu^on avait Tespé- 
rance de faire disparaître au milieu d'opéra- 
tions hasardées. - 

La confiance a été de nouveau et plus for- 
tement ébranlée par le projet de réduction des 
rentes , parce qu'on Va. toujours appuyé sur 
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des motifs que le public s^obstine à reconnaître 
incertains, et parce qu^on liait à la réduction 
des revenus Taugmentation du capital , opé- 
ration doublement fausse : les revenus assurés 
n ayant que des. avantages, et l^augmentation 
non naturelle du capital n^ayani que des in- 
convéniens. 

Et cela est si vrai, que la première cause des 
projets menaçans de M* de Villèle se trouve 
dans la hausse rion naturelle que les banquiers 
étrangers, acquéreurs de Pemprunt de 25 mil- 
lions , ont donné à la rente. Du moment qu^elle 
a dépassé le pair , ils n'ont pu placer effecti- 
vement ce qui leur en restait entre les mains, 
et les renies placées réellement depuis long- 
temps ont tendu à se déclasser. Obb'gés de les 
racheter pour soutenir* la hausse sur laquelle 
seule on ^pouvait appuyer la menace d'un 
remboursement, Fencombrement s'est accru ; 
et , soit qu'il s'élèVe à 25 millions de rentes , 
soit qu'il s'élève , comme {)lusieurs personnes 
le croient , jusqu'à 29 millions de rentes , ou 
peut affirmer que le capital de notre crédit 
public est exagéré aujourd'hui de toute la 
somme que représentent les rentes qui sont 
entre les mains des banquiers étrangers, 

A ne compter que pour 25 millions de rentes 

3 
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ce qui ne trouve pas à se classer « en les éva^ 
liiânt fto capital fixé par les lois d^enipmnt ,oil 
trouTe un excédent de crédit public de 5oo mil- 
lions , somme qui suffit pour jeter le trouble 
dans toutes les relations , et déranger le rap- 
port des Valeufs , jusqu^à ce que ces rentes 
trouvent un emploi par un classement réel. 
Et comme on ne peut nier que le crédit pu- 
blic et la cotifiûnce publique ne soient une 
même chose, quand le crédit public excède 
remploi qu^on peut en faire , et jette ainsi le 
trouble dans les relations pécuniaires, par une 
conséquence nécessaire la confiance publique 
s^altère dans des proportions qu^on ne petit 
calculer ^ et ébranle jusqu^à la partie du cré«- 
dil public en rapport avec les besoins de la 



société» 



De ce que nous avons pris Tbabitude depar^ 
1er par milliards , je prie qu^on ne regarde 
pas un excédent de créait public de 5oo mil- 
lions comme une chose légère. Ce crédit pu- 
blic est créé; le trésor en a reçu la valeur; il 
faut quMl s^agite et agite la société financière 
jusqu^à ce qu'il soit placé réellement. Cesl une 
eondition de sa nature. De-Ià le projet de rem- 
boursement, puis le projet de réduction , pro- 
jet plus 'dangereux ,. parce quVn efiet Vetcé- 
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dent du crédit public sans emploi s^èst accru 
depuis Tannée dernière. 

Si M. de Villèle n^est pas engagé avec les 
banquiers étrangers ^ la Chambre des paird 
a le droit d^employer les moyens nécçsssiire^ 
pour en acquérir ]a certitude ; alor3 rejetant 
le projet de réduction des rentes comme çlle 
a rejeté le projet de remboursement, les cho-r 
ses s^arrangeraient d^elles*mémes ; la rente 
retomberait un peu au-dessous du pair; li^ 
habitudes et les souvenirs des Français les 
ramèneraient à la prendre; et, dans quelque 
temps , la somme de crédit public se rctrou-^ 
yerait de nouTcau en équilibre arec les besoins 
de la société , c^est-à*dire avec Tusage que I9 
société peut en faire pour ajouter à son aisance 
et au mouvement des affaires. 

Seulement j comme le mal fait laisse de 
longues traces , et que la conQance ébranlée 
a de la peine à se raffermir , une loi devrait 
fixer le mode de notre crédit public de ma** 
nière à ne plus laisser d^incertitudes sur la 
faculté du remboursement , en déclarant de- 
vance les formes « les divisions à établir dans 
la dette publique pour qu^on puisse la i^emV 
bourser par parties ; les lois qui régissent le 
crédit public ne devant jamais laisser rien 

^ 3* 
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d^incertatD , rien qui fms^e tomber dans le 
domaine des interprétations. 

M. de Vilièle , enchanté de la prospérité de 
la France et voulant encore Faccroitre, pro- 
pose la réduction des revenus et Fadgmenta- 
tiott des capitaux fictifs. 

Je pense que la réduction des revenus est 
un mal 9 et Paugmenlation des capitaux fictifs 
un mal plus grand encore, parce -que nous 
ne souflirbns pas de ce qu^il y a trop de reve^ 
tius en France, tandis que nous éprouvons 
rembarras d^un excédent de crédit public sans 
emploi réel , et qui cherche à tout bouleverser 
{)our en trouver un» Que sera-ce si on '7 
afoute près d^un milliard pour essayer de ca- 
cher une violation de la foi publique? 

M. de Vilièle ne nie pas que Tagiotage ne 
Sôit un inconvénient attaché au système de 
crédit public ; mais il ne parait pas s^en e(^ 
irayer , puisqu^il met Tagiotage dans la loi 
même; conception qui paraissait morte avec le 
système de Law. 

JPai horreur de Tagiotage à cause de ses 
conséquences inévitables sur les mœurs ^ sur 
iVsprk de la monarchie , sur la fortune pu- 
blique 1^ et y par suite, sur Tindépendance des 
«Moovemeiis politiques de^ la France* 
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Outre raugmenUtion des capitaux fict^ 
attachée à la réduction des rentes, M. de Vil- 
lèle crée 3o millions de rentes nouvelles pour 
Tindemnité des émigrés ; et comme il ne pré- 
sente pas d'^emploi nouxfeau pour les absorber^ 
il Ta élever encore dW milliard le capital 
fictif de notre crédit public, et briser plus 
fnolemment que jamais le rapport de toutes* 
les valeurs , sans penser même , lorsqu'il! pré- 
tend s^appuyer sur Texemple de FA^igleterre , 
-que le gouvernement étant le plus grand con- 
sommateur , il augmentera les dépenses pu- 
bliqueâ au-delà des proportions calculées. 
Qu^il étudie toutes les années du ministère de 
M. Pitt 

Dans la* persuasion où je suis que toute 
notre agitation , depuis un an , tient à cinq 
cents millions de crédit public sans emploi ré- 
gulier , j^aurais cru qu^un sage ministre ne 
devait penser qu^à le ramener à des propolr— 
lions qui s^aecordassent avec les besoins pré- 
sens de la société, afin de rétablir le rapport 
des valeurs, et de rassurer toutes lesexistence&i 

Cependant, je ne prétends pas repousser 
les 3o millions de rentes nouvelles quisei.'ont 
créées pour Tindemnité des émigrés , et qui 
Tont accroître si malheureusement Texçédeat 
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de 'Capital fictif qui nous éôrase. Il faut donc 
léut- chercher un emploi qui les absorbé sû^ 
renient , promptement , et qui ne laisse pas 
aux indemnises le regret de n^avoir servi que 
de prétexte au renversement de la fortune 
publique. Tout est éventuel dans ce que leur 
promet M. de Villèle. En portant son projet à 
la Chambre des pairs, il a encore répété 
que si des circonstances politiques Texigeaient, 
il disposerait de toute la puissance de Famortis* 
sèment pour de nouveaux emprunts. Que res* 
terait-il alors à Findemnité ? 

Opposé à M. de Villèle dans les idées *et dans 
tes faits , nos projets ne doivent se ressembler 
en rien. Je tiens au 5 p. loo à cause des ha- 
bitudelB et des souvenirs des Français ; c^est 
donc en 5 p. lOO que je compterai les 3o mil- 
lions de rentes consacrées aux indemnisés, afin 
de les leur assurer , et d^en trouver un emploi 
qui réponde aux espérances conçues. Quand 
on aura vu sur quoi j^assure Findemnité , si 
on trouve que 6oo millions effectifs , c'est-à- 
dire 3o millions de rentes 5 p. loo , ne v<il«ent 
pas un milliard éveatuel ; si on pense que 
cela ne suffit pas,jygnore s'il se trouvera quel- 
qu'un assez hardi pour proposer d'accorder 
davantage. Je Fai dit la première fois que j'ai 



annoncé mon projet: cen^est pas en parlant 
de milliards qu^on s^effraie; c'est quand on 
voit réellement ce quW donne qu^on com- 
mence à en connaître tonte la. valeur; et quel- 
quefois on recule. Cela est arrivé à Henri IV, 
qui ne reculait pas facilement. 
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CHAPITRE V. 



Proposition d'an moyen en rapport avec la monarchie 
et l'état de notre crédit public. 



Le crédit public est républicain de sa na- 
ture, et ne peut être autre. Par son influence 
sur les mœurs, il ébranle toute monarchie 
continentale en minant les institutions; il 
entraine et confond à la Bourse Pusurier qui 
s^j rend à pied, et Fusurier qui y court diins 
une voiture armoriée; il leur donne le même 
langage ^ les mêmes espérances , les mêmes ha- 
bitudes, les mêmes défauts de probité et la 
même insensibilité pour les malheurs qu^il 
produit. Il accoutume à ne considérer les évé- 
nemens les plus graves pour la patrie , que 
sous les rapports de hausse et de baisse qu^on 
craint ou qu^on espère; il brise le rapport 
naturel de toutes les valeurs , et force les hom- 
mes de tous les états à ne parler que de som- 
mes considérables , à ne rêver que des béné- 
fices scandaleux, à ne plus rien estimer que 
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par rélévstf ion du capital, à dédaigni^r, comme 
hors de compte, les reveous modestes du 
travail et de la propriété* Ces inconvéniens 
sont si inhérens à la nature du crédit public^ 
^\lHh se sont produits chez nous même lors^ 
que le crédit public était renfermé dans de 
justes bornes ; il a fait tomber les revenus de 
la propriété territoriale sous le poids des impôts 
qu'il a fallu créer ou conserver pour le main- 
tenir; il a excité les spéculations les plus ha- 
sardées. Combien de suicides ont été son 
ouvrage! Que sera-ce lorsqu'on aura aug- 
menté de deux milliards la somme du crédit 
public ? 

M. de Villèle prétend nous offrir comihe un 
signe de prospérité cette élévation toujours 
plus rapide du capital à mesure que le revenu 
décroit; mais comme il n'est pas en son pou- 
voie de changer le jugement des siècles et le 
sentiment intime des peuples, ses discours 
monotones ont manqué même du talent qui 
fait une illusion momentanée; et si ces projets 
sont adoptés, il se rendra la justice de croire 
qu'il n'en aura pas dû l'adoption à Ig force de 
«es raisonnemens* 

Nous sommes entrés dans le système du 
crédit -pvhlic par nécessité ^ et lious n'avons , 
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jmqa^ici , éprMvvé qae las ÛMonrâMBS ip» y 
tûot attaché». Tout ce cpi dépendait de la 
bonne foi de Tadminûtration a été e^iécuté ; 
et 9 jasqui^aci moment oà les baitq[aiers écrai»- 
gers ont chauffé la rente pour Pélerer artiCn 
ciellementsHHdessnade son cours naturel , tout 
marchait dans un ordre dont aucun gouver- 
nement n^avait encore pu ofirir d^exerople. 

Les spéculations des banquiers étrangers^ en 
rendant la rente impossible à placer réellcv- 
ment , ont produit un excédant de crédit pu*^ 
blic de 5oo millions , excédant qui s^agite et 
nous s^te pour trouver un' emploi. 

Augmenter de près d^un milliard la somme 
de notre crédit public, dans une circonstance 
financière déjà embarrasse ^^un excès de 
crédit public , est une combinaison fausse de 
la part d^un ministre des finances, ou un parti 
secrètement pris d^avance de pay^er toutes 
nos dettes par des fractions de banqueroute , 
qui 5 portant d^abord sur le revenu , puis sur le 
capital , iraient dérangeant toutes les valeurs^, 
jttsqu^à ce qu^une dernière catastrophe se pro^ 
dnisit avec éclat. 

Je laisse donc cette partie du projet de M. de 
Villèle 4 parce qu^on n^est pas obligé de- la re- 
garder comme Im iait ,*tant qo^elle u^a pas âé 
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adoptée par. tous les pouvoirs, de la sodfîtéy .^^ 
que, si eUe était adopte'e^ iioè erreur .plqm 
grande que cette adoption serait de chercher/ 
raisonnablement les moyens d^en arrêter les 
conséquences* r 

Il n en est pas ainsi de rindemnité. 

Dès qu^elIe aura reçu Papprobation des deux 
Chambres, et que le roi Taura proclaméci 
comme loi, la France devra la somme pror 
mise aux indemnisés.. Rien ne sera plus à re-; 
chercher que les moyens de la payer sans 
augmenter les impôts, sans attaquer 17^mortis«« 
sèment ; tels sont les engagemens.qu^on a pris» 
jy ai ajouté, «ans changer les conditions ac« 
tuelles de notre crédit public, par copséquen) 
sans risquer de bouleverser la fortune publ^T 
que , de corrompre les institutions et J^i 
mœurs de la monarchie. 

Je viens remplir la promesse que j^ai faite , 
sachan t d^a vanqe ce qu^on m^objec(era de bonne 
foi et de mauvaise foi, mais bien copyaiqcv 
que la. partie du publie qui juge ne verra, rie^ 
qui soit hasardé dans ma proposition*. $ur le 
reste , j^en appelle à Tévénement;, n'ignorau;t 
pas que j^ai cet irvantage d^avenir sur M* de 
Villèle, que si. son. projet est adopté, il fera ua 
jour la fortune :du mie^n dabs les i3$prits.< Jlftr 
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jèute âTéc siocérité qae je ne tiens pas à mes 
idées Jasqn^à ne pas approuver, cotnme Fran-- 
çais royaliste, tout amendement qui èterait 
Fagiôtage da projet de M. le ministre des fi- 
nances, puisque ce serait' également tuer ce 
malheureux projet. 

Les gouvernemens, qui se reconnaissent 
débiteurs, ne peuvent payer qu^avèc ce qu'ails 
ont; et quand la somme des contributions est 
engagée à des services indispensables, les 
gouvérnemens 9 sauf les domaines royaux, ne 
possèdent réellement plus en propre que le 
capital dé lu contribution assise sur la pro- 
priété; le capital de cette contribution ayant 
été reconnu appartenir au gouvernement par 
tous les possesseilris de terres , puisqu-Uls Font 
fait entrer en défalcation de prix dans toutes 
les mutations que la propriété a pu subir« 

Cest donc sur le rachat d^une partie de la 
contribution foncière qu'il faut assurer Fin- 
demnité que FEtat a reconnu devoir à ceux 
qui, pendant la violence de nos discordes ci- 
viles, ont é(é dépouillés de leurs propriétés 
par des lois politiques. . 

En conséquence, je prc^ose d'assurer le 
paiement des 3o millions de rentes 5 p. loo, 
dues aux indemnisés, sur le rachat d'une por-- 
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lioii de la contribution foncière , ega|e k hi 
somme nécessaire pour absorber promptçr 
ment, sûrement, la dette reconnue par la loi; 
de manière à ce que cette dette n^ajpute pa$ 
à 4a masse de notre crédit public, qu^elle ne 
sY confonde pas, et quelle nous laisse ainsi la 
faculté d^en régler Fayenir a^c prudence ^ 
sans que rien nous contraigne dans les meçur 
res à prendre; sans que rien nous oblige n en^ 
trer dans un système dVventualités et d^illa- 
sions dont tous les esprits justes, français et 
monarchiques sont effrayés; et surtout saiats 
quW puisse piéler, sous le gouvçrnemei^t 
d^un Roi dont Thonneur nous est aussi ch^ 
que rhonneur.de la France, Tidée de la spo- 
liation des rentiers à Tindemnité acpordée aux 
anciens malheurs. Cest la seule manière dp 
rompre avec le. passé; le projet de* M. de Vil- 
lèle en prolonge la chaîne dans ravenlr d'aune 
manière effrayante. 

Le rachat de certaines contributions pour 
obtenir un capital disponible dans, un tem^ps 
donné , n^est pas une chose nouvelle dans rh^r- 
toire des peuples^ Cependant je a?a\irais osé le 
proposer, si je a^avais eu à m^appuyer que sur 
d'anciens exen^ples. On m^aurait objecte les )lif- 
féreoces produites par le mouvament que. le 
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j^itiriierce «f l^ùdostrie ont donné à Tordre 
!K>cikI et .fiâaticien on aurait soutenu que les 
exemples des temps anciens nVf aient plus appli* 
càbleîd. Que de rischerches , combien de raî-^ 
'sohnemens il m^aurait failli accumuler pour 
prouver le contraire ! = 

' Heureusenfenl, je puis m'appuyer sur une 
"autorité récente, sur le pays où le crédit pu-i- 
l^lic ^ist né, et où il a pris ses plus grands dé^ 
'Yeloppemebs, sur uu ihinistre qui a obtenu 
Padmiration de ^Europe et de la postérité, sur 
'M. Pitt qui ne fut habile en finances que parce 
qu^un Téritabler homme d^Étut est habile en 
tout ce qui fait la gloire et la prospérité d^un 
'lÉtat. Rien n'^est isolé en politique. A Pabrî de 
Sun nom je ïné dispenserai de répondre atix at- 
taques que le^jouriiauxdeM* de Villèle por- 
lerontau fonds de tiiôn projet. Je place M. de 
Vîllèlè el ses écrivains en face de M. Pitt, eî je 
les y laisserai. 

' M. Pitt n'avait pas créé par des lois el ag- 
gravé par'sa légèreté la position dangereuse 
'éitïs laquelle sie trouvait l'Angleterre; éeUe 
position résultait delà plus noble causé, d^une 
guerre entreprise dans Tintérét g>énéral de la 
cîvilfsaiioh , et dotrt le tésùhaf ^ si lon^ à ob- 
tenir-, se Ii(^ étémetleinent au retour de nos 
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rois en France* Mais qu^importe^ pour les eni« 
pires ^ d^où vient pue position dangereuse? 
dès quTelle existe , ou même dès que la pré*' 
Yôjance en est menaçante , il ne faut plus 
penser qu^à reprendre une position meilleure* 
En 1797^ M. Pîtt, eflfrajé du capital de la 
dette publique, ou, comme on dit aujourd^huîf 
de la somme du crédit public qui s^éiçvail 
sans proportion avec Temploi que FAngleterre 
pouvait alors en faire; sentant que des enn 
prunts nouveaux sur des émissions de rentes^ 
en élevant encore le capital fictif, allaient briseï^ 
le rapport de toutes les. valeurs , accroître bore 
de. mesure les dépenses du gouvernement p^v. 
le haut prix des objets de consommation , et 
borner ainsi les ressources et les espérances dé 
Tavenir , eut recours au rachat de la taxe deii 
terres. Avec d^autres mesures habilement cal^ 
culées , il passa une animée de guerre sans aug^ 
menter le capital de la dette. Une année suffit 
pour raffermir le crédit public par toutes léë 
spéculations faitei^ pcrur en agrandir Femploiet 
pour permettre d^ recourir, de nouveau avM^ 
moins de danger. Je dis avec moins de danger, 
car il y en a toujours à charger Pavenir des 
besoins du présent; et tout le monde sait au- 
jourd'hui que PAngleterre a été sauvée du 
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l^eril de ses emprunts par^un dcveloj^emeDt 
de prospérité qui n^élail p^^ une conséquence 
de raccrQÎssemenl de sa dette, ni, comme 
Favance M. de Villèle , da bas prix des capi- 
taux. Ils étaient à un prix excessif* 

Le rachat d^une partie de la contribution 
fiincière , égale à la somme nécessaire pour 
absorber les rentes créées pour Tindemnité ^ 
pour empêcher que ces rentes n^augmentent 
la masse déjà trop lourde de notre crédit pu- 
blic , qu'elles ne s*y mêlent et ne l-en- 
traiDcnt dans une chute épouvantable , n'est 
donc pas une chose sans exemple de nos 
jours et dans, les moeurs de nos jours. C'est 
ce qu'il était nécessaire de prouver pour évi-^ 
ter les objections qu'on aurait pu vouloir tirer 
de la diiférènce des temps , et du nouveau 
mouvement donné à l'ordre social par le com- 
merce et rindustriç. 

J'ai donc pu le proposer non comme une 
intention, mais comme un fait appliqué dans 
des circonstance^ qui se rapprochent des cir-^ 
constances où nous nous trouvons. 
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CHAPITRE VI. 



yfUKâ|i ales GonAéqiieiices du Mo^rcsi |iTnji— i' dus le 

fi récé d eat. 



TlBEmesareaussiposilÎTe que le radiât d'aune 
pgolie de la contribution foncière ^ pour étein- 
dre la dette créée par Tindemnité ^ re nfi erme 
tant de conséquences qu'ion ne s^attend pas 
sans doute que je les développerai toutes^ dans 
un écrit aussi bref que doit être celui-ci au 
moment où je le publie ; et si je ne Tai pas 
£iit paraître plutôt , j^en ai dit la raison. Dans 
tout ce qui a rapport au crédit public, on ne 
peut avancer qu^avec Topinion publique. H 
:£dlait d'^abord que les discussions sur le projet 
de IL de Villèle fussent épuisées, que ce projet 
fut frappé de la réprobation générale, et peut- 
être même des incertitudes de ceux qui ont 
voté en sa faveur , et qui sentent enfin que 
JB. de Villele leur fait des promesses pour 
dépouiller les rentiers , sans donner aucune 
garantie de Te^j^écution pécuniaire de la loi 
d^indemnité. LHdée du rachat d'aune partie de 

4 






la contribution foncière saisit du moins les es- 
prits par Taspect d'Anne valeur réelle , quW 
peut réaliser et appliquer à un objet déter- 
miné; mais il faut renfermer cette mesure 
dans de justes limites. 

Nous avons Tbabitude de désigner, sous la 
dénomination de contributions foncières , des 
impôts qui n^ont pas de ressemblance. Par 
contribution foncière rachetable, je nVntends 
que Timpôt territorial , répondant à la taxe 
des terres en Angleterre. «Ten écarte donc les 
patentes, Pimpôt des maisons à location, de 
toutes les maisons qui ne tiennent pas néces- 
sairement à une exploitation rurale, ou ne 
sont pas Thabitation réelle et principale du 
possesseur du domaine; j^en écarte de même 
Timpôt des portes et fenêtres qui doit rester 
sur toutes les maisons indistinctement, tant 
que le gouvernement ne le supprimera pas 
pour toutes. La raison de cette distinction est 
facile à saisir. Il n^ ^ que la terre sur laquelle 
celui qui rachète Fimpôt puisse espérer de 
faire valoir annuellement, avec profit dura- 
ble, le revenu annuel qu^il aura racheté. Cette 
augmentation de richesses, appuyée sur la 
terre, est la richesse dont nous manquons gé^ 
néralement en France y et celle qu^il est 
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le plus daus riotérét de TÉUt de irecréer. 

Epuisée par des guerres malheureosea ^ 
l^Autrichey grâces à la modératki'n du système 
des contributions, a plusieurs fois trouvé, sur 
son territoire, les moyens de remonter Une 
cavalerie nombreuse, et de rentrer 4mi eiàiiH^ 
pagne d^une manière brUlante; et nous, après 
dix ans de paix , nous allons chercher au«<ie^ 
hors la remonte de quelques régimens deca«^ 
Valérie ; nous allons même chercher a u-dehér» 
des bestiaux pour notre consominatioB^ quoi- 
que plus de six millions de Français de maa^ 
gent pas de viande; aussi portent-ils dès^^BaK 
bots , conséquence nécessaire de leur manière 
de vivre , et qu^on chercherait en vaia dsm» 
les pays où tous les habitansooBsomment de 
la viande* Qui a pu examiner, en Angleterre^ 
un domaine, et le comparer à un domaine 
d^une égale étendue en France, ^ toujours été 
frappé de ce que le premier porte de richesseB 
reproductives, comparé au second* 

Le rachat de Timpôt territorial doit compter 
au nombre de ses premiers bienfaits,: p6ap 
ceux ^ui Taccepteront ,» I21 ;C«rtîtode de.fiHrè 
valoir avec avantage sur euxHOdémtoS' TargM^ 
qu'ils aurpnt 4^^vrsé9«,$^tiM (({uerle goanri^ 
nement puisse 9-Voirde^ fî^glisela un jouir ^jlulsi^ 

4* 
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que la richesse, accamiilée sur la terre, est 
une force réelle , tonte monarchique et dans 
la nécessité des mœurs d^une puissance con* 
tinentale. 

Il ne peut donc être question que da rachat 
dePimpôt territorial. Tout ce qui, de reste, est 
compris sous le nom de contributions fon- 
cières est d^industrie ou de luxe, et doit rester 
soumis à Pimpôt progressif ou décroissant 
selon les circonstances variables. 

En ne s^adressant qu^à la propriété pour 
obtenir la somme nécessaire à raffermir Pin- 
violabilité de la propriété par le dédommage- 
ment accordé aux propriétaires dépouillés par 
des lois politiques , on fait tomber les plaintes 
et Penvie de tous ceux qui ont souffert par le 
maximum , par la réduction des rentes en tiers 
consolidé, par toutes les autres avanies des 
temps révolutionnaires. J^ai lu et pesé tout ce 
qu^on a dit pour repousse^r les réclamations de 
ceux qu^on ne dédommage pas; aucune des 
«lisons alléguées nVst sans réplique qu^autant 
qu^ils ne seraient pas appelés à fournir le dé- 
dommagement à d^autres. En masse, tontes les 
pertes industrielles et commerciales se sont 
réparées par Pindustrie et le commerce, ce 
dont, on né peut douter puisque le commerce 
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et l-industrie sont dans un état plus prospère 
qu^avant la révolution. En masse , les proprié- 
tés territoriales doivent se dédommager ent^e 
elles ; et puissent-elles reprendre aussi la pros- 
périté qui devrait leur appartenir ! 

Les indemnisés se trouvent en très-grand 
nombre dans la classe des propriétaires ac- 
tuels. Par des raisons qui tiennent au change- 
ment que les proscriptions ont opéré dans les 
habitudes dissipatrices de la noblesse, on croit, 
avec raison, qu,e la noblesse, dans son ensem- 
ble , possède plus qu^elle ne posséderait au- 
jourd'hui si la mollesse des temps lui avait 
permis de vivre dans la prodigalité à laquelle 
elle sVtait livrée. La vie retirée et Téconomie 
nécessaire qui Faccompagne ont refait bien 
des fortunes territoriales , sur lesquelles on ne 
trouverait pas la centième partie des hypothè- 
ques qui existaient avant la révolution. Tous 
les indemnisés , qui possèdent des terres , trou-* 
veront un emploi soudain d^une partie de leur 
indemnité par le rachat de Pimpôt territorial 
qu'ils paient maintenant; ils s^assureront ainsi 
sur eux-mêmes une augmentation de reveau 
productif, hors de toute éventualité, et de 
tous les revenus le plus durable et le meilleur. 
C'est un des moti& qui doit faire créer à 5 p. 
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ioô les rentes qui leur seront accordées ; fé- 
qoil^re entre rimpôt racheté et la valeur em- 
ployée an rachat sMtablira plus équîtablement 
qa^en 3 p. loo. 

Ua emploi positif, donné aujt nouvelles 
rentes , est le premier avantage dil rachat de 
Fimpôt territorial. Il permettrait une Ifquida-^ 
tion prompte et sincère , faite d^une seule fois, 
sans éventualité; conséquemment il centuple-* 
rait Tespoir des arrangemens à Famiable entre 
les anciens et les nouveaux possesseurs, et 
metti^it un terme aux incertitudes comme aux 
hostilités sourdes qui les accompagnent. 
* La possibilité de ces arrangemens s^aug^ 
metiterait par la création des nouvelles rentes 
en 5 p. IOO, autant quMlè sMloigne par la 
création des 3 p. lOo; et je né puis comt^ren- 
dre comment les indemnisés n'^onf pas senti 
cette différence qui est dans les mœurs , les 
habitudes , les préjugés de tous les Français 
qui ne sont pas*agioteurs. Ce n^est probable- 
teent pas avec des agioteurs que les indemni- 
sés ont Pespérance de traiter, mais avec les 
possesseurs de biens ruraux ; il faut donc 
avoh" à leur offrir une valeur qui ne leur soit 
pas nouvelle. 

M. de Vilièle aflBrme que la propriété ne 



( 55 ) 
rapporte que 3 p. loo. Cela est possible de la 
propriété territoriale qu^on aurait achetée hier* 
Mais celle qu^on possède depuis long-ftemps « 
quoique tombée dans la valeur de son revenu 
par Fignorance de notre administration, a des 
parties considérables dont la valeur du revenu a 
augmenté; ainsi sont les prés^ plus encore les 
bois, et toutes les productions rurales qui ne 
demandent pas un travail journalier. Croit-ron 
que celui qui les possède consentira à les 
échanger contre du 3 p. lOO ? Que les indem- 
nisés se demandent s^ils donneraient, contre 
de la rente 3 p. lOO au pair, les terres , les 
prés , leb bois , les moulins , les marnières , les 
vignes , etc. , etc. , quUls possèdent. Par la ré-** 
ponse qu^ils se feront, ils connaîtront la ré«* 
ponse qu^ils recevraient s^ils faisaient à d^autres 
une proposition de ce genre. D^ailleurs, tout 
revenu territorial ne fût-il que de .3. p. loo, 
dès qu^il est hors de doute que le capital des 
biens fonds sVst élevé à proportion de la baisse 
du revenu , c^est le capital qu^il faudra offrir 
pour traiter; et, dans ce cas, le 3 p. loo 
risque de ne pas être accepté à 6o fr. , malgré 
le cours que Tagiotage pourra momentané- 
ment lui donner à la bourse. Si on compte sur 
les influences morales , on se fait illusion ; en 
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affaires, ii ne faut compter, dans les échange» f 
que le rapport le plus rapproché possible des 
valeurs. 

Le 5 p. iOO est seul français; le capital ioo 
et le revenu 5 sont des vérités d^xpériencCir 
CVst avec le 5 pour i oo que les arrangemens 
seront possibles. Tel possesseur actuel, cpii 
cédera telle partie de ses propriétés en 5 pour 
too avec lequel il rachètera Fimpôt des pro- 
priétés qu^il conservera , trouvera qu^il est 
avantageux d^assurer sa position sans perdre 
de son revenu , et , ce qui est fort essentiel, sans 
perdre de la stabilité de son revenu^ 

Je n^ai promis d^exposer que quelques con-' 
séquences du rachat de Fimpôt territorial^ 
offert comme moyen d^absorber les rentes 
nouvelles par un emploi positif, et dVmpé- 
cher qu'elles ne se mêlent à notre crédit pu- 
blic fondé, quWles pourraient entraîner dans 
une chute épouvantable; d'autres conséquen- 
ces se présenteront aux esprits. Il faut passer 
aux objections. 
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CHAPITRE va. 

Quelques objecdons prévues, et les réponses qu'on peut 

y faire. 

La taxe des terres offrait, en Angleterre, 
an rachat facile, les terres y étant pea di- 
visées, tandis qu^en France elles le sont jns- 
qn^à n^être que des parcelles. — Aassi n'est-ce 
pas aax parcelles de terre qu'il faut offrir le 
rachat; mais a toute portion de terres donnant 
le cens électoral dans les petits comme dans 
les grands collèges. Il y en a plus qu'il ne 
faut pour amortir 3o millions de rentes.. 

Quand il n'y aura plus dlmpôt, il n'y aura 
plus de cens électoral. — Au contraire, quand 
l'impôt aura été racheté, le droit électoral 
sera à l'abri de toute contestation future. 

Mais si le bien, libéré d'impôts, se dirise, 
que deviendra le droit électoral? — La loi pré- 
viendra toute incertitude à cet égard , en fixant 
où ira le droit qui ne peut jamais se perdre. 
Cette difficulté n'est pas grande, et de sages 
mesures peuvent, indirectement^ arrêter la 
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trop i^rande division, en offrant à des héri- 
tiers nombreux plus d^avantages à vendre qu^à 
partager la ferre^ 

Les mesures que vous nommez indirectes ne 
tendraient-elles pas à donner de la force à Taris^ 
tocralie? — Oui, mais seulement dans ce sens , 
qu^elles diminueraient Fimpudeur de Fin- 
fluence ministérielle, et seraient une garantie 
de plus du maintien de nos lois fondamentales. 

Quelle garantie contre des impositions nou- 
velles auront ceux qui rachèteront Timpôt ac- 
tuel? — Toutes les garanties d^une législation 
bien faite à cet égard, toutes les garanties de 
ïa forme de notre gouvernement, et la ga- 
rantie d^une probité publique quMl faut ad- 
mettre comme moyen , indépendamment du 
devoir; car, sans probité, il n'est pas de sys- 
tème de finances possible. Quand on ne croit 
pas à la probité publique, on ne propose ni 
on ne discute aucun moyen de libération. On 
ne doutait pas de cette vérité en France , il y 
a quelques années ; il faut la raffermir. 

L'impôt territorial est établi d'une manière 
si inégale entre les départemens , qu'il est 
impossible de fixer le rachat d'une manière 
uniforme. — C'est une difficulté qui tient à 
Pincapacité de notre administration , et on 
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rencontre de ces difficultés-là partout. Mais 
dès que les inégalités dans rétablissement de 
Timpôt territorial sont connues (et elles le sont) 
le prix du rachat n^a pas besoin d^étre uni- 
forme pour être juste ; au contraire , il faut 
qu^il soit relatif. 

Quand le gouvernement pourra réaliser le 
long désir qu^il marque depuis long-temps de 
réduire Timpôt territorial , ceux qui Pauront 
racheté perdront cet avantage. — Cest un 
calcul qui peut entrer dans les combinaisons 
des bases pour fixer le prix du rachat, et 
qui offrirait un point de départ fixe par la 
diminution à venir de Timpôt territorial qui 
n^avait pas été racheté. 

Où est la certitude que le rachat sera assez 
généralement admis pour absorber prompte- 
ment 3o millions de rentes? Les propriétaires 
possèdent-ils un capital de six cents millions 
que ces rentes représentent? — Sans doute , 
ils ne le possèdent pas actuellement, et le 
trouveraient difficilement aujourd'hui ; mais 
ce capital de six cents millions la loi le crée 
par rémission de trente millions de rentes ; 
quand il existera, il lui faudra un emploi , et 
je Tindique. On n'a jamais la certitude posi- 
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tive d^une opéralion à faire j mais on eJèye 
les probabilités presque jusqu^à la certitude 
par lès combinaisons de la loi. Les avantages 
peuvent être tels qu^ils aident la décision per- 
sonnelle. Pour moi , sans autre avantage que 
le rachat pur et simple , rien ne me plairait 
comme une propriété libre d'impôts, et je 
mettrais sans hésiter le prix à cette jouissance 
qui me rendrait sur moi-même , en revenu , 
Pintérêt du capital que j'aurais déboursé; ca- 
pital que je retrouverais si je vendais ma terre , 
puisque c'est toujours par le revenu libre et 
net que se calcule le prix qu'on met aux acqui- 
sitions de ce genre. 

Quel temps supposez -vous qu'il faudrait 
pour absorber les trente millions de rentes 
nouvelles? — Plus ou moins. Selon les chances 
d'un succès prompt, on le hâterait encore, 
non en dépouillant l'amortissement , mais en 
lui faisant des emprunts remboursables , afin 
de terminer plus vite l'affaire de l'indemnité 
qui sera excellente quand on ne s'en occupera 
plus, qui restera dangereuse politiquement 
et financièrement tant qu'on sera forcé de s'en 
occuper. Emprunter à l'amortissement est un 
usage admis, sans danger^ et un moyen de 
mettre plus vite en circulation , s'il est néces- 
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saire , les valeurs nécessaires à la facilité du 
rachat de Fimpôl. 

Ce que vous aurez ôté à Timpôt territorial, 
le gouvernement ne Taura plus. — Nul doute 
à cela; mais il iCj a, jusqu^à ce jour, que M. de 
Villèle qui ait dit qu^en créant une dette d'un 
milliard, et en la payant, on ne se privait de 
rien. 

Mais toutes nos ressources actuelles étant 
nécessaires à nos besoins ^ ce que le gouver- 
nement aura de moins sur fimpôt territo- 
rial, il faudra qu'il le retrouve sur d'autres 
parties. 

J'ai réservé cette objection pour la der-;- 
nière , parce que c'est la seule qui soit ca- 
pitale. 

Je pourrais, à mon tour, demander sur quoi 
reposent les 3o millions de rentes nouvelles, 
et le capital (Jlun milliard qu'on y attache? Si 
on paiera 3o millions de rentes sans avoir 3o 
millions de valeur réelle pour les payer, et si 
ou acquittera le capital en le conservant au gou- 
vernement qui reconnaît le devoir? De cette 
opération d'indemnité et de ses suites , j'ôte 
l'agiotage qui peut perdre la France, et la spo- 
liation des rentiers que la France repousse 
avec indignation ; je laisse libre le fonds d'à- 



mortissement qu^on veut imprudemment dé- 
tourner de son emploi; jVearte le danger des 
éventualités; je n^ai pas promis davantage; et 
M. Pitt n'a pas fait plus. Puisque M. de Villèle 
compte tant sur la plus value des impôts , cette 
plus vaine, si elle a lieu, se retrouvera pour 
combler le déficit produit par le rachat de 
Timpôl territorial. Cette pIuS value, on la devra 
au projet que je propose , car il conservera le 
rapport des valeurs. Par le projet de M. de 
Villèle, il y aurait au contraire certitude d'un 
excédant de dépenses par l'élévation du prix 
de toutes choses, ou plutôt par la détérioration 
de l'argent ou de ce qui le représente ; et c'est 
celte considération qui fit reculer M. Pitt de- 
vant une augmentation à contre temps du ca- 
pital de la dette publique. 

Ennemi de tout déguisement, j'avoue que 
les raisons que je viens de donner, excellentes 
contre les folies ou les illusion? du projet de 
M. de Villèle, bonnes pour en arrêter les 
conséquences, ne répondent pas positive- 
ment à la nécessité de combler le déficit que 
produira le rachat de Timpôt territorial em- 
ployé à solder l'indemnité ; d'autant plus que 
je n'admets comme réelles aucunes des reis- 
sources que M.' de Villèle a inscrites dans le 
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budget, et c[ue, loin de croire que nous ayons 
un excédant de recettes sur nos dépenses, 
tout ce que je sais me porte à croire que 
Tordre du Trésor nVsl qu^apparent, et qu^en 
allant au fond des choses , on trouverait notre 
situation financière mauvaise au-delà de ce 
qu^on soupçonne. 

Mais en osant aborder toute la vérité de 
notre situation , je suis loin de croire qu'on ne 
pourrait pas parer au déficit que laisserait le 
racl^at d^une partie deVimpôt territorial; c'est 
pourquoi je le présente pour une destina- 
tion spéciale. Il y a des calculs faits y des cal' 
culs positifs pour mettre nos finances en équi-^ 
libre aç^ec nos besoins ; mais la première con- 
dition, après la probité de cœur et la sincérité 
des paroles , est de se presser de rendre aux 
esprits le repos du présent, la certitude de 
Tavenir, afin de ne plus faire délibérer les 
pouvoirs de la société, le pied sur la gorge, 
en dehors de tous les renseignemens positifs , 
et au milieu de toutes les passions person- 
nelles et du trouble qu'elles jettent entre des 
intérêts qui ne doivent tendre qu'à se conci- 
lier. Finissons de l'indemnité , pour que la pos- 
térité ne doute pas des bonnes intentions dans 
lesquelles nous l'avons créée,, et finissons de 
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ment qu'il avait projeté rannéè dernière, 
n^ont pu rassembler pins de 870 millions de 
valeurs disponibles. 

Si notre dette donne 5 p. 100, une partie 
du revenu se capitalisera , et viendra au se- 
cours du Trésor , en cas de besoin , dont le 
ciel puisse nous préserver ! Mais enfin , s'il j 
a nécessité , cette ressource existera. Si nous 
baissons le revenu attaché à notre dette , la 
ressource des économies faites par les posses- 
seurs de rentes sur leur revenu nous sera de 
moins, et la confiance publique nous man- 
quera de même. Alors que nous préterait-on? 
Serait-ce sur la partie de notre numéraire non 
nécessaire aux affaires qu'on ferait des em- 
prunts? On a vu que des banquiers , après avoir 
fouillé toute PEurope , n'ont trouvé de valeurs 
disponibles que pour 870 millions. Cet exemple 
dit tout. 

Nous avons besoin d^un crédit public, mais 
renfermé dans de sages limites , et tel quMl 
convient à une nation continentale , à une mo- 
narchie qui doit craindre toute agitation, parce 
qu'elle a besoin de beaucoup observer. Rame- 
nons notre crédit à son cours naturel ; ré- 
glons-le plus rigoureusement encore à raison 
des circonstances politiques, car les questions 
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de ce genre sont en ce moment plus que des 
questions de finances ; elles touchent aux inté- 
rêts les plus élevés ; aussi ce qui prouve le plus 
le retour sincère de la France vers la légiti- 
mité , est de voir les projets de M. de Villèle 
repoussé par tous les partis. 
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